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DE LA VIABILITE 
D'UNE PERSPECTIVE ETHICO-POLITIQUE 

Le site de la rencontre entre ethique et politique porte encore le nom du 
bien commun. Sans doute, une affirmation pareille presente un certain cote 
problematique et, du point de vue de la modernite politique, peut sembler 
quelque peu anachronique. Toutefois, des qu'il s'est adapte aux exigences de la 
theorie politique moderne, up tel concept peut-il encore jouer le role d'un bon 
instrument de lecture pour un champ politique d'une complexite de plus en plus 
accrue ? Une telle question provoque, de fac;:on presque inevitable et selon une 
dialectique renversee, un jeu des interrogations croisees. Des lors, avant de 
commencer l 'esquisse d 'une reponse, evidemment provisoire, une autre 
question, sous-jacente a la premiere, mais devenue deja classique, ne saurait 
etre laissee de cote : est-îl encore possible d'approcher le politique dans une 
perspective ethique ? 

On serait tente de repondre que, meme construit dans une pareille 
perspective, le discours ne pourrait avoir, tout au mieux, qu'une simple valeur 
rhetorique. La theorie et la science politiques prennent deja pour une veritable 
axiome l'affirmation, dont Machiavel est le pere reconnu, qui prone la 
separation et l 'irreconciliable et permanente tension entre le discours moral et 
celui politique. Autrement dit, l'intrusion des considerations de nature ethique 
rendrait faux et provoquerait d'emblee l'irrationalite du discours politique. 
Ayant une existence autonome, le politique est produit et explique a partir des 
raisons et procedures sur lesquelles il detient la souverainete absolue. Sans 
doute, c'est la modernite qui consacre !'autonomie du politique et, en agissant 
de la sorte, elle le definit en tant qu'objet viable et exclusif de la science 
politique. L'entreprise intellectuelle moderne reussit-elle a liberer la tension 
qui lie l'ethique et le politique, a etablir une fois pour toutes la frontiere entre 
Ies deux champs d'analyse ? 

Certainement, il n'est pas question de soustraire le phenomene politique 
de l'emprise du jugement,moral, ni denier la competence de ce dernier sur le 
domaine politique. Sans doute, l'examen de la politique sous les especes du 
bien et du mal garde toujours sa pertinence et sa dignite1

• Ce que la modernite 

1 Julien FREUND, Qu 'est-ce que la politique?, Paris, 1965, pp. 5-6. 
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detruit c'est plutot le statut privilegie des references ethiques, la primaute du 
jugement moral dans le domaine politique, tout en affirmant l'insuffisance et 
l'inefficacite cognitive et explicative d'une telle approche. 

Inevitablement, l'ambivalence du langage fait que la demarche ne peut 
faire economie des nuances. Et cela parce que le langage de la politique, et 
notamment le langage de la politique democratique, est doublement 
problematique. D'une part, il est toujours sujet a la vulgarisation, fon;:ant 
constamment la science politique a preserver sa rigueur conceptuelle2

. Qui plus 
est, le langage de la politique democratique semble toujours courir le risque 
d 'une telle vulgarisation puisque, en principe, il ne saurait devenir un 
instrument d'exclusion. Par contre, une societe qui se declare democratique 
reconnaît par ce fait meme la competence politique egale de tous ses membres, 
consacre leur droit legitime de juger en matiere de questions publiques et, en 
demiere instance, repase sur un tel jugement:3. Des lors, le langage politique est 
un langage d'une desolante generalite et depourvu de rigueur aux yeux, par 
exemple, de la philosophie analytique, justement parce qu'il s'inspire 
largement du langage commun. Qui plus est, dans le langage politique courant, 
Ies mots gardent leur sens ambigu justement pour laisser la possibilite des 
interpretations multiples et accroître par la le nombre des potentiels 
destinataires du message4. 

D'autre' part, Ies instruments du langage politique font souvent l'objet 
d'incessantes disputes entre ceux qui le produisent et en font l'usage. En regie 
generale, on dirait que Ies idees et Ies concepts politiques sont marques par au 
moins trois grandes caracteristiques : 

a. l'importance et le statut dont il jouissent dans le debat philosophique 
varient en fonction de l'epoque et des enjel!~ sociaux et politiques que 
celle-ci apporte au devant de la scene (ainsi, la theorie politique modeme 
s'interesse davantage aux problemes de la liberte, de l'egalite, du bien-etre 
et de la justice sociale que de la question du meilleur regime politique, de 
l'origine, des formes et de Iajustification de l'autorite); 

2 Une des approches qui jouissent d'une popularite assez large de nos jours est celle de l'analyse 
linguistique des concepts politiques; selon cette approche, Ies concepts qu'emploie la pensee 
philosophique devraient etre analyses au niveau de leur usage dans le langage cornmun, usage 
qui precede leur consecration theorique; pour eclaircir le recours aux concepts, ii ne suffit pas 
d'examiner Ies transactions verbales entre Ies locuteurs ordinaires, mais de deceler la place 
qu'occupe le concept dans l'ensemble de croyances et valeurs ou ii acquiert de sens. Voir 
David MILLER, Social Justice, Oxford, 1976, pp. 2-5. 

3 Daniel BARBU, Şapte teme de politică românească, Bucarest, 1997, p. 14. 
4 Norberto BOBBIO, Droite et gauche, Paris, 1996, pp. 84-85. 
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b. Ies concepts politiques sont toujours mis en question (meme Ies concepts 
essentiels de la theorie politiques modifient leur sens selon la sensibilite 
politique de celui qui en use) ; 

c. enfin, Ies concepts politiques remplissent une fonction ideologique dans la 
mesure ou ils acquierent du sens sur le terrain d'une argumentation 
encadree de fa9on ideologique5

. 

Sans doute, meme le concept du politique fait probleme, notamment pour 
le vocabulaire roumain, voir pour celui des principales langues europeennes. 
Dans l'ordre du discours, le politique entre frequemment en concurrence et en 
conflit avec la politique. Toutefois, par souci de methode, on ne saurait 
superposer Ies deux puisqu'ils renvoient a des realites distinctes d'ordre 
ontologique et, respectivement, epistemologique6

. 

A vrai dire, Ies deux notions appartiennent a des registres differents. Si la 
politique, per9ue dans un sens en quelque sorte antique, designe d'abord une 
maniere d' etre de la communaute en son ensemble, reunissant dans un meme 
agora tout le corps des citoyens sous le signe de l'egalite et de la participation, 
le politique cherche plutât a circonscrire dans le champs intellectuel un espace 
propre a la comprehension et a l'explication des phenomenes de nature 
politique, I' espace de la science politique. Des lors, tandis que le sens de la 
politique s'avere plutât comprehensif et federateur, le politique tenda delimiter 
un espace exclusif et elitiste, censee traduire dans un langage critique et muni 
de rigueur conceptuelle et discipline methodologique Ies manifestations 
collectives d'une societe donnee. Par consequent, la politique precede 
necessairement le politique, parce que ce dernier ne peut legitimement emerger 
qu'en presence des phenomenes politiques qui lui foumissent la matiere 
premiere7

• Si la politique designe donc premierement une activite hwnaine, a 

5 David MILLER, Social Justice, Oxford, 1976, p. 5. 
6 Daniel BARBU, Şapte teme de politică românească, pp. 15-16. 
7 Un des lieux communs du discours sur ('Europe Centrale et Orientale c'est la «reinvention du 

politique». D'abord, ii s'agirait plutât d'une reinvention de la politique, d'un regain de sa 
<lignite et d 'une re-conception de son sens. En second lieu, nous sommes en droit de nous 
demander si la chute des regimes communistes marque vraiment le point de depart pour une 
reinvention ou une renaissance de la politique. Plus precisement, ii s'agit de voir si la periode 
totalitaire se definit essentiellement par la mort ou la disparition complete de la politique. Une 
reponse affirrnative equivaudrait â la consecration d'un monopole exclusif des societes 
democratiques en la matiere, d'une «politique des droits de l'homme», une politique du 
citoyen. Or, meme au sein cl'une societe democratique modeme, Ia politique est associee 
principalement â l'Etat. Qui plus est, dans une perspective de l'histoire modeme, l'Etat passe 
devant le citoyen en tant que sujet de la politique. Par consequent, au-dela de toute 
consideration relevant d'une morale elementaire, l'Etat totalitaire ne saurait voir refusee sa 
dimension politique. Par contre, selon une approche similaire â celle proposee par Carl Schmitt, 
l'Etat totalitaire - ou, â tout le moins, son modele theorique -, tout comme l'Etat europeen 
classique, loin d'exclure la politique, la fait sienne en s'affirrnant comme son unique sujet. II est 
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savoir l'action de donner sens â la vie en cite, le politique decrit un espace du 
champs intellectuel. 

11 ne s'agit evidemment pas de proposer une application du critere moral â 
la politique. D'ailleurs, sile critere de l'action politique est donne par l'efficacite, 
alors la reference ethique reste marginale. En effet, la distinction weberienne 
entre ethique de conviction et ethique de responsabilite eclaire largement cette 
problematique. Si l'action politique se defini par l'observation des moyens et des 
finalites, alors on dirait que celui qui n'envisage cette relation que dans une 
perspective morale «se condamne â l'inaction et, par consequent â l'impuissance, 
parce qu'il est amene â s'enfermer dans une perpetuelle contestation. 11 ne peut 
que refuser le monde ou le maudire et, â la limite, vouloir le precipiter dans le 
neant d'une apocalypse appelee 'revolution'»8

. 

Notre question de depart ne concerne pas un tel niveau de l'analyse. Par 
contre, elle se propose d'interroger la viabilite de concepts ayant un caractere 
ethique prononce sur le terrain de la reflexion politique. La presence d'une 
dimension pareille dans le discours modeme sur la democratie, nonobstant Ies 
nombreux essais de l'eliminer ou de la contoumer, semble irrefutable. Quoi 
d'autre pourrait suggerer une affirmation - appartenant â un politiste de renom -
selon laquelle «la realite et l'ideal de la democratie sont inextricablement lies; la 
democratie n' existe que pour autant que Ies ideaux et Ies valeurs qui s 'y 
rapportent lui donnent vie»9 ? De tels propos ne sont pas singuliers. Au contraire, 
ils s'averent aussi frequentes que ceux portant sur !'autonomie du politique. 

11 convient en meme temps de noter que la consecration de cette 
autonomie du politique va de pair avec l'affirmation de la legitimite de la 
multiplicite des perspectives des interrogations politiques. Autrement dit, «si â 
travers l 'histoire, le probleme politique a ete conceptualise de tant de manieres 
differentes, c'est que la politique comporte par son essence une pluralite non 
seulement d'institutions mais de valeurs et d'objectifs. Toute conceptualisation 
de la politique â partir d'un concept unique manque l'essentiel parce que cette 
unification contredit le sens specifique du domaine politique» 10

. 

Qui plus est, la democratie, avec la distance fatale qu'elle etablit entre 
1' imperatif democratique - la definition normative de la democratie - et 

vrai que, en continuant le parallelisme, par le monopole de la politique, l'Etat totalitaire 
procede a une sterilisation de sa propre societe car, a son interieur, definit par la «tranquillite, la 
securite et l'ordre», ii n'y a que la police, la politique y est absente. Des lors, au cas de !'Europe 
Orientale, si au niveau de la societe ii pourrait s'agir d'une reinvention de la politiquc, au 
niveau de l'Etat la question est de reassoir, repenser et reorienter la politique. 

8 Julien FREUND, Qu 'est-ce que la politique?, Paris, 1965, p. 7. 
9 Giovanni SARTORI, Theorie de la democratie, Paris, 1973, p. 376. 
10 Raymond ARON, Etudes politiques, Paris, 1972, p. 156. 
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1' indicatif democratique - la definition descriptive de la democratie - semble 
ancrer ses ressorts dans la tension entre ethique et politique. Une tension qui, 
surtout au cas de }'examen des regimes democratiques plus que dans celui des 
autres arrangements politiques, temoigne souvent de l'insuffisance cognitive et 
explicative des demarches empiriques. 

Ce qui ne revient pas â dire que la dimension ethique serait pour autant 
marginale. Par contre, elle est fondamentale au sens qu'elle definit la 
communaute politique des le premier moment de son institution. Et ce parce 
que toute communaute politique s'ordonne autour d'un principe de justice 
distributive dont le premier bien â gerer est 1 'appartenance â la cite 11

. 

L'existence politique renferme necessairement une dimension ethique car la 
communaute politique est definie en termes d'egalite et de reconnaissance de 
la qualite de membre en relation auxquelles tout jugement sur le caractere juste 
ou injuste de la communaute est force â se rapporter12

. 

Toutefois, le concept qui rend peut-etre le mieux compte de la dimension 
ethique de la communaute politique et qui s'ordonne Ies questions concemant 
Ies rapports entre individus et communaute, Ies sens de la justice, de I' egali te et 
de la reconnaissance et celui de bonum commune - le bien commun. 

II est vrai, le bien commun est un concept vague, mais il n'est pas 
neanmoins vide de contenu. Inspirant une certaine reticence due â son caractere 
pre-modeme - dont Ies significations ne doivent pas etre refusees pour autant -
Ie bien commun ou le bien public semble garder son statut de concept viable de 
la pensee politique sur la democratie et dans la democratie. Toutefois, cela 
n'empeche que Ies questions concemant le contenu qui lui est assigne dans le 
contexte d'une societe qui refuse de reconnaître une unite organique et un sens 
partage de l'existence, constituent le sujet d'une dispute qui n'aboutit pas 
facilement â des conclusions. 

D'abord, le desaccord depend, en grande mesure, de la perspective que 
l 'on adopte sur le bien humain 13

• 0n a ainsi â faire avec au moiris deux grandes 
traditions : une tradition qui repase sur la pensee d 'Aristate et qui assume une 
perspective «sociale» et une tradition tout aussi noble, qui renvoie â John 
Locke et qui s'organise autour d'une approche atomiste. Selon cette demiere, le 
bien humain est regarde sous l'angle de la capacite de chaque individu de 

11 «The primary good that we distribute to one another is membership in some human 
community», Michael WAL TZER, Spheres of Justice, New York, 1983, p. 31. 

12 Voir â cet egard, Michael WALTZER, Spheres of Justice, surtout ses propos sur l'egalite 
complexe, l'appartenance et la reconnaissance. 

13 Sur la difficulte de con~evoir le bien en tant qu'objet de l'ethique, voir J.L. MAKIE. Ethics, 
lnventing Right and Wrong, Penguin Books, 1977, pp. 50-63. 

13 
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l'accomplir ou de l'atteindre, l'association. etant dans ce cas plutot 
conjoncturelle. En revanche, selon la premiere perspective, la condition de la 
realisation du bien reside dans le lien social meme, a la fois fondement et partie 
de ce bien 14

. 

En second lieu, la pierre de touche du debat est donnee par la question de 
savoir si ce bien commun jouit d'une existence en quelque sorte reelle et 
independante ou bien il resuite seulement de l'addition des biens particuliers. 
Cette demiere reponse, qu'offre en general l'ecole individualiste dans le sillage 
de Jeremy Bentham, efface toute difference essentielle et n'etablit qu'une 
distinction numerique entre le bien commun et Ies biens particuliers 15

. En 
revanche, l 'autre reponse, formulee dans la tradition d' Aristote et de St. 
Thomas, fait du bien commun une valeur nouvelle qui ne decrit pas 
necessairement un «objet indivis ou un evenement unique, ni une institution 
commune, mais un mode d'etre qui dit lui-meme une certaine communaute et 
qui se trouve realise dans Ies membres tout en respectant pleinement leur 
diversite» 16

. Le rapport qui s'etablit dans ce cas entre le bien commun et le bien 
particulier - sans que se demier se voit avili de quelque fa9on que ce soit - est 
decrit par le procede scolastique de l'analogie 17

• 

Par consequent, on dirait que le bien commun est le bien personnel d'une 
pluralite d'individus, dans la mesure ou il est poursuivi par des moyens mis en 
commun et soutenu par un engagement reciproque de participation a la 
communaute au sein de laquelle Ies individus sont integres et reconnus a titre 
de membres et qui s' offre un Etat en tant que forme institutionnalisee de leur 
etre-ensemble 18

. Autrement dit, le bien commun equivaudrait a un lien social 
reflechi politiquement. L'avantage d'une telle comprehension du bien commun 
au niveau du lien social soumis au travail politique reside dans le fait qu'il 
englobe autant le bien commun entendu comme un bien exterieur commun -
identifie par exemple au niveau de la jouissance commune <tun certain droit, le 

14 Charles TAYLOR, «The Nature and Scope of Distributive Justice», in Frank S. LUCASH 
(ed.), Justice and Equality Here and Now, lthaca and London, 1986, pp. 37-38. 

15 Arthur UTZ, Ethique sociale, Fribourg, 1960, tome I, p. 96. 
16 Ibidem, loc.cit. 
17 «Le bien commun est un universcl analogique au sens scolastique de I 'analogia 

proportionalitatis propriae, tout comme le concept d'etre. Partout ou quelque chose existe, ii y 
a de l'etre. Et pourtant chaque chose a un autre etre. II n'y a donc pas d'etre universel qui serait 
le meme dans tous Ies etres, comme ii y a par exemple un etre humain realise univoquement 
dans tous Ies hommes. Le concept d'etre ne se rcalise qu'analogiquement dans Ies divers etres. 
Et pourtant, malgre la diversite contenue dans Ie concept analogique, celui-ci reste un universel 
commun a tous Ies etres», Ibidem, pp. I 08-109. 

18 Julien FREUND, Qu 'est-que la politique?, Paris, 1965, p. 38. 

14 
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droit de propriete par exemple, qui appartient â tous solidairement, qui cree et 
ordonne dane une communaute, et auquel chacun n 'y participe qu' en tant que 
partie - que le bien commun compris comme bien immanent a l'homme -
portant sur l'epanouissement personnel entendu comme but commun englobant 
â titre de parties Ies perfections individuelles d'une pluralite d'hommes. 

Aristate assimilait le bien commun â la concorde19 qui regne entre Ies 
membres d'une cite, concorde qui traduit, â la fois, une communaute de vie et 
une forme d'amitie. Outre l'identite de la vision sur l'interet de la communaute 
en cause, la concorde civique presupposerait une identite de sentiments. II 
s'agirait, par consequent, d'une concordance dans l'ordre de l'action et non 
pas dans I' ordre de la speculation. Quant â I' amitie, elle designerait non pas une 
amitie intime, mais une amitie civique, qui prendrait forme â travers I' accord 
des rapports exterieures des individus ou des groupes dont Ies buts particuliers 
convergeraient de fa;:on immediate ou mediate vers le bien commun20

. Une 
telle comprehension du bien commun, en depit de son inspiration antique, 
paraît ne pas avoir perdu sa validite, bien que transposee dans le contexte d 'une 
societe democratique modeme. Et ce parce qu'elle situe le bien commun au 
niveau de la solidarite organisee21 de maniere descentralisee. Pour Ies membres 
d'une societe, celui-ci devient une autre maniere de dire et prouver leur volante 
commune d'agir et de vivre ensemble, le synonyme de res publica, du liant qui 
tient unie une societe. Autrement dit, «le bien commun reside dans le lien 
social meme, dans l'etat de societe et dans ses progres successifs»22

. 

Evidemment, le coup morte] qui a frappe la conception traditionnelle 
reposant sur la hierarchie aristotelicienne et thomiste des biens ou sur la 
«concentricite» des cites augustiniennes c'est l'emancipation de la «cite 
terrestre» qui affinne reposer sur un contrat conclu par Ies hommes 
independamment de toute volante superieure. En egale mesure, le processus 
que l'on appelle d'habitude modemite et dont le trait essentiel reside dans la 
subjectivation du sens de toute histoire individuelle a rendu inacceptable la 
conception scolastique et neo-scolastique d'un bien commun defini en termes 
de finalite co:rnmune. Coince entre un organicisme devenu obsolete et un 

19 Ciceron fait lui aussi appel a la concorde pour definir Ia societe politique, une concorde qui 
repase sur la justice et qui est mise en comparaison avec I 'haronie du concert musical, Etienne 
GILSON, Les metamorphoses'de la cite de Dieu, Paris, 1952, p. 38. 

20 Ibidem. pp. 50-51. 
21 Alexandru DUŢU, Ideea de Europa, Bucarest, I 999, p. 9. Les solidarites organiques s'entre­

tissent au niveau de la vie privee et des petites communautes suivant le modele de la parente, 
tandis que Ies solidarites organisees sont proposees et gerees par le pouvoir politique. 

22 Bertrand de JOUVENEL, De la souverainete, Paris, 1995, p. 150. 
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individualisme refusant toute finalite collective, le bien commun se voit force 
ou bien d'emprunter une connotation despotique, ou bien de se fondre dans 
l 'interet general. Aussi, pour preserver sa validite conceptuelle dans un 
contexte marque par l'individualisme autant methodologique que sociologique, 
le bien commun procede-t-il a une approximation de son contenu de bien public 
au moyen de la deliberation et du consensus, un contenu qui devient par la non 
pas tant relatif qu'evolutif3

. 

Des lors, a defaut de toute possibilite de lui donner une definition 
objective, le bien commun ne peut retrouver son sens que dans la volante de 
cooperation mutuelle, dans la capacite de deceler dans le lien social un benefice 
et une dette reciproques, ceux derivee du partage d'un meme espace publique et 
de la volante de constituer une societe de personnes. Or, c'est justement en ce 
sens que le bien commun acquiert, avant tout, un sens politique fort puisqu 'il 
rend compte et justifie a la fois la fonction integrative du politique. 

D'ailleurs, la poursuite du bien commun est avant tout une responsabilite 
politique puisque la conception d'un cadre institutionnel adaptes aux exigences 
de l 'integration des membres au sein de la communaute politique a titres de 
parties, et a la fois du respect de la liberte et de l 'egalite de traitement de ces 
membres a titre de personnes en est une condition indispensable24

. Le cas 
exemplaire a meme de demontrer presque irrefutablement la maniere selon 
laquelle le bien commun acquiert un sens politique fort et fait l'objet d'une 
responsabilite politique partagee entre tous Ies membres de la communaute 
politique c'est le preambule de la ConstitutiM americaine, qu'il vaut la peine 
de reproduire : 

Nous, le Peuple des Etats-Unis, dans le but de former une union plus 
parfaite, d'etablir la justice, d'assurer la tranquillite domestique, de 
pourvoir â la defense commune, de promouvoir le bien-etre general et 
de garantir les bienfaits de la liberte pour nous-memes et pour notre 
posterite, decretons et promulguons cette Constitution pour les Etats­
Unis de l 'Amerique. 

En effet, dans une telle perspective, la democratie et le bien commun 
representent non seulement deux notions qui se trouvent en accord, mais, bien 
davantage, deux concepts qui sont destines a se rencontrer continuellement et 
garantir reciproquement leur survie. Deux seraient Ies principaux point de 
convergence a meme de temoigner du fait que Ies realites politiques et sociales 
respectives designees par Ies concepts en cause ne peuvent mener une existence 

23 Chantal MILLON-DELSOL, L 'Etat subsidiaire. Ingerence et non-ingerence de /'Etat: le 
principe desubsidiarite aux fondements de l 'histoire europeenne, Paris, 1992, pp. I 86-188. 

24 Michael NOVAK, Democratie et bien commun, Paris, 1991, p. 129. 

16 

https://biblioteca-digitala.ro / https://unibuc.ro



separee: d'une part, la democratie ne saurait depasser son sens de procedure 
que dans une societe qui equivaut de maniere tres concrete le bien commun au 
lien social ; â son tour, le bien commun ne peut gagner de consistance que dans 
une societe dont l 'attachement â la dernocratie se trouve constamment verifie 
dans les cornporternents sociaux. 

0n ne saurait equivaloir I 'unite du bien commun d'une societe 
democratique â l 'uniformite ou â une harmonie integrale. Son contenu defini au 
niveau du lien social, il est plutot cense exprimer le degre de coherence et la 
volonte d'unite de cette meme societe. Des lors, au-dela de sa vigueur, le bien 
commun est imrnanquablement traverse par des tensions, des conflits d'interets 
et d'idees, voire par des contradictions insolubles. En effet, «il n'estjamais etil 
ne saurait etre atteint effectivement dans sa plenitude conceptuelle, car il fait 
sans cesse l'objet de contestations, d'approximations et d'ajustements au cours 
de l'activite politique quotidienne qui, elle aussi, n'a point de terme»25

. 

Par consequent, la dispute sur le bien commun et sur Ies mecanismes de 
sa mise en reuvre devient la voie rnerne par laquelle un regime politique 
dernocratique peut pretendre â depasser le simple sens de procedUţ"e. C'est que 
le bien commun, jamais connu de fayon complete et toujours susceptible d'etre 
enrichi, fournit â la democratie son sens de systeme fonde sur la participation, 
le debat et le consentement26

. Et la forme juridico-politique que ceux-ci 
reyoivent dans le cadre de la democratie modeme est celle de la deliberation 
aux sein de l'institution representative. En effet, l'artifice de la representation 
ne permet pas seulement la transposition du debat autour du bien commun de 
I' agora antique reunissant tous Ies citoyens au sein du parlement modeme, 
mais rend en egale mesure possible la preservation de son unite de sujet et de sa 
consistance dans une societe de grandes dimensions. Car, pour reprendre 
!'argument de Carl Schmitt, representer c'est rendre visible et present un etre 
invisible â travers un etre publiquement present. Des lors, la dialectique du 
concept reside en ce que l 'invisible est suppose comme absent, rnais en meme 
ternps il est rendu present27

. 

21 Julien FREUND, op.cit., pp. 55-56. 
26 Exernplaire de plusieurs points de vue â cet egard est l'observation qu'.Alexander HAMILTON 

fait dans The Federalist no.I- t «it seerns to have been reserved to the people of this country, by 
their conduct and exarnple, to decide the important question, whether the societies of men are 
really capable or not of establishing good government frorn reflection and choice, or whether 
they are forever destined to depend for their politica! constitution on accident and force», The 
Federalist Papers, edited by Clinton Rossiter, Penguin 8ooks, 1961. 

27 Carl SCHMITT, Verfassungslehre, cite par Norberto 808810, II futuro delia democrazia, 
Turin, 1984, p. 89. 
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En outre, la recherche du bien commun a travers la deliberation politique 
repose sur la presomption democratique qui fait du gouvernement de la cite un 
bien public. De fait, un des projets qui sous-tend l'entreprise democratique 
moderne est celui de l'elimination du pouvoir invisible du sein des societes 
humaines afin de donner vie a un gouvernement dont Ies actions soient 
accomplies au grand jour8

• Plus precisement, le bien commun prend contour 
par le truchement de la deliberation parce que la democratie se refuse en 
theorie de faire appel a toute justifications au moyen des arcana imperii, des 
mysteres de l 'Etat. Par consequent, le bien commun democratique est commun, 
non pas parce qu'il fait reposer son unite et sa superiorite sur la reference a une 
entite exterieure au monde politique - a !'exemple de Dieu -, mais justement 
parce que son contenu est publiquement affiche et debattu devant Ies yeux de la 
societe entiere. Qui plus est, la transparence supposee du pouvoir et de l 'action 
politique democratiques fait que le bien commun garde sa dimension 
participative. Autrement dit, reprenant l'argumentation que Kant construit en 
Zum ewigen Frieden, si toutes Ies actions concernant Ies droits des autres 
personnes qui ne sont pas susceptibles d'etre rendues publiques sont injustes, 
alors la transparence du pouvoir et de la deliberation assure non seulement la 
chance des citoyens de controler Ies actes du gouvernement, mais elle fourni en 
elle-meme une forme de controle par la distinction qu'elle etablit d'emblee 
entre licite et illicite29

. 

Qui plus est, «un regime de libres discussions et qui met la discussion au 
cceur de ses institutions implique la supposition que Ies hommes qui cherchent 
le Bien Public ne le trouvent pas aisement et s'entr'aident a le trouver en 
faisant de lui l 'objet de leur conversation ou 'parlement'»30

. De la sorte, la 
deliberation democratique et le bien commun entretiennent un rapport 
extremement intime. D'une part, la rencontre et l'affrontement des projets et 
des opinions politiques alternatives gagne reellement de sens dans la mesure ou 
ceux-ci se manifestent comme moyen d'expression de ce bien. D'autre part, la 
consistance de la deliberation, a travers le contenu, toujours fragmentaire, dont 
elle pourvoit le bien commun, est a meme de prouver la mesure dans laquelle 
une societe est pourvue de vie. . 

Le regime politique democratique suppose en quelque sorte une 
hierarchie des biens dans la mesure ou il ne s'avere fiable et efficace que dans 
une societe qui identifie dans sa propre cohesion un bien superieur aux autres 
finalites particulieres et circonstancielles, finalites qui participent, en derniere 

28 Norberto B0B810, Ilfuturo delia democrazia, p. 18. 
29 Immanuel KANT, Zum ewigen Frieden, cite par Ibidem, loc.cit. 
30 Bertrand de JOUVENEL, op.cit, p. 142. 
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analyse, â leur_ tour, â ce meme bien, et, â la fois, reconnaît que ce bien 
commun est constamment problematique. Si ce bien se trouve situe au niveau 
de la volante de cooperation reciproque, alors la responsabilite qui en decoule 
ne revient pas exclusivement â certains centres de decision eloignees et 
mysterieux, mais devient d'emblee une affaire de tous Ies citoyens. 

Consequemment, ce n'est pas seulement â l'Etat d'etre !'agent du bien 
public, mais â la societe en son ensemble. Par contre, la consecration de I 'Etat en 
tant qu'unique agent du bien commun determine un avilissement du concept au 
rang de justification d' entreprise de domination31

. Lien social politiquement 
reflechi, le bien commun democratique est travaille par tout un eventail de corps 
sociaux intermediaires qui se placent hors de la zone de controle de l 'Etat : 
familles, ecoles, associations, communautes religieuses, syndicats etc. II est vrai 
qu'une telle vision du bien commun ne peut pretendre â l'actualite que dans une 
societe structuree, dont la regie principale, censee regir Ies rapports entre 
individus et groupes, est donnee par la confiance reciproque. En d'autres mots, le 
bien commun, en tant que presence quotidienne et en quelque sorte discrete et 
dissoute dans le tissu social, n'est rendu possible que dans la mesure ou la 
confiance est elevee au rang d'institution sociale. Ainsi, si la democratie 
represente une institutionnalisation de l'incertitude32

, un risque de l'incoherence 
et de la discontinuite constamment assume, alors seulement une societe qui 
identifie 1e bien commun dans I 'harmonie problematique de ses membres saurait 
se permettre â recourir â la regie democratique. Consequemment, la democratie 
ne peut fonctionner comme incertitude institutionnalisee que dans la mesure ou la 
societe represente une institutionnalisation de la conjiance. 

La relation entre democratie et bien commun est donc une relation â double 
sens. Un double sens capable de demontrer que, dans une societe dont Ies 
rapports interieures suivent la regie democratique, le bien commun ne peut etre 
localise et revele de fa9on precise. Le meme double sens indique egalement le fait 
que le bien commun se manifeste avant tout dans la forme institutionnelle de la 
consecration et de la garantie des droits et des libertes personnelles, sans 
lesquelles ii serait depourvu de ses propres agents. Des lors, la question du bien 
commun implique une responsabilite politique qui reside dans la mise en forme 
d'un cadre institutionnel approprie. En revanche, la mise en reuvre, entraînant la 
societe entiere, depasse I 'horizon de la politique. Pour faire bref, des le moment 
ou il est compris de manjere democratique, le bien commun se trouverait au 
carrefour de l'affirmation· des droits et des libertes personnelles et de la volante 
d'endosser une responsabilite civique. 

31 Alexandru DUŢU, Ideea de Europa, p. 136. 
32 Adam PRZEWORSKI, Democraţia şi economia de piaţă, Bucarest, 1996, p. 22. 
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Dans la tradition de la reflexion politique roumaine33
, le bien commun -

present souvent dans l 'ordre du disco urs - ne re9oit pas en effet une valeur 
proprement politique. Le bien commun - «binele obştesc», «binele sau folosul 
de obşte» - releve plutot d'une ethique individuelle dont le sujet presque 
exclusif est le prince. Le prince est l'agent principal de ce bien commun au 
moyen de la charite qu'il est cense deployer sur ses sujets, une charite 
ordonnee par Ies commandements chretiens de la piete et de la pitie. Bien qu'il 
vise l 'harmonie, la paix interieure, la stabilite et le bien-etre spirituel et 
materie! de la politie, le prince ne serait pas tenu oeuvrer au bien commun par 
un souci de nature politique, mais par acquis de conscience. Autrement dit, le 
devoir du souverain est juge en rapport avec sa conscience de chretien et non 
pas en termes de responsabilite envers une communaute politique. Attribut 
regalien, le bien commun est le fruit de l'ethique personnelle du prince et non 
pas de la raison politique. Une telle perception du bien commun efface donc en 
principe la distinction entre ethique de conviction et ethique de responsabilite 
tout simplement parce que le probleme du bien commun se situe d'abord au 
niveau de la conscience individuelle du souverain et ne re9oit qu'ensuite une 
projection politique. Dans un monde qui, tard dans son histoire, n'est pas 
desenchante, le bien commun est identifie au niveau du lien social, mais sa 
comprehension reste a-politique. 

Aussi, dans le cas roumain, le ressort theologique des solidarites 
organiques et organisees auquel s'ajoute une construction de l'identite 
collective sur le terrain de la mythologie nationale proposee et ensuite 
confisquee par l'Etat empechent-ils le bien commun·'de se definir comme bien 
public animant un espace public structure qui s'organise autour du point de 
rencontre entre la dynamique spontane des membres de la societe et l'action 
politiquement organisee des institutions publiques34

• 

❖ 

Notre etude se donne pour tâche de partir â. la recherche d'une forme de 
conciliation moderne entre ethique et politique â. travers la mise en valeur du 
bien commun. ' 

Par consequent, une premiere partie (chapitre I) sera consacree â. 
l'analyse d'une formule deja consacree de cette conciliation et qui joue en 

33 Voir a cet egard le commentaire de Alexandru DUŢU, Ideea de Europa, pp. 114-153. 
34 Ibidem, pp. 136-140. 
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repere de l'articulation entre la perspective ethique et le projet politique, a 
savoir la doctrine sociale elaboree par le magistere catholique et mise en oeuvre 
par la democratie chretiel11)e. La coherence de cette solution de conciliation 
entre l'ethique et le politique avait commande, de notre part, une presentation 
critique plus detaille et systematisee que celle dont ont beneficie Ies autres 
approches envisagees. 

La seconde partie de notre etude ( chapitre II et chapitre III) se situe dans 
le cadre plus ample de l'analyse de la reflexion politique roumaine qui fait 
usage de l'ethique en tant qu'horizon theorique privilegie. Pourquoi donc cette 
juxtaposition des debats couches dans une revue d'inspiration social­
chretienne, Solidaritatea, et la pensee de Constantin Stere? Qu'y a-t-il de 
comparable entre Şerban Ionescu, Bartolomeu Stănescu, Ion Mihălcescu, d'une 
part, et Constantin Stere, de l'autre? Il s'agit, justement, de la recherche d'un 
site theorique - entreprise par Ies deux parties d 'une maniere differente - ou 
politique et ethique pourraient se joindre sans que la modemite de la pensee 
soit affectee. 

Finalement, une demiere partie se propose d'interroger la possibilite 
d'une reflexion sur bien commun en tant que perspective d'analyse ethico­
politique du post-communisme roumain. 
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UNE IDENTITE POLITIQUE CHRETIENNE 

De nos jours, democratie chretienne renvoie presque automatiquement la 
pensee vers deux adresses, intimement correlees : l'une, relevant plutât de la 
sociologie politique, porte sur l'identification des grandes familles politiques 
du continent1, tandis que l'autre commande la logique de la construction 
europeenne2

. Ce sont deux associations mentales qui ont parfois trop tendance ă 
epuiser le sujet. 

Toutefois, democratie chretienne implique, meme ă une simple analyse 
des termes qui s'y rattachent, un probleme d'une autre nature. En effet, cette 
juxtaposition peut apparaître, en fin de compte, paradoxale ou, au moins, 
difficilement acceptable, puisqu'elle met en relation deux elements dont 
l 'histoire ne va pas de paire. Democratie chretienne souleve la question de la 
validite de la reference chretienne au sein d'une societe democratique et 
secularisee. D'ailleurs, elle renferme, dans la logique de la question theologico­
politique, toute une histoire, l'histoire occidentale de la confrontation entre le 
citoyen et le fidele, entre la societe lai"que et la societe religieuse. Du point de 
vue juridico-institutionnel, elle met en presence dcux acteurs, l'Etat et l'Eglise 
( catholique ), une Eglise qui par le et agit toujours comme «antagoniste 
spirituelle d'un Etat qui tendă devenir tout»3

. 

La democratie chretienne, en tant que doctrine politique, est issue 
essentiellement de la pensee catholique, en se structurant autour de la doctrine 
sociale renfermee dans les interventions des Souverains Pontifes. «Noyau 
theorique de la democratie chretienne»4 ou seulement «reference obligee»5

, le 
poids de celle-ci reste, quoi qu'il en soit, determinant. Mais, sa signification 

1 La democratie chretienne, sous Ies differentes manifestations partisanes qu'elle emprunte selon 
le pays, est consideree encore etre, dans un tableau global et dans une perspective retrospective, 
le mouvement politique ayant le succes le plus notoire; de la sorte, elle foumit l'identite 
doctrinaire aux principaux partis non-socialistes d'au moins cinq pays de )'Europe Occidentale 
(I' Allemagne, I' Autriche, la Belgique, Ies Pays Bas et l'ltalie) et domine, sous la forme 
institutionnelle du Parti Populaire Europcen et a cote des socialistes, le Parlement europeen, Stathis 
N. KALYVAS, The Rise of Cristian Democracy in Europe, lthaca and London, 1996, p. 2. 

2 II est deja notoire que Ie processus de Ia construction europeenne, tant sous le rapport de 
l'imagination politique que sous l'angle de la mise en oeuvre politique est du a la democratie 
chretienne etala social-democratie de !'Europe occidentale. 

J Luigi STURZO apud Gianpaolo ROMANATO, Biserica şi Statul laic în Religie şi Putere, 
Bucarest, 1996, p. 11. 

4 Daniel BARBU, «De ce nu este posibilă o Democraţie Creştină în România?», Dilema, An. I, nr. 
194., 1996. 

5 Jean Dominique DURAND, L 'Europe de la Democratie chretienne, Paris, 1995, p. 113. 
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doit etre comprise sur le terrain de la doctrine, comme source d'une conception 
specifiquement chretienne sur la personne humaine, sur l'economie et sur la 
fonction de l'autorite. Elle n'implique aucunement une subordination â la 
hierarchie des partis politiques qui s'en revendiquent. Ceux-ci se definissent 
comme de veritables sujets politiques des le moment ou ils pronent l'abandon 
de toute reference confessionnelle6

. 11 est vrai, ces partis sont nes en vue de la 
defense des valeurs issues de l'âge de la religion, mais ils ne sont cependant 
jamais devenus des «bras seculiers» de l'Eglise, celle-ci refusant constamment 
de leur accorder un soutien declare et explicite 7. 

L'histoire intellectuelle de la democratie chretienne remonte jusqu'â la 
Revolution fran9aise, moment qui fait surgir les problemes dont on essayera de 
formuler des reponses specifiquement chretiennes. En effet, la Revolution met 
le civil et le religieux dans un rapport antagonique insurmontable, lan9ant ainsi 
des defis devant lesquels le silence est, en quelque sorte, interdit. Elle rompt 
avec un univers ou la reference au christianisme est incontournable, fondant un 
monde dont les realites sociales et politiques affirment leur valeur autonome et 
se refusent toute justification par rapport â la religion. Au-delâ d'une simple 
coupure nette entre la societe civile et la societe religieuse, la Revolution se 
propose de subordonner cette derniere et de la remodeler â l'instar de la societe 
civile qu'elle engendre. Dans une perspective de continuite avec Ies pratiques 
de l'ancien regime, plus que dans un effort de rupture, le peuple souverain de la 
Revolution, par le biais de I' Assemblee Constituante, n'hesite pas de «legiferer 
aussi in sacris»8

. 

De tels bouleversements et l'evolution- qui s'en suit n'auraient pas pu 
laisser indifferents l'Eglise et Ies milieux catholiques. Cette rupture violente, 
operee contre le catholicisme, ammena l'Eglise, dans une premiere phase, â se 
refuser un regard audacieux vers l'avenir, vers la possibilite d'une cohabitation 
pacifique et feconde avec la nouvelle societe et ses institutions, et â pencher 
plutot vers un regret de I' ancien regime. En effet, longtemps, le Saint Siege a 
rejete la possibilite d'une implication directe dans ce nouveau monde, 
secularise et non-chretien sinon anti-chretien, bien que de nombreuses voix se 
sont elevee pour y faire appel. 

Dans Ies milieux catholiques, ce bouleversement suscita de vives 
reactions autant (et surtout) dans le sens d'un refus inconditio)lile de cette 
modernite anti-chretienne - le catholicisme dit intransigeant, dont la source 

6 Les recherches de genealogie partisane identifient a )'origine democratie chretienne Ie clivage 
clerical/anti-clerical et, dans une mesure variable, celui entre centre et peripherie, Daniel-Louis 
SEILER, Partis et familles politiques, Paris, 1980. 

7 Les partis d'inspiration catholique refusent souvent eux-memes de Iier directement Ieur identite 
de l'Eglise Catholique. E.g. Luigi Sturza qui affirrne que «La democratie chretienne n'est pas 
l'Eglise», in Stathis N. KALYVAS, The Rise of Cristian Democracy in Europe, p. 222. 

8 Gianpaolo ROMANATO, op.cit., p. 17. 
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d'inspiration est la pensee traditionaliste et ultramontaine, qut 1mpregne le 
discours de Joseph de Maistre ou de Donoso Cortes -, que dans le sens d'une 
acceptation partielle de la societe liberale et meme d'une utilisation benefique 
des instruments que celle-ci peut mettre a la portee de l'Eglise - le catholicisme 
dit liberal, par la voix de Lamennais. Dans ce dernier cas, Ies libertes modernes 
ne sont plus considerees comme reprobables, mais comme des outils dont 
l'Eglise peut bien profiter en vue d'une redefinition de son role au sein de 
l'espace social nouvellement etabli. «C'etait pour la premiere fois que Ies 
catholiques jugeaient positivement la modemite, meme si ce n'etait que de 
fac;:on instrumentale et dans la visee d'une restauration chretienne finale>>9. 
Mais l'Eglise, fidele a son refus, condamna cette tentative (Mirari Vos - 1832). 

En effet, l'attitude du Saint Siege comporte deux etapes : une premiere, 
caracterisee par un refus ouvert d'accepter Ies realites mises en place par la 
Revolution franc;:aise, et une seconde, inauguree par Leon XIII, qui est marquee 
par une tentative, de plus en plus manifeste, d'accommodation et de reconquete 
de sa place dans la societe par la definition d'un statut et d'un role nouveau 
pour l'Eglise. Plusieurs encycliques, d'une extreme importance, donnent le ton 
a chacune des ces periodes. II s'agit de Mirari Vos (Gregoire XVI, 1832), qui 
resume la these du refus de la culture et de la civilisation modeme, et, bien 
evidemrnent, de Rerum Novarum (Leon XIII, 1891) qui, conferant une 
dimension sociale au catholicisme, ouvre la voie vers la structuration d'un 
veritable projet de societe elabore par Ies Souverains Pontifes. 

Gregoire XVI est categorique en ses propos : «toute nouveaute est un 
coup mortei pour l'Eglise universelle, ( ... ) des choses qui ont ete regulierement 
definies, aucune ne doit changer, rien ne doit etre ajoute; il faut que l'on veille 
a ce que tout reste dans l'etat ou ii est, pur, en forme et en sens» 10

. Tournee vers 
le passe, revant au retour d'un Etat confessionnel allie et d'une identification 
entre le civil et le religieux, glacee dans une conscience de societe parfaite et 
immuable, l'Eglise Catholique semble ignorer l'evolution des choses. 
Condamnant Ies libertes modemes - la liberte de conscience est vue comrne 
«l'erreur la plus vemineuse» -, blâmant fortement la separation entre Etat et 
Eglise, Mirari Vos peut apparaître comme tournee vers le passe, dans une 
epoque ou la societe et l'Etat liberal sont des realites incontournables. 

Cela etant, il n'y a rien d'etonnant a ce que, a l'avenement de Leon XIII, 
en 1878, «I'impression de beaucoup filt qu'un fosse impossible a combler 
s'etait definitivement creuse entre l'Eglise et le monde moderne, et meme entre 
l'Eglise et Ies problemes de ce monde»11

. Avant d'elaborer ce que l'on appelle 
la «charte sociale» des catholiques - Rerum Novarum - Leon XIII s'appliqua a 

9 Ibidem, p. 32. 
10 Ibidem, p. 44. 
11 Jean-Yves CAL VEZ, Jacques PERRlN, Eglise et Societe Economique, Paris, 1959, I, p. I 04. 
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contourer une nouvelle position de l'Eglise par rapport aux problemes que ses 
predecesseurs avaient constamment refuses de prendre reellement en compte : 
le regime republicain - persuadant Ies catholiques fram;ais de se rallier â la nr 
Republique, bien que le Non expedit de Pie IX interdit toujours aux catholiques 
italiens de prendre part â la vie politique -, la nature de l 'Etat, Ies libertes 
modernes, la relation Eglise - Etat. Leon XIII affirme la separation essentielle 
entre la societe religieuse et la societe politique, dans le sens que «Ies deux sont 
supremes, chacune dans son ordre; Ies deux ont leurs limites propres, 
determinees par leur nature et leur finalite immediate; par consequent, â 
l'interieur de ces limites prend forme une sphere au sein de laquelle chacune 
dispose d'un iure propria» (lmmortale Dei, 1885 ). Ainsi, «l'Eglise, disposant 
de son propre droit et dans le respect entier du droit de l'autre, est indifferente 
aux diverses formes de gouvernement et aux institutions civiles des Etats 
chretiens, â condition qu'elles respectent la religion et la morale chretienne» 
(Sapientiae Christianae). De la sorte, est reconnue au pouvoir politique sa 
legitimite en soi-meme et en son domaine propre, bien que l'idee d'une 
superiorite du spirituel persiste â travers le respect, dont la traduction en 
pratique n'est pas precisee, que Ies Etats doivent â la religion (catholique). De 
plus, l'Eglise marque son ecart, non pas par rapport aux problemes de la societe 
en general, â l'egard desquelles elle va argurnenter la legitimite de sa position, 
mais face aux vicissitudes de la vie politique, refusant ainsi son support â toute 
opinion qui invoquerait son soutient: «La societe chretienne ( ... ) a le droit et le 
devoir de ne pas devenir I' outil des partis et de ne pas se plier servilement 
devant Ies exigences changeantes de la politiqbe» 12

. _ 

En fait, â la fin du XIX0 siecle, le Pontife ne se trouve plus devant le 
memes problemes que ses predecesseurs du debut' du siecle. L'atmosphere 
intellectuelle des dernieres decennies du XIX0 siecle est dominee par 
l'ascension des idees socialistes. Contre celles-ci, et contre le liberalisme aussi, 
Leon XIII, recuperant la pensee des catholiques sociaux comme Wilhelm von 
Ketteler ou Luigi Taparelli, va construire sa critique, mettant en branle une 
reflexion qui tendra â surmonter l'opposition jugee comme reductrice entre le 
collectivisme socialiste et l'individualisme liberal. 

Qu'elle va dans le sens d'un refus passif ou d'une affirmation audacieuse 
de son statut, l'attitude de l'Eglise Catholique et de ses fideles re~te, dans son 
essence, anti-moderne, dans la mesure ou la modernite est vue comme le 
porteur d'une dynamique qui favorise le developpement excessif de l'Etat sur 
le fond d'une desagregation des liens organiques de la societe. 

L'Eglise a, en effet, devant soi, d'une fai;on consecutive, deux types 
d'Etat, qui lui sont, tous deux, hostiles, chacun â sa maniere. Le XIX0 siecle 
l'oppose â un Etat dont le caractere principal, dans cette perspective, est la 

12 Leon XIII apud Gianpaolo ROMANA TO, op_cit., pp. 50-51. 
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Zaicile et dont la fonction essentielle est d' exclure la religion de la societe 
politique. Le :xx• siecle la situe devant un Etat d'une autre nature, l'Etat 
totalitaire, dont la logique intrinseque le pousse vers une absorption du 
transcendent a son benefice. C'est surtout par rapport a ce dernier que la 
doctrine sociale catholique acquiert une coherence et une valeur accrue. 

Critiquant de maniere systematique les regimes totalitaires, fasciste (Non 
abbiamo bisogno, 1931) et, ulterieurement, national-socialiste (Mit brennender 
Sorge, 1937) et communiste (Divini Redemptoris, 1937), le pape Pie XI les 
qualifie, sans aucune reticence, de «veritables statolatries payennes»'3, la 
condarnnation ne se resumant pas ainsi a un simple constat de la dimension 
anti-chretienne assumee par ceux-ci, mais, partant, a la mise en exergue de 
l'invasion inacceptable de l'Etat sur le territoire de la societe et contre la liberte 
de ses membres, d'un abus de l'Etat qui se refuse toute definition instrumentale 
pour se pretendre objet de culte. Cette image negative sert, en effet, comme 
plaidoyer pour un projet, qui, tout en etant specifiquement chretien, pretend a 
l'universalite, projet d'une societe structuree et solidaire, une societe des 
personnes dont la <lignite est fondee de maniere absolue dans la relation intime 
homme-divinite, une societe regie par le bien commun et gouvernee par un Etat 
dont l'action s'exerce en vertu du"principe de subsidiarite. 

La faillite des tentatives totalitaires en Occident, mise a cote d'une 
faiblesse vue comme averee des regimes democratiques liberaux, a donne 
presque implicitement gain de cause aux adeptes de la democratie chretienne, 
qui se sont imposes en !talie et en Allemagne apres la guerre. Leur succes 
pourrait etre vu comme «une revanche de l'Europe traditionnelle et chretienne 
marginalisee» au xrx•, revanche fondee sur un projet anti-moderne, dont les 
objectifs sons formules dans le langage de la modernite ( ... ) revanche des 
„libertes" multiples, diverses et contrastantes d'origine medievale, contre la 
„Liberte" indivisible qui se revendique des Lumieres et de la Revolution 
frarn;:aise» '4. 

13 Pie XI, Non abbiamo bisogno, apud Gianpaolo ROMANATO, op.cit., p. 61. 
14 Daniel BARBU, «Democraţia creştină în politica românească. Un caz de nepotrivire?», Sfera 

Politicii, An.V, nr. 43, 1996. 

29 

https://biblioteca-digitala.ro / https://unibuc.ro



LA DOCTRINE SOCIALE AU SEIN 
D'UNE SOCIETE SECULARISEE 

Les prolongements sociaux de la foi 

L'enseignement social que l'Eglise Catholique entend elaborer en partant 
des verites revelees dont la propagation et l'interpretation lui appartiennent en 
exclusivite, ne saurait pas etre considere comme «une doctrine â mettre sur le 
meme plan que le liberalisme et le socialisme. 11 n'est pas un „systeme" de la 
societe, elabore â partir d'une quelconque vision philosophique du monde, mais 
la declaration des implications sociales d'une foi religieuse» 15

. Cela etant, il 
serait, toutefois, faux de croire que cet enseignement se reduit â une simple 
enurneration des exigences essentielles puisees au christianisme, susceptibles 
d'une traduction plus ou moins precise dans des comportements individuels et 
collectifs. 

Construite sur les fondements theoriques jetes par Leon XIII â la fin du 
xrxe siecle, la doctrine sociale catholique s' est progressivement developpee et 
enrichie au moyen des interventions ulterieures- que les Souverains Pontifes ont 
eu â l'egard des problemes specifiques de leur temps. De cette evolution 
graduelle temoigne meme l'emergence du syntagme doctrine sociale. D'abord 
philosophie chretienne, chez Leon XIII, ensuite philosophie sociale, chez Pie 
XI, elle n'emprunte cette forme que dans le discours de Pie XII. 

De cette maniere, au fil d'une centaine d'annees, a pris clairement corps, 
dans l'espace catholique, une conception chretienne de la vie politique et 
sociale qui, en vertu de sa coherence, peut pretendre â un veritable projet de 
societe. Toutefois, il serait difficile d'affirmer que les Souverains Pontifes 
mettent au point, jusqu'au dernier detail, un modele precis de vie economique 
et sociale. Capable d'inspirer des actions politiques specifiques, l'enseignement 
social de l'Eglise, en vertu de l'autonomie reconnue du monde du Cesar, ne 
pourrait etre, en lui-meme, doctrine politique. Ainsi, «lorsque des precisions 
plus grandes sont fournies â propos de l'economie ou de la politique, ce n'est 
pas d'un point de vue technique, mais plutot pour fournir un support concret â 
des normes d'essence ethique» 16 dont l'application ne depend nullement des 
conditions politiques en place. • 

De cette nature temoigne meme le sens que le pape Leon XIII, 
consequent avec l'indifference affirmee de l'Eglise quant â la forme des 
regimes politiques, confere â la «democratie chretienne» dans l'encyclique 
Graves de communi (1901): «La democratie chretienne ( ... ), par le seul fait 

15 Jean-Yves CAL VEZ, Jacques PERRIN, op. cite, p. 11. 
16 Patrick de LAUBIER, La pensee sociale de l 'Eglise catholique, Fribourg, 1984, p. 11. 
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qu'elle se dit chretienne, doit s'appuyer sur les principes de la foi divine 
comme sur sa propre base», mais «il serait condamnable de detourner le terme 
( ... ) de sa signification premiere pour lui donner un sens politique. Sans doute, 
la democratie, d'apres l'etymologie meme du mot et l'usage qu'en ont fait les 
philosophies, indique le regime populaire; mais dans les circonstances 
actuelles, il ne faut l'employer qu'en lui otant tout sens politique et en ne lui 
attachant aucune autre signification que celle d'une bienfaisante action 
chretienne parmi le peuple. En effet, les preceptes de la nature et de l'Evangile 
etant, par leur autorite propre, au-dessus des vicissitudes humaines, il est 
necessaire qu'ils ne dependent d'aucune forme de gouvernement civil» 17

. 

Une intervention motivee 

L'elaboration d'une doctrine sociale par l'Eglise catholique a ete souvent 
interpretee dans les termes d'une immixtion d'une autorite purement spirituelle 
dans les affaires du temporel. En reprenant l'argumentation exposee par J.-Y. 
Calvez et J. Perrin, on peut deceler la justification que le magistere a formulee, 
devant de telles objections, quant â son droit imprescriptible d'avancer un tel 
enseignement. En ce sens, le Saint Siege fait, en effet, appel â deux types 
d'argumentation, l'une mediee - en invoquant l'univers de la morale, et l'autre 
immediate - en vertu de la verite qu'il detient sur la nature de l'homme et de la 
societe, qui, â part l'autorite des sources invoquees, sont â meme de demontrer 
la «liceite» de son intervention. 

L'Eglise entend parler des questions sociales en vertu de l'interet qu'elle 
porte aux choses humaines en general. «Dieu n'est jamais neutre envers Ies 
choses humaines, en face du cours de l'histoire; et â cause de cela, son Eglise 
non plus ne peut l'etre» 18

. Mais, l'autorite ecclesiastique s'interesse aux 
problemes economiques et sociales en sa qualite de gardienne de l'ordre moral 
qui s'impose â tout domaine de la vie humaine en refusant, en effet, 
l 'hypothese de la neutralite morale et religieuse des aspects socio-economiques. 
Ainsi, l'Eglise, dont la competence releve de l'ordre spirituel, pretend ne pas 
s 'assumer une tâche proprement temporelle au moment ou elle elabore sa 
doctrine sociale, s'adressant, par l'invocation des exigences de la morale â la 
societe entiere â l'egard de laquelle elle joue le role d'un educateur dont Ies 
prerogatives doctrinales ne se reduisent pas au domaine de la vie individuelle. 

De plus, l'Eglise se sent completement motivee dans ses actes du 
moment qu'elle parle au. nom d'une connaissance superieure de la nature 
humaine. 11 est vrai qu'en ces occurrences, elle ne se resume pas â une simple 
justification, mais pretend bien fournir l'unique solution vraie et efficace aux 

17 Ibidem, pp. 48-49. 
18 Pie XII apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 37. 
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problemes sociaux puisqu'en accord avec l'ordre naturel et surnaturel. 
Detentrice de ele de la nature humaine, elle se presente ainsi non pas seulement 
comme la «consolatrice et la redemptrice des âmes», mais, encore, comme 
«l'etemelle source de la justice et de la charite et la propagatrice en meme 
temps que la gardienne de la liberte veritable et de la seule egalite qui soit 
possible ici-bas. En appliquant la doctrine de son divin fondateur, elle 
maintient un sage equilibre et trace de justes limites entre tous les droits et tous 
les privileges dans la societe»19

. 

S 'appliquant a construire cette argumentation, l 'Eglise, «depositaire et 
maîtresse de la doctrine du Christ», sans «vouloir «usurper les droits de 
l'autorite civile» dont le role est de «servim et non de «dominer»»20

, est 
amenee a affirmer la nette superiorite du spirituel sur le temporel dans une 
expression qui peut rappeler l'ancienne logique gelasienne. «Pour que soit 
respectee la loi naturelle qui a pour fondement Dieu createur, les Etats doivent 
reconnaître une autorite superieure; il ne sont pas eux-memes „la fin ultime de 
la vie" ni les „arbitres souverains de l'ordre morale et juridique". Le veritable 
ultime arbitre, la veritable autorite est le Christ» 21

. 

U ne «troisieme voie» 

La doctpne sociale catholique est ind.issolublement liee a un probleme 
historique : la «question sociale», qui exprime la crise des relations socio­
economiques comme consequence de l'industrialisation. C'est a partir de ce point 
precis que l'Eglise a commence a structurer sa doctrine portant sur la «societe 
economique», partie specifique de son enseignement; concemant «l'application 
aux rapports sociaux de la regle de la foi et de la regle des moeurs»22

. 

Ainsi, c'est pour soulager les maux d'un monde en crise que l'Eglise, 
assumant le role d'un «medecin privilegie en pathologie sociale»23

, decide de 
parler sur un sujet a l'egard duquel, inclinee qu'elle etait a regretter le passe, 
elle avait, jusque la, garde le silence. Evidemment, la «question» dont parle 
l'Eglise ne se pase pas seulement dans Ies termes d'une crise economique 
appelant des solutions de circonstance, mais bien dans le langage d 'une crise 
des valeurs qui se traduit dans un desordre social sanS' precedent. D'ailleurs, les 
troubles sociaux seront toujours invoques pour motiver Ies interventions des 
Pontifes en la matiere et, progressivement, l'objet traite prendra ampleur. Les 

19 Leon XIII apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 43. 
20 Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 53. 
21 Pie XII apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., pp. 52-53. 
22 Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 20. 
23 Ibidem, p. 25. 
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propos de Leon XIII concemaient seulement la condition des ouvriers, Ies 
positions de Pie XI et de Pie XII porteront sur «Ia norme de la societe 
economique dans son ensemble», sur «Ie probleme de ses structures et de ses 
institutions»24. 

Le rapport etroit qui s'etablit entre Ies aspects pratiques et Ies prises de 
position du magistere ne determinent pas une reduction de la portee de celles-ci 
parce que, â tout moment, l'Eglise pretend donner expression â des principes 
immuables puises dans la Revelation dont elle detient le monopole de 
l'interpretation legitime. En effet, c'est au nom de la Revelation que l'Eglise 
formule sa doctrine sociale, mais, du point de vue materiei, on peut y identifier 
deux sources dont le fondement est, d'ail_leurs, postule etre identique : la verife 
revelee et le droit naturel. 

C'est â travers l'insistance sur la !oi naturelle que l'Eglise entend 
justifier l'universalite du projet qu'elle propose et, en meme temps, affirmer la 
profondeur de son enseignement, fonde sur «Ies preceptes de la nature et de 
l'Evangile». C'est <lire qu'en se rapportant â des verites accessibles â la raison 
humaine, elles s'ad.resse â tous et non pas exclusivement â ceux qui 
reconnaissent son autorite. Mais, de surcroît, detenteur d'une connaissance plus 
elevee et plus certaine, «son enseignement deborde toute vision simplement 
naturelle ou philosophique sur l'amenagement des rapports sociaux»25

• 

C' est en partant de ces fondements que le magistere, en commem;:ant 
avec Leon XIII, propose une solution specifiquement chretienne aux problemes 
sociaux, rejetant comme fausses et infondees Ies propos liberales et socialistes. 
Devant Ies mutations sociales provoques par l'industrialisation, l'Eglise refuse 
de s'ad.resser â !'individu, mu par l'interet, ou â la masse annihilant Ies 
particularites. Elle dialogue avec la personne humaine dont I' essence se devoile 
dans le rapport intime entre celle-ci et Dieu et dont le destin ne s'epuise pas au 
cours de son existence terrestre. 

Sans pretend.re â un retour â une societe de type medieval, la doctrine 
sociale catholique invoque, refusant la solution d'une societe individualiste ou 
d'une societe egalitaire, une societe structuree, dont la texture serait constituee 
par une multiplicite d'autorites diverses et concurrentes, capables d'assurer la 
solidite des liens sociaux et de valoriser la liberte individuelle au moyen de 
l'association entre personnes. 

Plus tard, en partant toujours de cette vision de l'homme comme image 
de Dieu, Pie XI proposera, au-dela de !'alternative Etat minimal/Etat 
totalitaire, un Etat subsidiaire dont la fonction serait de pourvoir aux 
obligations imposees par la justice sociale ct par le bien commun de la societe, 

24 Ibidem, p. 23. 
25 Ibidem, p. 59. 
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sans pour cela entraver le deploiement libre des capacites particulieres et dont 
les competences et l'action seraient toujours â redefinir. 

La solution que propose ainsi le magistere est, en effet, une solution 
particuliere dans le sens qu'elle ne se prend pas pour solution definitive, mais, 
plutot, pour une solution continue des problemes dont l'apparition meme tient â 
la nature imparfaite et finie de ce monde. Au moyen d'une refondation des 
valeurs de liberte et egalite - rendues relatives par leur rapport aux 
circonstances - sur la valeur de la <lignite de la persoane humaine, et au moyen 
d'une definition positive du role de l'Etat, qui, â travers le principe de 
subsidiarite, se met au service de la concretisation de cette <lignite ontologique, 
la reflexion sociale catholique reussit â «glisser entre le socialisme et le 
liberalisme, sans conceder ni â l'un, ni â l'autre»26

. 

26 Chantal MILLON-DELSOL, L 'Etat subsidiaire. Ingerence et non-ingerence de l'Etat: le 
principe de subsidiarite aux fondements de l'histoire europeenne, Paris, 1992, p. 126 
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LA DIGNITE HUMAINE: 
PILIER DE LA DOCTRINE SOCIALE 

La dignite de la personne humaine 

C'est en defendant Ies valeurs morales du christianisme et l'ethique qui 
en decoule que l'Eglise entend formuler sa doctrine sociale. Mais, au moment 
ou elle propose une certaine conception sur les rapports sociaux, dans lesquels 
sont engages des hommes concrets, elle se fonde sur une vision specifique de 
l'homme, construite â partir des verites revelees dont elle est l'interprete 
autorise. Ainsi, «l'examen de la norme morale renvoie â l'anthropologie»27

. 

En effet, tout l' enseignement social des papes s' organise autour de la 
notion de dignite de la personne humaine. Ce noyau dur constitue le point de 
depart pour toute position que le Saint Siege prend â l'egard des situations 
particulieres et pour toute solution qu'elle en offre. C'est i travers la definition 
de la personne au moyen de sa <lignite ontologique qu'est affirmee la centralite 
de l'homme dans la vie economique et sociale et qu'est precisee la forme et la 
fonction que doivent emprunter Ies «structures essentielles» de l'espace 
economique et politique. 

La totalite des enseignements de l'Eglise se fonde sur le mystere de 
Jesus-Christ homme et Dieu. Aussi, c'est tout a fait legitime, et meme 
necessaire, que l'Eglise procede-t-elle dans son entreprise doctrinale sur le 
terrain des relations economico-sociales par une definition de la vraie nature de 
l'homme qui renvoie i ce mystere. Par rapport aux valeurs ainsi etablies, qui 
acquierent le statut de pierre angulaire de son enseignement social, l'Eglise 
peut, par la suite, dire ce qui est bien et ce qui est mal, etablir le juste et 
!'injuste dans le probleme de la nature et de la structure de l'espace socio­
economique. 

Consequemment, la doctrine sociale catholique commence par 
l'affirmation de la <lignite de la personne humaine, fondee dans l'acte de la 
Creation de l'homme i l'image de Dieu et enrichie et anoblie i travers 
l 'Incarnation. Dans une allocution tenue en 1948, Pie XII affirme, dans le 
sillage de ses predecesseurs, que la «proposition ne varietur pour l'Eglise» doit 
etre formulee de la sorte : «L'homme est image de Dieu, un et trine, et partant 
lui aussi, personne, frere de l'homme Jesus-Christ et, avec lui et par lui, heritier 
de la vie eternelle : voili quelle est sa veritable dignite»28

. 

27 Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 143. 
28 Pie XII apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 145. 
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Bien evidemment, on affirme de cette maniere le caractere absolu de la 
<lignite humaine qui ne s'enracine en aucun aspect de l'existence - courant ainsi 
le risque d'etre mise en doute et contestee a partir d'autres points de repere -, 
mais trouve son fondement au-dela de l'homme, dans son rapport avec la 
divinite. Fondee sur un mystere, elle emprunte de son intangibilite, acquerant 
ainsi une valeur d'axiome qui justifie une critique, sans etre, en aucun cas, 
objet de critique. 

D'autre part, en raison meme de son fondement surnaturel, cette notion 
de <lignite dont la valeur se laisse decouvrir a travers la religion, pourrait non 
pas etre mise en question, mais rejetee tout simplement comme inaccessible. 
Or, par un raisonnement similaire a celui qui conduit a l'affirmation de 
l'identite (incomplete) du fondement des sources de sa doctrine - Revelation et 
droit naturel -, l'Eglise postule que ce n'est pas exclusivement par la 
Revelation que l 'on aboutit â la connaissance de la vraie nature humaine, mais 
que l'homme, â l'aide de sa raison qu'il tient toujours de son Createur, est 
capable de connaître sa propre nature, de se decouvrir comme valeur, ii est vrai 
â un niveau inferieur de connaissance. En bref, on argumente, dans la logique 
thomiste, que, du moment que la verite est w1ique, raison et Revelation ne 
sauraient se contredire. 

Avec l'affirmation de la <lignite humaine est declaree, aussi et au-dela de 
tout doute, l'egalite ontologique des personnes qui «reside dans le fait que tous, 
ayant la meme nature, sont appeles â la meme eminente <lignite de Fils de Dieu, 
et en meme temps que, une seule et meme foi etant proposee a tous, chacun 
doit etre juge selon la meme loi et recevoir Ies peines ou Ies recompenses 
suivant son merite»29

• Certainement, l'egalite dont 'il s'agit ici est bien une 
egalite en valeur qui se traduit, premierement, par une egalite de traitement et 
par un respect egal du â tout homme, et, par consequent, elle n'implique pas de 
maniere necessaire une egalite de fait au sein de la societe et n'appelle, non 
plus, la necessite d'une telle situation. Au contraire, ii y a, dans les relations 
entre Ies hommes, «une inegalite de droit et de pouvoir qui emane de I' Auteur 
meme de la nature»30

• En effet, la societe s'ordonne et se meut spontanement 
justement â travers cette «inegalite de droit et de pouvoir», mais celle-ci est 
toujours sous-tendue par l'egalite en <lignite puisque «Ies differences de statut 
s'estompent derriere la similitude des destinees d'hommes crees par Dieu et 
voues â l'etemite»31

. 

29 Leon XIII apud Patrick de LAUBIER, op. cit., p. 14. 
30 Leon XIII apud Patrick de LAUBIER, op. cit., p. 14. 
31 Chantal MILLON-DELSOL, Les idees po/itiques au .XX" siecle, Paris, 1991, p. 220. 
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La valeur de l'homme concret. Imperfection et diversite 

Du moment que certe dignite de la personne est intouchable puisque 
surdeterminee, il n'y aurait aucune raison pour l'Eglise de construire un 
discours specifique sur Ies questions sociales. Or, le caractere absolu de la 
dignite ne sert pas ă. motiver une indifference par rapport aux vicissitudes de la 
vie sociale. Au contraire, Ies documents pontificaux s'appliquent justement ă. 

demontrer que l' «enjeu» de la vie sociale reside dans la transformation, aussi 
parfaite que possible, de certe qualite ontologique en quaiite existentielle. 

En effet, Ies encycliques des Souverains Pontifes, prenant position sur la 
«question sociale» ne s'adressent pas ă. des «morts en sursis», ni n'invoquent, 
non plus, un homme de l'etat de nature ou bien un homme ă. refaire. Bien au 
contraire, la dignite est l'attribut essentiel de l'homme concret, tel que l'on 
retrouve autant dans la peau de l'ouvrier que dans celle du grand industrie!. 

Un tel fondement de l'argumentation permet d'evincer, en fin de compte, 
toute consideration concernant !'argument de l'appartenance ă. un certain 
groupe ou ă. une classe sociale en tant qu'incapable de motiver, ă. lui seul, un 
projet social articule et realisable. Il est vrai que le discours de Leon XIII porte 
essentiellement sur la «condition des ouvriers», mais il ne s'adresse pas 
exclusivement ă. ceux-ci comme partie strictement delimitee du corps social en 
conflit contre une autre, mais concerne bien tous Ies membres de la societe, du 
moment que tous sont appeles a la «meme eminente dignite de Fils de Dieu». 

La «condition des ouvriers» est le probleme devenu urgent pour l 'Eglise 
des l'epoque de Leon XIII. Elle justifie le discours, mais ne l'epuise pas. Au 
contraire, Ies problemes qui deviennent evidents dans ces milieux sociaux 
temoignent d'un etat maladif de la societe en son ensemble que l'Eglise entend 
guerir. Par consequent, c'est sur la societe entiere que sont projetes Ies propos 
du magistere ecclesiastique. D'ailleurs, en ce sillage, ce sera une caracteristique 
longtemps propre ă. la democratie chretienne de surmonter toute diff erence de 
cette nature, en proposant des programmes ă. dimension inter-classiste. 

A cette universalite du discours s'ajoute une comprehension 
specifiquement chretienne de la condition humaine, plutât realiste que 
pessimiste, qui determine le trait propre aux solutions proposees par l'Eglise -
solutions dont l'application est inevitablement partielle et toujours insuffisante 
- et qui, plus tard, va justifier, devant toute tent11tion d'un Etat-providence, la 
portee necessairement lin;titee et, dans un certain sens, precaire de l'action de 
l'instance etatique. Il s'agit d'une comprehension de la nature humaine qui 
incorpore imperfection et diversite. 

Affirmer l'imperfection de la nature humaine c'est dire que la personne, 
toujours digne, abrite le mal au sein meme de sa nature. Ce mal accompagne de 
maniere necessaire toute oeuvre humaine et la rend incomplete et toujours ă. 
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ameliorer, en la privant en meme temps de toute chance d'atteindre la 
perfection. C'est par cette acceptation, resignee pour ainsi <lire, du mal, que la 
pensee sociale catholique devient essentiellement anti-utopique. Ainsi, tout 
projet qui se propose de faire descendre sur la terre la «cite de Dieu», quelle 
que soit l'image qu'on lui attribue, est voue, des le debut, a l'echec. C'est dans 
cette perspective que se situe, au moins en partie, la critique que l'Eglise 
adresse a toutes Ies solutions fournies par les courants socialistes qui, au-dela 
de leurs differences, partagent la meme volonte d'instaurer le bonheur complet 
sur la terre. Or, en fin de compte, vouloir parfaire la nature humaine c'est 
combattre contre cette nature, en s'appliquant a lui enlever une dimension qui 
lui est inherente. 

Par consequent, la reflexion sociale catholique invoque l 'homme que lui 
offre l 'histoire, absolument digne, mais, a la fois, muni de toutes Ies 
imperfections qu'il tient de sa nature et non pas de la societe ou de n'importe 
quelle cause qui lui serait exterieure. 

Accepter la condition humaine, ce a quoi exhorte Leon XIII, c'est 
accepter aussi la diversite qu'engendre cette nature et agir en consequence. En 
visant explicitement les projets socialistes qui plaidaient pour un nivellement 
de la societe, nivellement motive par une exigence·d'egalite, le pape s'applique 
a demontrer que Ies differences sociales sont le produit meme de la nature. Par 
voie de consequence, vouloir les annihiler amene necessairement a un effort 
vain puisque contre nature. «C'est elle (la nature), en effet, qui etabli parmi les 
hommes des differences aussi multiples que profondes, differences 
d'intelligence, de talent, d'habilete, de sante, de force, differences necessaires 
d'ou naît spontanement l'inegalite de conditions»32

. ' • 

Alors, affirmer la <lignite n'equivaut pas a s'efforcer de rendre les 
hommes egaux de tous Ies points de vue. Au contraire, c'est laisser s'epanouir 
cette diversite naturelle qu'implique l'inegalite. Dans une logique telle que 
celle thomiste qui postule, dans le sillage d 'Aris tote, que ce qui est naturel pour 
un etre lui est, a la fois, necessaire33

, cette diversite ne saurait nuire a la <lignite 
ontologique de l'homme, mais, par contre, servir a l'epanouissement de la 
personne, transformee en diversite fonctionnelle au sein de la societe. «Cette 
inegalite d'ailleurs tourne au profit de tous, de la societe comme dţs individus : 
car la vie sociale requiert un organisme tres varie et des fonctions fort diverses : 
ce qui porte precisement Ies hommes a se partager ces fonctions, c' est surtout 
la difference de leurs conditions respectives»34

. 

32 Patrick de LAUBIER, op. cit., p. 39. 
33 Arthur UTZ, Ethique Sociale, Fribourg, 1960, p. 86. 
34 Patrick de LAUBIER, op. cit., p. 39. 
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Dignite, liberte, egalite 

Le monde terrestre etant ainsi essentiellement divers et imparfait, toute 
valeur qui s'y rapporterait ne saurait etre que necessairement relative. C'est ce 
sort que doivent partager, inevitablement, la liberte et l' egalite issues de la 
modernite pour redevenir «operationnelles». Pla9ant la <lignite ontologique au 
rang de valeur supreme, surdeterminee, la pensee sociale catholique procede, 
en fait, â une revalorisation des notions de liberte et d' egalite telles qu'elles 
sont invoquees par la moderni te. Cette revalorisation s 'integre dans la logique 
anti-moderne qui traverse la doctrine sociale toute entiere, et se constitue 
comme argument pour le rejet des solutions avancees par les liberaux et les 
socialistes, solutions fausses puisque finalement infondees et partielles. De fait, 
le catholicisme social conteste tout ce processus moderne qui, par une 
secularisation et, implicitement, par une rationalisation de la pensee, arrive â 
situer les valeurs de liberte et d'egalite au rang valeurs premieres, references 
ultimes, en les debarrassant de leur fondement transcendant essentiel - la 
<lignite humaine, encree dans la loi naturelle et la Revelation. Dans cette 
perspective, la modernite est finalement vue comme une deviation et une 
errance de la pensee qui, fournissant des solution telles que le liberalisme ou le 
socialisme, ne saurait que courir, inevitablement, la faillite. 

A titre d'observation, il faut <lire que ce n'est pas l'Eglise en premier lieu 
qui mene â bien cette refondation de la liberte et de l'egalite comme categories 
de la <lignite, mais de courants. de pensee adjacents et plus ouverts, le 
solidarisme et, surtout, au :XX0 siecle, le personnalisme, toujours dans le sillage 
du catholicisme social. A la suite de cette refonte, il en resuite, en fin de 
compte, une vision particuliere sur la societe et sur les fonctions de l'autorite 
qui, refusant toute utopie qui inciterait â une transformation du statut l'homme, 
s'articule autour de la defense de la valeur humaine. En ce sens, le 
personnaliste Emmanuel Mounier argumente que «l'affirmation de la valeur 
absolue de la personne humaine» ne signifie pas l'assimilation de «la personne 
de l'homme â l'Absolu», mais elle veut bien <lire que «la personne est un 
absolu â l'egard de toute autre realite materielle ou sociale»35

• 

La relation qui s'etablit entre <lignite, liberte et egalite passe â travers la 
question du rapport entre le registre axiologique et le registre concret36

. Ce que 
la pensee sociale catholique reproche au liberalisme et au socialisme c'est, en 

35 E. Mounier apud Chantal MILLON-DELSOL, Les idees politiques au XX" siecle, Paris, 1991, 
p. 222. 

36 On reprend ici l'argumentation que fait en Ia matiere Chantal MILLON-DELSOL, L 'Etat 
subsidiaire. Ingerence et non-ingerence de l 'Etat: le principe de subsidiarite aux fondements de 
l'histoire europeenne, pp. 120-126. 
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effet, d'avoir rompu, en evirn;ant la <lignite, le lien necessaire entre liberte, 
respectivement, egalite, d'une part, et les circonstances, d'autre part. C'est 
l'entree dans un cercle vicieux ou liberte et egalite, devenues des abstractions, 
servent â definir les circonstances au lieu d'etre definies par celles-ci. De 
surcroît, notions essentiellement relatives, elles ne sont pas veritablement â 
meme de motiver irrefutablement l'egalite en valeur de tous les etres humains. 
Par exemple, assimiler la <lignite â la liberte revient, finalement, â refuser la 
<lignite â ceux qui ne s'averent pas capables de foire usage de leur liberte. De la 
sorte, au lieu d'arriver â l'etablissement d'une egalite en valeur comme 
reference derniere, on n'aboutit qu'â la mise en place d'une echelle des 
capacites qui legitime !'idee d'une inegalite fondamentale entre les hommes. 

Or, c'est justement par l'emploi de la <lignite ontologique de la personne 
comme valeur irreductible que l'on reussit â eviter toute deviation de cette 
nature. S'enracinant dans le «lien entre le createur et la creature, lien â la fois 
de !'origine et de la finalite - l'homme est digne parce qu'il vient de Dieu et 
parce qu'il va â Dieu»37

, la <lignite devient totale, inalienable et absolwnent 
egale pour tous. L'homme est donne comme <<image de Dieu» et il reste 
comme tel independamment de toute circonstance et meme de sa capacite 
individuelle de s'elever â la hauteur d'une telle condition. De cette maniere, «se 
prevaloir d'un mystere - car s'en est un - pour arguer de la valeur egale de tous 
les hommes, ·permet d'echapper â toutes les tentatives de description de la 
<lignite qui rendront finalement certains hommes plus dignes que d'autres»38

. 

Ainsi, c'est au nom de la <lignite ontologique que la pensee sociale 
catholique rejette sans droit d'appel la «Liberte» et, l'«Egalite» proclamees â 
cor et â cri par la Revolution. Au lieu de la «Liberte», elle invoque Ies libertes, 
â resonance medievale, situees dans le registre concret, ordonnant et structurant 
de maniere fonctionnelle la societe. Au lieu d'une desiree «Egalite» de fait, elle 
propose l'egalite en valeur, l'egalite en <lignite, qui s'accommode de l'etat des 
choses en exigeant une amelioration, mais aucunement la tentative de 
concretisation d'une utopie. L'homme etant en lui-meme une fin, la liberte et 
l'egalite ne pourraient etre que des valeurs subordonnees, au service du 
perfectionnement de la personne. Ainsi, «la pensee chretienne fait eclater les 
categories politiques et sociales, non parce qu'elle serait ideale ou „pure", mais 
parce qu'â l'inverse elle avance une definition complete de la <lignite et parce 
qu'elle accepte de vivre les paradoxes de la finitude au lieu de vouloir les 
solutionner»39

. 

37 Ibidem, pp. 120-121. 
38 Ibidem, p. 121. 
39 Ibidem, p. 124. 
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Le contenu de la dignite 

La <lignite de la personne subordonne la liberte et l'egalite, mais elle ne 
se resume pas a celles-ci. En fait, on deduit des documents pontificaux, meme 
si ceux-ci n'en parlent pas de maniere systematique, que la <lignite a un contenu 
precis qui reside dans Ies droits personnels. 

Donnant contenu a la <lignite humaine, ces droits personnels sont 
logiquement anterieurs a toute consideration relative a la vie sociale. C'est dire 
que, meme si ces droits s'expriment de fas;on concrete a travers Ies relations 
que Ies individus etablissent au sein de la societe, ils existent, il est vrai de 
maniere abstraite, independamment de la societe et de toute entite exterieure a 
la personne. Par consequent, l'homme est deja personne avant meme d'etre 
membre de la societe. Ce n'est pas que l'Eglise invoque, en parlant de ces 
droits, une abstraction. Au contraire, elle porte toujours sur l'homrne concret, 
dont la substance a ete definie au moment de la Creation, et qui ne saurait etre 
redefini par aucune instance purement humaine. Naturellement, un tel 
raisonnement implique l'affirmation du caractere imprescriptible et inalienable 
des droits personnels. Dans cette perspective, Pie XII affirme de fas;on 
tranchante que ces droits «!'individu Ies res;oit immediatement des mains du 
Createur, non d'un autre homme, ni de groupe d'homrnes, non de l'Etat ou de 
groupes d'Etats, ni d'aucune autorite politique. Ces droits, !'individu Ies rer;_oit 
d'abord en lui-meme et pour lui meme, puis en relation avec Ies autres hommes 
et avec la societe, et cela non seulement dans l'ordre de l'action presente, mais 
aussi dans celui de la finalite»40

. 

Bien qu'il n'y ait pas de presentation systematique des «droits 
fondamentaux de la personne humaine» dans Ies discours pontificaux, on peut 
deceler, surtout chez Pie XII, une enumeration qui, sans epuiser necessairement 
la liste, peut preciser le sujet. Ainsi, le pape parle de «droit a la vie, droit a 
l'integrite du corps et de la vie, droit aux soins qui lui sont necessaires, droit 
d'etre protege des dangers qui le menacent ( ... ), droit au developpement d'une 
vie corporelle, intellectuelle et morale ( ... ), droit au travail comme moyen 
indispensable a l'entretien de la vie familiale ( ... ), droit a l'usage des biens 
materiels dans la conscience des propres devoirs et des limites sociales»41

. 

II est evident que, bien qu'essentiellement personnels, ces droits 
supposent la vie en societe. En effet, c'est au sein de la societe que ceux-ci sont 
censes etre transposes en droits positifs pour que soient assurees Ies conditions 
de l'epanouissement de la' personne. Et ce parce que c'est le «but normatif de 
toute societe de tendre a realiser la <lignite au mieux de ses possibilites»42

. 

40 Pie XII apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 148. 
41 Pie XII apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., pp. 148-149. 
42 Chantal MILLON-DELSOL, op. cit., p. 123. 
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Toutefois, mis en oeuvre ă travers le reseau des relations sociales, ces 
droits restent essentiellement personnels, et ce caractere se devoile aussi sous le 
rapport de la responsabilite qu'ils impliquent. En effet, chaque individu, en sa 
qualite de creature et pourvu par ce fait meme de <lignite, porte la responsabilite 
personnelle et premiere de sa condition car ces droits qui le definissent sont 
orientes de maniere necessaire vers l'accomplissement de sa nature. Ce devoir 
est d'autant plus obligeant qu'il ne se situe que de maniere derivee au niveau 
des relations interpersonnelles, concemant essentiellement le rapport 
ontologique entre l'homme et la divinite. 11 est vrai, c'est la tâche de la societe 
de garantir le respect concret des droits de la personne, mais c'est ă chaque 
personne de s'en servir de maniere responsable. En ce sens, Leon XIII affirme 
qu'il n'est pas «loisible ă l'homme ( ... ) de deroger spontanement ăla <lignite de 
sa nature ou de vouloir l'asservissement de son âme, car ii ne s 'agit pas de 
droits dont ii ait la fibre disposition, mais de devoirs envers Dieu qu'il doit 
religieusement remplir» 43

• 

C'est dans la meme direction que Pie XII dira plus tard quc «c'est en 
effet ă l'homme qu'appartient le devoir entierement personnel de conserver et 
de porter ă plus de perfection sa propre vie materielle et spirituelle, pour 
atteindre la fin religieuse et morale que Dieu a assigne ă tous Ies hommes et 
leur a donne comme norme morale supreme, Ies obligeant toujours et dans tous 
Ies cas, anterieurement ă tous les autres devoirs»44

. 

Jean-Paul II approfondit ce theme dans son discours sur les «peches 
sociaux». Du moment qu'il s'agit d'une relation individuelle entre la personne 
et la divinite, envers laquelle la premiere a un devoir fondamental, le manque ă 
ce devoir ne saurait etre que personnel. Conseque,mment, ii n'y a que des 
peches personnels. La responsabilite est absolument individuelle, aucunement 
pas diffuse. Le manque au devoir renvoie, reconstruisant un trajet parfois 
confus, ă des actes concrets des personnes concretes. De cette maniere, «quand 
elle parle de situations de peche ou quand elle denonce comme peches sociaux 
certaines situations ou certains comportements collectifs de groupes sociaux 
l'Eglise sait et proclame que les cas de peches sociaux sont le fruit, 
l'accumulation et la concentration de nombreux peches personnels. ( ... ) Une 
situation - et de meme une institution, une structure, une societe - n'est pas, par 
elle-meme, sujet d'actes moraux; c'est pourquoi elle ne peut etre, par elle­
meme, bonne ou mauvaise» 45

. 

43 Leon XIII apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 150. 
44 Pie XII apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 152. 
45 Jean-Paul II, Reconciliation et paenitentia, in La question sociale, Rome, 1988, p. 71. 
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LA SOCIETE : SOLIDARITE, BIEN COMMUN 
ET JlJSTICE SOCIALE 

La societe : naturelle et solidaire 

Vue par l'Eglise, la societe est un fait de la nature de l'homme. Mais, 
<lire que l'homme est social par sa nature ne signifie nullement qu'il ne peut 
exister que dans et par la societe. Comme on l'a deja vu, il est personne avant 
meme d' etre membre de la societe et, quant ă ce point, les documents 
pontificaux sont categoriques en affirmant qu' «il n 'y a societe que de 
personnes». En effet, en assimilant nature et necessite, l'Eglise postule que la 
societe est naturelle pour l 'homme parce que c' est seulement ă travers 
l'organisation sociale que !'individu peut viser son perfectionnement 
«terrestre», dans le sens d'une mise en oeuvre de sa <lignite de personne. 

Dans certe perspective, la societe apparaît, par rapport ă la personne, 
comme un «moyen naturel» au service de son epanouissement. En ce sens, Pie XI 
affirme que «Dieu destina l'homme ă vivre dans la societe comme sa nature le 
demande. Dans le plan du Createur, la societe est un moyen naturel dont l 'homme 
peut et doit se servir pour arteindre sa fin, car la societe est faite pour l'homme et 
non l'homme pour la societe»46

. Ce n'est que la societe serait de certe maniere 
consideree simplement comme un outil ă la porte des individus censes seulement 
en tirer un profit personnel. Bien davantage, elle represente en tout premier lieu 
une sorte de «miroir» ă travers ·1equel, dans les rapports avec ses semblables, 
chacun se decouvre comme personne : «La societe est ce monde ou la personne 
trouve de quoi reconnaître l' autre comme personne, assurant ainsi ă sa propre 
richesse interieure une exteriorisation adequate ă elle»47

. C'est ainsi qu'est mise 
en exergue et valorisee d'emblee l'egalite en valeur de chaque personne au sein 
de la societe parce que la noblesse de la personne comme creature ne trouve son 
correspondant que dans une autre personne. 

De certe maniere, la societe repond ă une necessite d'accomplissement 
de !'individu, qui depasse la consideration des simples besoins d'ordre 
materiei. Bien evidemment, ce caractere naturel et necessaire de la societe 
temoigne d'une certaine imperfection et insuffisance de !'individu isole. 
D'ailleurs, la doctrine sociale catholique refuse l'idee d'une autosuffisance 
individuelle et toute conception sur la societe qui en decoulerait. L'individu est 
reconnu comme insuffisant, dans l' ordre des moyens et non pas dans celui de la 
finalite, et la communaute apparaît comme l'unique moyen d'obvier ă cette 
imperfection. • 

46 Pie XI apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 153. 
47 Ibidem, p. 157. 
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Certainement, cette sociabilite de l'individu est, dans la conception de 
l'Eglise, pour ainsi <lire surdeterminee dans le sens qu'elle se fonde, en fin de 
compte, sur la similitude d'origine et de destinee de tous les hommes. Ces 
fondements amenent en effet le magistere ă contoumer l'image d'une societe 
fraterne/le et solidaire en opposition irreductible avec le tableau social 
individualiste qui leurs est offert depuis le xrxe siecle. C' est contre une telle 
perspective que Leon XIII dresse les arguments d'une union naturelle entre les 
membres de la societe, surmontant toute division et hostilite sociale : «C'est 
dans l'amour fraternei que s'operera l'union ( ... ), les hommes sont tous 
absolument issus de Dieu, leur pere commun, Dieu est leur unique et commune 
fin ( ... ), ils ont tous ete egalement rachetes par Jesus-Christ et retablis par lui 
dans leur <lignite d'enfants de Dieu et ainsi un veritable lien de fraternite les 
unit, soit entre eux, soit au Christ leur Seigneur, qui est le premier ne de 
beaucoup de freres»48

. Cette fraterni te fondee sur la «communaute d'origine», 
qui lie tous les hommes, rend la societe essentiellement solidaire, la «loi de la 
solidarite hurnaine» etant censee regir toute societe au sens propre du terme, sa 
disparition entraînant une alienation meurtriere. 

Naturellement, le principe regulateur d'une societe fratemelle et solidaire 
ne saurait etre exclusivement une poursuite de l'interet individuel. «La societe 
n'est pas une arene ou chacun cherche son plus grand avantage»49

. 

L'affirmation exclusive de l'interet individuel mene ă envisager une societe 
dont les menibres n'ont rien de commun sinon la tentative permanente de 
s' «utili ser» les uns les autres dans la poursuite de leurs buts particuliers et 
distincts. Or, c'est justement cette atomisation de la societe qui mene ă la 
massification, que deplore l'Eglise et les courants de pensee catholiques en 
general. La societe en tant que simple somme des individus, voire association 
utilitaire, n' est plus societe, mais un «simulacre et une caricature»50 au sein de 
laquelle l'affirmation de la suprematie theorique de l'individu va de paire avec 
la destruction pratique de la personne et des liens organiques censes tisser un 
veri table tissu social et mene, finalement, ă la victoire d 'un Etat abusif que 
condamnera plus tard Pie XI. 

Devant ces defis, la doctrine sociale affirme que la substance des liens 
sociaux reside dans la collaboration entre les membres du corps social. Or, 
collaboration implique plus qu'une simple cooperation afin que chacun puisse 
atteindre sont propre but. Une telle reduction signifierait que Ies partenaires se 
comprennent reciproquement comme des instruments dans la visee des finalites 
individuelles distinctes. Cela signifierait en premier lieu une deconsideration 
generalisee de la valeur de la personne puisqu'elle rabaisserait celle-ci, image 

48 Leon XIII apud Patrick de LAUBIER, op. cit., p. 44. 
49 Arthur UTZ, op. cit., p. 89. 
50 Leon Xlll apud Patrick de LAUBIER, op. cit., p. 32. 
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de Dieu, au ruveau d'un simple moyen a s'en serv1r. Au contraire, la 
collaboration entre Ies membres de la societe depasse cette conception 
renvoyant a l 'union des eff orts des hommes a valeur egale vers une tâche 
commune dont Ies partenaires pourraient tous tirer des benefices, non 
seulement d'ordre materie!, mais aussi et surtout spirituel. 

'La primaute du bien commun 

Dans cette conception d'une societe fratemelle et solidaire dont le 
dynamisme est essentiellement pacifique, Ies membres ne pourraient en aucun 
cas former un «troupeau d'individus separes et sans intime connexion»51

, mais, 
bien au contraire, ils constituent ensemble une «unite vivante», qui, a la 
maniere de la personne - qui trouve en son sein son epanouissement -, est 
censee etre orientee vers des fins non seulement materielles, mais aussi, et 
surtout, spirituelles. L'expression «unite vivante» ne doit aucunement renvoyer 
a une analogie biologiste et organiciste, parce que «la societe n'est pas un etre 
physique dont Ies parties seraient Ies individus, mais une communaute de fin et 
d'action»52

. 

La societe est fondee naturellement en vue de la personnalisation des 
etres humains. Celle-ci est sa fin essentielle et c' est par rapport a cette fin que 
l'on peut juger de son degre de perfection : «La perfection de toute societe 
consiste a poursuivre et a atteindre la fin en vue de laquelle elle a ete fondee, en 
sorte que tous Ies mouvements de la vie sociale naissent du meme principe d'ou 
est nee la societe. Aussi, s'ecarter de la fin c'est aller a la mort; y revenir c'est 
reprendre la vie»53

• 

Mais, d'autre part, etant censee assurer l'epanouissement de· chaque 
membre en particulier et de tous a la fois et etant tenue de ne privilegier 
personne en raison de l'egalite fondamentale de tous ses membres, la societe 
devra necessairement s'elever et se definir, dans la poursuite de ses fins, au­
dela de la diversite des biens particuliers que ses membres pourraient viser. De 
cette maniere, la societe, unite vivante, devient elle aussi, dans un certain sens, 
«personnelle». Cela veut <lire que, tout comme la personne, la societe comporte 
par elle-meme un certain nombre de «droits fondamentaux» dont l'expression 
se retrouve dans le bien commun. Principe ordonnateur de toute agregation 
humaine qui pretend etre une veritable societe, le bien commun est presuppose 
etre le fondement du droit concret de toute societe. 

Si la societe est -.naturellement et necessairement orientee vers le 
perfectionnement de la personne, le bien commun ne saurait etre autre chose 

51 Pie XII apud Jean-Yves CAL VEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 153. 
52 Pie XII apud Jean-Yves CAL VEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 175. 
53 Leon XIII apud Patrick de LAUBIER, op. cit., p. 46. 
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que la garantie des droits fondamentaux ă travers lesquels !'individu deploie 
ses capacites. Aussi, le bien commun se definit comme «cet ensemble de 
conditions de vie sociale qui permettent aux hommes, aux familles et aux 
groupements de s'accomplir plus completement et plus facilement». C'est 
pourquoi «il faut rendre accessible ă l'homme tout ce dont il a besoin pour 
mener une vie vraiment humaine, par exemple : nourriture, vetements, habitat, 
droit de choisir librement son etat de vie et de fonder une famille, droit ă 
l'education, au travail ( ... ), au respect ( ... ), droit d'agir selon la droite regle de 
sa conscience, droit ă la sauvegarde de la vie privee et ă une juste liberte, y 
compris en matiere religieuse»54

. 

Certainement, ce bien commun ne se reduit pas simplement aux 
conditions materielles de la vie. Bien evidemrnent, ces aspects materiels 
l'interessent directement car, la doctrine sociale reconnaît, en reprenant Saint 
Thomas, qu'un minimum de bien-etre est necessaire pour la poursuite de la 
vertu55

. De surcroît, definir le bien commun comrne un «ensemble de 
conditions» ne mene pas ăla saisie de la totalite de son contenu. Autrement, il 
pouvait facilement se confondre avec l'interet general invoque par le 
liberalisme, compris comme la somme des conditions generales au moyen 
desquelles !'individu peut atteindre son propre bien-etre56

. 

Le bien commun tel qu'il est compris par la doctrine sociale catholique 
subordonne toutes ces conditions materielles et, d'ailleurs, rend possible cette 
subordination, en s'affirmant comme un bien moral. Cela n'equivaut pasă dire 
que le bien commun serait, pour ainsi dire, relegue dans l'ordre moral et 
depourvu de toute sanction concrete, depassant Ies normes effectives censees 
regir la societe en son ensemble, mais, tout simplement, que l'existence de ce 
bien commun est essentiellement exige par l'ordre moral. Ainsi «l'ordre moral 
requiert que le bien commun, c'est ă dire une condition de vie digne, assuree et 
pacifique pour toutes Ies classes du peuple, soit maintenu comme norme 
constante»57

. 

Fondement du droit concret de toute societe et garantie des droits 
personnels, le bien comrnun est naturellement superieur aux biens particuliers 
poursuivis au sein de la societe. Cette preeminence peut prendre la forme d'une 
protection, mais, elle peut impliquer, aussi, certaines limitations, surtout dans 
l'espace des relations economiques. Par exemple, le droit de propri~te represente 
un droit fondamental, mais, le cas echeant, pour le bien de la communaute, 
l'expropriation devient motivee et meme benefique. Mais, en effet, i1 ne s'agit 
pas ici d'une limitation, voire une transgression du droit fondamental comme tel, 

54 Chantal MILLON-DELSOL, op. cit., pp. 141-142. 
55 Arthur UTZ, op. cit., p. 88. 
56 Chantal MILLON-DELSOL, op. cit., p. 142. 
57 Pie XII apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 159. 
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mais uniquement d'une garantie de sa finalite qui implique certaines limitations 
de son exercice. De cette maniere, c 'est â travers le bien commun que 
s'harmonisent «droits personnels» et «obligations sociales». 

II est vrai, la justificaticm de la primaute du bien commun et meme la 
comprehension de ce bien ont subi, graduellement, quelques modifications, 
requises en effet par la necessitc d'adaptation â des realites sociologiques et 
politiques nouvelles. 

Traditionnellement, la justification de cette superiorite du bien commun 
sur Ies biens particuliers reposait sur le principe thomiste de la totalite, selon 
lequel le bien de la partie doit naturellement etre subordonne â celui du tout. • 
Or, cette conception holiste qui renvoie â l'image d'une societe organique, 
s'avere completement inadaptee par rapport au tableau social qui se presente 
aux fondateurs de la doctrine sociale. Elle apparaît comme intimement liee â 
des donnees historiques qui ne sont plus celles du present. De fait, le principe 
de totalite ressortait comme naturel dans une societe dont Ies membres 
acceptaient, de maniere plus ou moins consciente, un ideal unique. Mais, une 
fois cette unite de conviction eclatee, ce meme principe de totalite et ses suites 
acquierent une dimension despotique. 

En effet, dans une logique d'accommodation et devant l'impossibilite 
d'ignorer le caractere individualiste de la societe, c'est â Leon XIII que revient 
la tâche de deceler «un fondement moderne au bien commun ( ... ) en decouvrant 
finalement que cette idee peut trouver ses assises ailleurs que dans la vision 
organiciste»58

• Brievement, on affirrne que «le bien commun n'est transcendent 
â l'individu que parce qu'il lui est aussi immanent»59

. Ainsi, d'une part, ii 
s'enracine dans la solidarite naturelle des hommes qui pourvoit toute action 
individuelle d'une dimension sociale. D'autre· part, ii ne s'agit nullement du 
primat d'une force plus grande sur une force plus faible, mais de la superiorite 
d'un droit - de la societe - sur un autre droit - de la personne -, donc une 
superiorite d'ordre spirituel. Cette argurnentation demeure valable aussi 
longtemps que le bien commun trouve sa substance dans la garantie des droits 
personnels. Autrement, detache de ceux-ci et devenu «apparent», sa superiorite 
perd le caractere spirituel menant inevitablement â un primat de la force. 

De fait, ce passage d'une societe holiste â une societe individualiste, 
d'une societe close â une societe ouverte, implique aussi un autre type de 
transforrnation. Cette seconde refonte est imposee par la necessite d'integrer 
dans la conception du bien commun la liberte de conscience impliquant une 
reconnaissance de la liberte des finalites individuelles. Si la justification du 
fondement operee n'avait pas pratiquement modifie le reste de l'argurnentation, 
ce changement, tardif d'ailleurs au sein de l'Eglise catholique, conduit, en 

58 Chantal MILLON-DELSOL, op. cil., p. 183. 
59 Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 165. 
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effet, a une reconsideration des implications pratiques de la superiorite affirmee 
du bien commun, implications concemant essentiellement le sens et la portee 
de l'intervention de l'autorite etatique au sein de la societe. 

En defendant Ia liberte de la personne. comme essentielle pour son 
epanouissement, la doctrine sociale catholique avait longtemps considere cette 
liberte uniquement sous le rapport du choix des moyens que la personne est 
censee faire suivant un trajet pour ainsi <lire prealablement etablit. En effet, en 
parlant de Ia «personnalisation», l'enseignement des documents pontificaux 
renvoie a une philosophie de l'action qui corn;:oit l'homme, dans le sillage 
d' Artistote, comme un «etre en acte ( ... ) responsable de son propre destin et 
capable de l'assumer ( ... ). L'etre humain se definit bien davantage par ce qu'il 
fait, que par ce qu'il re9oit, ou meme, possede»60

. Mais, cette capacite et cette 
responsabili te se situent essentiellement dans I' ordre des moyens et non pas 
dans celui de la finalite puisque «chacun se forge sa fin selon ce qu'il est»61

. 

Or, la fin de tous les hommes residant necessairement dans l~ccomplissement 
de leur nature de personne - image de Dieu -, le probleme d'une diversite des 
fins generales poursuivies par les membres de la societe ne se pase pas. Dans 
cette perspective, Ies finalites individuelles se dissolvent naturellement dans Ie 
«bonum commune» - dont Ie terme «bonum» indique, en effet, que le facteur 
commun se situe dans l'ordre de la finalite62

• 

Mais, la, dynamique de la societe de la fin du XIX0 et du XX0 siecle n' est 
plus celle d'une chretiente orientee solidairement vers le salut. Bien 
evidemment, c'est toujours la modemite a condamner pour l'eclatement de 
cette unite de finalite dont l'effet politique le plus remarquable a ete la 
consecration de la neutralite religieuse de l 'Etat. • 

Le refus de cette liberte des finalites comprise dans la liberte de 
conscience a ete, peut-etre, l'un des points sur lesquels l'Eglise s'est montree la 
plus inflexible, bien qu'elle devînt de plus en plus consciente de l'inevitabilite 
de cette acceptation. 11 est vrai que c' est assez tard, par la voix de Pie XII, que 
le magistere se resigne, pour ainsi <lire, et non sans regret, avec cet etat des 
choses : «L'Eglise ne dissimule pas( ... ) qu'elle regarde comme un ideal !'unite 
du peuple dans la vraie religion et l'unanimite d'action entre elle et l'Etat. Mais 
elle sait aussi que depuis un certain temps Ies evenements evoluent plutot dans 
un autre sens»63

. D'ailleurs, ce n'est qu'â la suite du concile Vatican II qu'elle 
accepte finalement d'integrer la liberte religieuse parmi Ies valeurs dont le 
respect et la protection est exigee dans la doctrine sociale. C'est ainsi que Jean 

6° Chantal MILLON-DELSOL, le principe de subsidiarite, Paris, 1993, p. 6. 
61 Thomas d'Aquin apud Arthur UTZ, op. cit., p. 79. 
62 Arthur UTZ, op. cit., p. 93. 
63 Pie XII apud Patrick de LAUBIER, op. cit., p. 31. 
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XXIII, le «pape du Concile» peut bien parler de «droit â la sauvegarde de la vie 
privee et â une juste liberte, y compris en matiere religieuse» comme partie 
essentielle du contenu du bien commun. 

Une societe structuree 

La question qui emerge, au-dela des declarations et des argumentations 
doctrinaires, releve de la possibilite de mettre en oeuvre ce bien commun pour 
la poursuite duquel toute la societe est appelee â travailler de maniere solidaire. 
De surcroît, ce meme bien commun exige simultanement liberte et devoir et, 
par la suite, le probleme de leur harmonisation dans la dynamique interieure de 
la societe apparaît comme incontournable. 

Comme on l'a deja vu, Ies documents pontificaux invoquent une societe 
dont la substance se retrouve â travers la collaboration de ses membres. Or, ces 
liens de collaboration ne decrivent pas l 'organisation sociale qui se presente 
devant les papes de la doctrine sociale et qu'ils entendent guerir. En effet, â 
l'avis des promoteurs de l'enseignement social catholique, c'est justement 
l'individualisme comme principe de fonctionnement de la societe qu'est le 
symptâme de la maladie dont souffre le corps social. C'est contre cette societe 
individualiste, mais aussi contre la societe nivelee envisagee par les socialistes, 
que Ies Souverains Pontifes entendent invoquer l'image d'une societe 
structuree. 

Bien evidemment, la source profonde de cette maladie sociale se trouve 
dans la disparition de l'inspiration evangelique, inspiration qui avait anime la 
chretiente medievale et avait engendre une civilisation tres marquee par Ies 
valeurs de la religion. On ne pretend pas de cette maniere (au moins non pas 
explicitement) â un retour â la societe corporatiste du Moyen Age64

• Toutefois, 
l'Eglise s'assume le devoir de faire renaître, dans Ies circonstances materielles 
et culturelles nouvelles, non pas la forme, mais l'esprit d'une societe qui, de par 
ses vertus, reste un modele. 

Ce qui est â refaire, ce sont tout d'abord Ies liens organiques qui assurent 
la consistance et la coherence de la societe et la rend capable de pourvoir â 
l'epanouissement de la personne humaine. Or, pour cela, la personne a 
necessairement et simultanement besoin de liberte et de protection, ce que la 
societe individualiste, fondee sur une trop grande confiance dans 
l'autosuffisance individuelle, n'est pas â meme de lui offrir. 

64 D'ailleurs, Ies docuinents pontificaux se mefient de faire trop usage du terme de «corporation» 
autant en tant que trop charge de significations renvoyant â un passe reconnu comme revolu, 
mais aussi en tant qu'intimement he â des projets politiques contemporains qui ne s'accordent 
pas avec Ies principes de la doctrine sociale. 

49 

https://biblioteca-digitala.ro / https://unibuc.ro



Le remede que les documents pontificaux prescrivent â l' encontre de 
cette desagregation sociale fait appel â la reconstitution des corps 
intermediaires qu'ils soient groupements, associations ou institutions. Dans 
cette perspective, les Souverains Pontifes ne cessent pas de rappeler les 
benefices que l'on peut tirer de l'usage de la liberte d'association. C'est au 
moyen des associations librement constituees que les individus peuvent assurer 
leur champ d'autonomie â l'interieur duquel "ils s'assument la responsabilite de 
mener â bien leurs actions dans les limites de leur capacites, et, â la fois, ils 
peuvent obtenir la protection imrncdiate et l'aide efficace de la part des 
instances qui se trouvent dans leur proximite immediate. 

En defendant une telle organisation de la societe, l'Eglise le corn;:oit 
comrne relevant de l'ordre de la nature. D'ailleurs, Pie XII affirme 
explicitement qu'il y a «un ordre naturel, meme si ces formes changent avec 
l'evolution historique et sociale car les lignes essentielles ont toujours ete et 
demeurent les memes : la famille et la propriete comrne base de la garantie 
personnelle, et les institutions locales, les unions professionnelles, et, 
finalement, l'Etat, comrne facteurs complementaires de la securite»65

. Dans la 
logique de la doctrine sociale catholique, famille, associations, institutions 
locales, finalement Etat, apparaissent en tant que «structures essentielles» de la 
vie sociale que toute veritable societe, orientee vers l'epanouissement 
personnel et regie par le bien comrnun, devrait necessairement contenir et 
devclopper sagement. 

Ce n'est pas par hasard que l'enumeration faite par Pie XII part de la 
famille et s'achevc sur l'Etat. En verite, cette structure de la societe ne saurait 
s'organiser que de bas en haut du moment que la raişon de ses articulations est 
la mise en oeuvre maximale de la <lignite de la personne humaine. 

De surcroît, cette insistance sur la necessite du fonctionnement des corps 
intermediaires pour la vie harmonieuse de la societe ne temoigne nullement 
d'une defiance averee dans la capacite des individus de mener â bien leur 
actions particulieres. Bien au contraire, comme il a ete deja dit, elle repase sur 
une philosophie de l'action qui com;:oit l'homme, dans le sillage d' Artistote, 
comrne un «etre en acte» responsable de son propre destin et capable de 
l'assumer. Par consequent, cet appel â une societe structuree ne pourrait 
nullement contredire la necessite reconnue de laisser â chaque individu la 
liberte de deployer au maximum ses capacites. 

Mais, cette liberte vitale â la personne resterait en quelque sorte 
depourvue de contenu si separee de la necessite de cooperation au sein des 
associations libres. Ici, la pensee sociale catholique renoue en quelque sorte 
avec la reflexion tocquevillienne sur le lien etroit entre deploiement de la 
liberte et association des individus. Dans l'interpretation de Tocqueville, la 

65 Pie XII apud Patrick de LAUBIER, op. 
0

cit., p. 96. 
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liberte ne peut etre valorisee dans une societe caracterisee par l'emiettement 
social. En ces occurrences, elle resterait abstraite, destinee seulement ă faire 
l'objet des discours censes justifier la fierte d'hommes libres aux yeux des 
individus egaux, mais nus et impuissants. 

Une argumentation similaire est contenue, aussi, par la doctrine sociale 
catholique, rejoignant la refondation des valeurs abstractisees de liberte et 
d'egalite sur l'egalite en <lignite des personnes humaines. La liberte necessaire 
pour l'epanouissement des individus ne devient effective et ne se deploie de 
maniere maximale qu'ă l'interieur des espaces d'autonomie forges au sein des 
associations sociales. Inversement, cette liberte, accompagnee necessairement 
par une insuffisance de ses porteurs, est compensee et rendue efficace par la 
collaboration au sein des groupements, collaboration censee remplir les vides 
de capacite issues de l'insuffisance. 

Ce qui est essentiel c'est que cette structuration de la societe en 
groupements et associations soit spontanee, reposant sur la solidarite naturelle 
des membres de l' organisation sociale et sur la prise de conscience de leur 
propre insuffisance en tant qu'entites isolees. Ainsi, l'articulation de la societe, 
pour qu'elle corresponde aux tins generales definies ă travers le bien commun, 
doit necessairement proceder spontanement de bas en haut et, par consequent, 
ne pas etre le resultat d'une volante organisatrice dont la source se situerait ă 
l'exterieur du corps social. Par consequent, il est necessaire que «l'Etat ne 
s'immisce pas dans le gouvernement interieur deces groupements des citoyens 
et ne touche pas aux ressorts intimes qui lui donnent la vie; car le mouvement 
vital procede d'un principe interieur et s'eteint tres facilement sous l'action 
d'une cause externe»66

. 

Le paysage social qui en resuite temoigne d'une grande complexite. Par 
l'emergence d'une multiplicite de structures intermediaires defendant 
l'autonomie de leurs membres ă travers l'organisation de la liberte, la societe 
apparaît comme la scene d'une confrontation feconde et, ă la fois, pacifique 
entre autorites diverses et concurrentes, ă dimensions et ă capacites variables, 
qui se recoupent et s'emboîtent les unes les autres, renvoyant ă l'image d'un 
ideal-type de societe dont la carte serait tracee par des cercles concentriques qui 
s'englobent sans s'annihiler. Ainsi, ă l'instar de la societe allemande du debut 
du XVII° decrite par Althusius, «chaque corps forme avec d'autres un corps 
plus vaste, par un contrat assorti de mises en garde, afin de proteger en meme 
temps son domaine de stricte autonomie; chaque corps prend part active au 
nouveau pouvoir qui se cree au-dessus de lui, il le surveille attentivement et il 
le depose s'il le faut»67

. 

66 Leon XIII apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 506. 
67 Chantal MILLON-DELSOL, Le principe de Subsidiarite, p. 14. 
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A titre d'observation, il faut dire que parmi Ies raisons de l'association 
invoquees avec insistance par l'Eglise comme remede capable de generer 
l'union sociale, se trouve, da~s une position privilegiee, la solidarite 
professionnelle. Ainsi, la «guerison» envisagee par la doctrine sociale se dirige 
vers le remplacement de l'opposition des classes avec la cooperation, en 
proposant comrne critere d'association non pas la position occupee par Ies 
individus sur le marche, mais l'appartenance aux differentes branches de 
l'activite sociale. La profession a d'ailleurs un fondcment naturel parce qu'elle 
repose sur une communaute naturelle d'interets et, par la suite, l'association en 
fonction de la profession se constitue comme un resultat attendu de la volonte 
des membres par la prise de conscience de cette comrnunaute naturelle. 

La ele de cette articulation fonctionnelle de la societe se retrouve dans le 
principe de subsidiarite. Developpe largement par Ies Souverains Pontifes, 
surtout par Pie XI, en rapport avec la question de la portee de l'action de l'Etat, 
il concerne, en effet, la definition de la fonction de toute autorite, quelle que 
soit son extension. Or, c'est justement ce principe qui decrit la maniere suivant 
laquelle Ies autorites concWTentes au sein de la societe s'organisent dans la 
poursuite de la finalite sociale. Comme on l'a deja souvent dit, du moment que 
la societe est orientee naturellernent et necessairement vers la 
«personnalisation» de ses membres, elle se constitue, par rapport ă ceux-ci, 
dans un «moyen naturel». En effet, c'est cette maniere dont la societe 
s'ordonne ă la personne que decrit le principe de subsidiarite : la societe est 
censee apporter une aide - subsidium - ă ses rnembres, elle remplit, par 
consequent une fonction subsidiaire par rapport ă la personne. Cette fonction, 
Pie XI !'explicite dans son encyclique Quadragesi'mo Anno: « ... ce que Ies 
particuliers peuvent faire par eux memes, par leurs propres moyens, ne doit pas 
leur etre enleve. et transfere ă la comrnunaute; toute activite sociale est de sa 
nature subsidiaire : elle doit servir de soutien aux membres du corps social et 
ne doit jamais Ies detruire et Ies absorbern68

. 

C'est ă travers le principe de subsidiarite, dont la signification est 
double, concretisant ă la fois le besoin de liberte des individus et leur devoir de 
participer tous au bien comrnun, que la societe reussit ă poursuivre, de maniere 
diffuse, la finalite ă laquelle elle est ordonnee. L'autonomie de chaque membre 
est assuree au sein de l'instance de proximite ă laquelle il se rapporte de 
maniere imrnediate. Mais, d' autre part, cette meme instance, en vertu de 
l'exigence de solidarite, lui demande la participation au bien comrnun de ses 
membres. De cette maniere, l'action de !'individu, orientee principalement vers 
la poursuite de sa fin particuliere, acquiert d'emblee une dimension sociale, 
inseree dans la mise en oeuvre du bien de la societe en son ensemble. Ainsi, 

68 Pie XI apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRJN, op. cit., p. 166. 
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articules â travers le principe de subsidiarite, liberte personnelle et bien 
commun ne se situent pas dans un rapport d'opposition irreductible, mais se 
soutiennent et s'accomplissent reciproquement. 

La justice sociale 

Le bien commun se situe dans l'ordre de la finalite poursuivie par la 
societe en son ensemble, tandis que le principe de subsidiarite indique la 
maniere dont la societe s'organise pour travailler solidairement â la realisation 
de ce bien comrnun. Mais, de surcroît, la doctrine sociale specifie aussi la fa9on 
dans laquelle Ies rapports sociaux doivent s'ordonner pour qu'il soit en accord 
avec la nature et la fonction de la societe. 

Societe des personnes, donc fondee essentiellement sur l'egalite en 
<lignite de ses membres, l' organisation sociale est censee regler Ies rapports 
etablis en son sein en respectant des obligations de justice, obligations qui 
consistent, fondamentalement, â «rendre â chacun ce qui lui est du». 

De cette maniere la justice devient norme primordiale dans l'espace 
social, «norme generale, universelle, concemant tous Ies rapports sociaux, aussi 
bien que Ies activites entreprises pour leur amenagement et pour leur 
amelioration»69

. 11 n'y a pas de domaine qui ne soit pas tenu d'obeir aux regles 
de la justice. Des lors, «la justice preside â l'exercice du pouvoir» car, pour 
avoir force de loi - regie de justice, pourvoyant aux necessites veritables de la 
societe -, toute «prescription emanant du pouvoir doit etre en accord avec Ies 
principes de la droite raison»70

. Bien evidemment, la doctrine sociale porte 
principalement sur le respect des obligations de justice au sein de la societe 
economique car c'est la que Ies transgressions sont Ies plus evidentes. En effet, 
â l'avis des Souverains Pontifes, seule la mise en oeuvre de la justice permet de 
resoudre veritablement et durablement la «question sociale». 

La justice, critere pour juger de la nature des situations de fait, se voit 
accordee un contcnu precis du moment qu'elle consiste â attribuer â chacun ce 
qui lui revient. Ainsi, premierernent, donc avant de prendre en cornpte ses 
determinations pratiques, justice signifie respect de la <lignite humaine, par 
consequent respect des droits fondarnentaux qui donnent contenu â cette 
<lignite. De cette maniere, la justice devient cornposante essentielle du bien 
commun, visant â rendre effectifs Ies droits de la personne hurnaine. 

En parlant de justice sociale, terme qui recupere, en effet, dans une 
forme appropriee â l'epoque, le contenu de la «justice legale» ou generale de 
Saint Thomas - qui, conformernent au principe de totalite, ordonnait la partie 
par rapport au tout, le bien du particulier par rapport au bien comrnun - la 

69 Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 179. 
70 Leon XIII apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 180. 
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doctrine sociale se propose de fournir l'expression de la norme objective des 
rapports sociaux71

. 11 s'agit bien d'une norme objective - qui ordonne vers le 
bien commun tous Ies actions des acteurs sociaux - censee reguler Ies rapports 
sociaux, ayant comme contenu toutes Ies structures naturellement constitutives 
des relations economiques et sociales. 

Dans Ies docwnents pontificaux, la justice sociale apparaît tout d'abord 
en rapport avec la societe economique, etant appelee a presider a la repartition 
des richesses issues de l'activite productrice. Cela etant, il ne faut en aucup cas 
comprendre par justice sociale l'expression d'un «principe suivant lequel Ies 
biens devraient etre distribues de maniere egalitaire, sans egard aux apports 
divers et aux situations diverses»72

. Bien au contraire, la justice sociale, doit 
necessairement prendre en compte Ies inegalites inevitables produites par la 
structuration fonctionnelle de la societe. Ainsi, il apparaît que le veritable objet 
de la justice sociale reside dans la «determination du rapport entre Ies divers 
titres a la repartition des richesses» 73

• 

La regulation des rapports socio-economiques s' opere autant sur une 
coordonnee verticale - la justice distributive -, que sur un axe horizontal - la 
justice commutative. Justice distributive et justice commutative sont, dans le 
langage thomiste, Ies «parties subjectives» de la justice sociale, a travers 
lesquelles celle-ci est realisee dans Ies rapports sociaux. En eff et, Ies relations 
entre Ies hommes, en leur qualite de membres de la societe, comportent un 
double aspect : d'une part, il s'agit des relations de «partie a partie», c'est a 
dire d'individu a individu, et c'est cet ordre que regit la justice commutative 
qui a pour objet Ies echanges reciproques entre personnes; d'autre part, il y a 
des rapports etablis entre le tout et ses parties, entre la societe et ses membres, 
rapports auxquels correspond la justice distributive, supposee repartir 
proportionnellement le bien commun de la societe. 

De fait, Ies deux sont inseparables dans le sens que l'on ne peut pas 
considerer Ies determinations concretes de la justice commutative sans prendre 
en compte Ies exigences de justice distributive. De la sorte, la justice sociale ne 
peut se reduire exclusivement a l'une de ses especes - surtout a la justice 
commutative, invoquee par Ies liberaux - sans determiner en fin de compte un 
desordre dans Ies relations entre Ies acteurs sociaux. C'est au moyen de la mise 
en exergue de cette interdependance necessaire, que Ies Souverains Pontifes 
peuvent parler du juste salaire, calcule non pas comme simple remuneration du 
travail deploye, en fonction des stipulations contractuelles entre Ies parties 
concernees, mais comme le «revenu du travailleur, d'un personne, donc, revenu 

71 Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 193. 
72 Ibidem, p. 197. 
73 Ibidem, p. 199. 
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qu'il re9oit de l'economie nationale toute entiere, rut-ce par de multiples 
mediations indispensables»74

. 

De cette maniere, a travers le respect des obligations de justice sociale, 
comprise comme renfermant justice distributive et justice commutative, la 
societe est censee travailler de maniere equilibree et pacifique a l'atteinte du 
bien commun. Mais, comme les papes le precisent a maintes reprises, celle-ci 
doit necessairement etre entendue comme «expression de la droite raison», et 
non pas comme resultat de la volonte arbitraire d 'une entite qui detient 
l'autorite, a savoir l'Etat - lui aussi soumis aux obligations de justice. Dans ce 
cas, la justice sociale ne ferait plus spontanement reference a une valeur 
transcendante, guidant l'action etatique, mais elle serait pervertie, reduite au 
contenu des lois positives edictees par l'Etat. 

Economie et societe 

«Qui dit vie economique dit vie sociale»75
. Tel est le postulat qui preside 

au jugement que les Souverains Pontifes rendent sur l' organisation 
economique. Dans la perspective de la doctrine sociale, les relations 
economiques ne s' etablissent pas dans un espace autonome, gouveme par des 
normes particulieres, mais, bien au contraire, elles sont essentiellement des 
relations sociales, soumises par consequent a la meme ethique qui regit 
l'ensemble de la societe, en l'orientant vers sa finalite qu'est la 
«personnalisation». En effet, le magistere parle de «fonction economique», ce 
qui implique la subordination de cet ordre a des tins qui lui sont superieurs et 
vers la poursuite desquels il doit naturellement s'organiser. Ceci est d'ailleurs 
facilement comprehensible, du moment que l'enseignement social catholique 
place le bien-etre materiei, cense etre foumi par l'activite economique, au 
service d'un perfectionnement d'ordre spirituel dont la primaute s'explique par 
la nature meme de la personne humaine. 

En parlant de la societe economique, l'Eglise catholique n'entend pas 
formuler une doctrine economique, mais mettre en evidence le fait que tout 
ordre economique s'organise autour d'une serie de «structures fondamentales», 
exigee par la nature meme, structures qui, quelle que soit leur determination 
positive, sous-tendent toute realite economique concrete. Definies par les 
rapports qu'elles etablissent, entre l'homme et la nature - besoin, propriete, 
travail, capital -, ou entre les individus - echange, entreprise, societe 
economique en son ensemple -, ces structures essentielles engendrent des droits 
et des obligations en fonction desquels la somme des relations economique est 
censee s'organiser. Par exemple, le besoin, la propriete, le travail, sont con9us 

14 Ibidem, p. 205. 
75 Pie XII apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 152. 
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par l'enseignement social catholique en tant que «structures constitutives» de la 
nature humaine, engendrant, par consequent, des droits fondamentaux de la 
personne - droit a une vie decente, droit a la propriete, droit au travail. Mais, 
l'etablissement d'un tel droit fondamental, donc inalienable et imprescriptible, 
n'equivaut pas a l'etablissement d'un droit concret et positif qui serait 
opposable au sein de la societe - en effet, l'Eglise n'entend pas formuler des 
enseignements quant a ces aspects du probleme. De cette maniere, la doctrine 
sociale n'invoque pas la necessite d'un bien-etre generalise, la repartition 
administrative des proprietes aux membres de la societe ou bien l' orientation 
de la politique economique en fonction de l'exigence du plein emploi. Ce 
qu'elle demande, en revanche, c'est le respect des exigences imposees par la 
justice dans la determination des institutions concretes et positives autour 
desquelles se deploie l'activite economique. De surcroît, toutes ces structures 
fondamentales, sont pourvues, aux yeux de l'Eglise, d'une dimension sociale 
qui Ies rend parties dans la mise en oeuvre du bien commun. Par voie de 
consequence, tout droit personnel decoulant des structures fondamentales, est 
necessairement assortit d'un devoir de son porteur envers l'ensemble de la 
societe dont il est partie solidaire. En vertu de cette solidarite entre Ies 
membres du corps social, solidarite manifestee surtout sur le terrain 
economique, l'enseignement social justifie l'idee d'une redistribution des 
resultats de l'activite economique en sorte que Ies premices materielles 
necessaire a l'epanouissement personnel de tous Ies membres de la societe 
soient assurees. 

L'activite economique, telle qu'elle est con~ue par Ies Souverains 
Pontifes, doit etre orientee vers la satisfaction des besoins des personnes qui y 
sont impliquees. Ainsi, «la fin de !'organisme econoÎ:nique et social ( ... ) est de 
procurer a ses membres et a leurs familles76

, tous Ies biens que Ies ressources de 
la nature et de !'industrie, ainsi qu'une organisation sociale de la vie 
economique, ont le moyen de leur procurer»77

. Par ces affirmations, et aussi par 
le refus de prendre la regle de la libre concurrence comme principe souverain 
de l'activite economique, l'Eglise entend rejeter l'idee d'une economie fondee 
uniquement sur l'equilibrage entre l'offre et la demande, proposant une 
economie oriente vers la satisfaction des necessites de la personne. Mais, tous 
Ies moyens ne sont pas bons pour atteindre cette finalite, puisque le critere 
essentiel a respecter est la liberte et la personnalite des individus impliques. 
Ainsi, elaborant une echelle des besoins a satisfaire par l'activite economique, 
l 'Eglise est amenee a affirmer le primat du besoin de liberte personnelle par 
rapport aux besoins que peut satisfaire la dynamique economique. 

76 En parlant de la personne, la doctrine sociale ne la separe jamais de son milieux familial; ainsi, 
ii s'agira de besoins de Ia familie, de propriete familiale, d 'un calcul du juste salaire en fonction 
des necessite de la familie. 

77 Pie XII apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 231. 
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En defendant toujours la dignite et la liberte de la personne, la doctrine 
sociale accentue avec insistance sur la signification et l'importance de la 
propriete en tant que «structure fondamentale» de l'activite humaine, capable 
d'assurer l'espace de liberte indispensable a la personne. «Tout homme doit 
pouvoir creer pour soi-meme et pour Ies siens un champs de juste liberte, non 
seulement economique, mais encore politique, culturelle et religieuse»78

. En 
parlant de propriete, Ies papes entend argumenter, contre Ies idees socialistes, la 
place essentielle qu'occupe la propriete privee dans l'epanouissement 
personnel. «Que Dieu a donne la terre en commun aux hommes, cela signifie, 
non pas qu'ils doivent la posseder confusement, mais que Dieu n'a assigne de 
part a aucun homme en particulier. 11 a abandonne la delimitation des 
proprietes a la sagesse des hommes et aux institutions des peuples». Ainsi, la 
maniere d'amenager la propriete releve du droit positif, mais celui-ci doit 
necessairement tenir compte des exigences de la nature. Or, «en examinant 
attentivement la nature, on a decouvert dans Ies lois de celle-ci le fondement du 
partage des biens; et, par un usage seculaire, l 'humanite a consacre Ies 
proprietes privees comme etant celles qui s'accommodent le mieux avec la 
nature de l'homme et une vie de societe paisible et calme»79

. 

Dans une logique suivant laquelle tout droit individuel implique un 
devoir envers le bien commun, la doctrine sociale, tout en mettant l' accent sur 
la propriete privee, n'oublie pas de rappeler le double aspect que comporte 
celle-ci : individuel et social. Dans cette perspective, la propriete est censee 
remplir une fonction sociale, a savoir permettre a tous, et a chacun 
personnellement, de pourvoir a sa subsistance et a celle des siens. Ainsi, la 
propriete doit remplir un service social dans le sens que meme ceux qui ne 
peuvent pas jouir effectivement du droit de propriete doivent, eux aussi, avoir 
assure par la societe l'avantage le plus caracteristique que le proprietaire deduit 
de sa propriete : la securite de l'avenir. 

Par consequent, aspect individuel et aspect social de la propriete doivent 
s'equilibrer reciproquement au sein de l'organisation sociale, la prevalance de 
l'un au detriment de l'autre menant necessairement a une denaturation de la 
propriete : «De meme que nier ou attenuer a l'exces l'aspect social et public du 
droit de propriete c'est verser dans l'individualisme ou le câtoyer, de meme a 
contester ou a voiler son aspect individuel on tomberait infailliblement dans le 
collectivisme ou, tout au moins, on risquerait·d'en partager l'erreur»80

. 

Si la propriete est censee assurer le champs de liberte necessaire a la 
personne, celle-ci valorise, sa- liberte a travers le travail. «L 'homme qui travaille 
s' exerce pratiquement comme etre li bre, manifeste sa liberte fondamentale dans 

78 Ibidem, pp. 253-254. 
79 Leon XIII apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 263. 
80 Pie XI apud Jean-Yves CAL VEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 282. 
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le monde exterieur, opere de maniere creatrice, non sans rapport avec l'acte 
createur de Dieu. Car l'homme est et demeure un etre cree comme esprit et 
comme liberte, c'est-a-dire capable lui-meme d'une action analogiquement 
creatrice»81

. 11 n'est pas besoin d'expliciter alors la valeur que l'Eglise confere 
au travail. Cela etant, il apparaît naturel que les Souverains Pontifes y font 
appel dans leur projet de guerison sociale: «Le travail se retrouve au-dela des 
clivages sociales, comme tâche de la vie personnelle de tous en vue de procurer 
a la societe les biens et les services qui lui sont necessaires ou utiles. Ainsi 
compris, le travail est capable, en raison de sa nature meme, d'unir les hommes 
veritablement et intimement; ii est capable de redonner forme et structure a la 
societe devenue amorphe et sans consistance, et, par la, assainir a nouveau les 
realisations de la societe avec l'Etat»82

. Cette valeur regeneratrice du travail est 
consideree d'autant plus remarquable que le travail represente une activite 
humaine qui ne peut s'exercer que d'une maniere sociale, c'est-a-dire en 
cooperation et de maniere organisee. C'est pourquoi, les Souverains Pontifes ne 
cessent d'exhorter a la constitution d'unions professionnelles, associations 
libres capables de fournir a la societe economique une structure solide puisque 
naturelle a meme d'assurer l'exercice de la liberte de ses membres et, a la fois, 
d'orienter l'activite economique vers le bien commun. 

Bien evidemment, du moment que le travail deploye par la personne est 
porteur d'une telle signification sociale, ii est naturel que la recompense 
qu'entraîne cette activite soit a la mesure. Plus precisement, dans la vision 
catholique sur l'economie, pour que la determination du salaire soit juste, il ne 
suffit pas de prendre en compte les dispositions du contrat, resultat de la libre 
volante des acteurs impliques, mais, de meme il faut, en vertu de sa 
participation au bien commun, faire .en sorte que ce· salaire couvre Ies besoins 
de la personne et de sa famille parce que les necessites familiales font partie 
indissociable de celles de la personne : «La justice sociale - qui implique une 
redistribution justifiee par la solidarite sociale - demande que Ies ouvriers 
puissent assurer leur propre subsistance et celle de leur famille, par un salaire 
proportionne» 83

. 

Ceci dit, il va de soi que la doctrine sociale ne saurait accepter l'idee 
d'un equilibrage automatique des relations economiques a travers le rapport 
offre - demande tel qu'il est corn;:u par Ies liberaux. Le refus de cet 
automatisme appelant des «lois» dont l'etablissement • s'opererait 
independamment de la personne, invoque l' affirmation de la <lignite humaine. 
La valeur de l 'homme, par sa surdetermination, transcende et subordonne toute 
dynamique du systeme economique. C' est evident alors que l' on ne peut 

81 Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 295. 
82 Pie XII apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 297. 
83 Pie XI apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 311. 
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soumettre la personne humaine - image de Dieu - au pur jeu du marche sans 
commettre I 'une des injustices Ies plus graves. «On est dans un domaine ou 
s'exercent des personnes, ou se constitue une societe de personnes, ou la regie 
des choses est dans la nature raisonnable de l 'homme et non pas dans un 
mecanisme d'equilibre naturel»84

. 

Sans doute, la societe economique est constituee essentiellement comme 
un reseau d'echanges â travers lesquels l'homme est appelee â user de ses 
droits de personne. Ces echanges ne sauraient etre que libres, fondees dans la 
volonte des participants et, en effet, la societe economique se constitue en 
facteur d'equilibre en tant que systeme d'echanges libres. Mais, soumises aux 
exigences de justice, comme l'ensemble de la societe, les echanges 
economiques, tout en restant libres, doivent obeir â la Joi du juste prix. C'est â 
travers la determination de celui-ci, dans une logique similaire â celle qui 
preside â l'etablissement du juste salaire, que l'activite economique devient 
capable de procurer aux membres de la societe et â leurs familles Ies biens 
necessaires â une «honnete subsistance». 

Cela ne veut nullement <lire que la doctrine sociale refuse le principe de 
la libre concurrence. II est vrai, elle le refuse dans sa conception liberale, mais, 
en redefinissant son con tenu, elle I' accepte comme fondement de la dynamique 
economique. Dans la vision catholique, la libre concurrence ne retrouve son 
sens veritable que dans la mesure ou elle se soumet aux regles de justice. «Sans 
doute, contenue dans de justes limites, la libre concurrence est chose legitime et 
utile ( ... ). Mais, jamais la concurrence ne pouvait servir reellement de norme 
regulatrice â la vie economique»85

• En effet, il ne saurait etre autrement du 
moment que la vie economique, vie sociale, se definit essentiellement par la 
collaboration et non pas par la confrontation entre membres. II est vrai, la 
concurrence fait valoriser Ies capacites individuelles, mais elle ne doit pas 
engendrer une guerre entre Ies participants, guerre dont la rationalite serait le 
simple gain d'argent - une critique que le socialisme apporte lui-aussi au 
marche. II ne faut pas croire pour cela que le projet imagine par l'Eglise 
catholique se rapprocherait de la solution socialiste. Au contraire, celle-ci est 
rejetee d'emblee comme fondamentalement erronee car, par l'appel qu'elle fait 
â l'Etat, supprimant ainsi la competition et la liberte des echanges, elle evince 
le probleme en eliminant la question qui le fait naître. Ce n'est pas une solution 
â prendre en compte parce que, dans l'image la societe economique qui en 
resuite, ce dont on fait abstraction ce sont memes Ies personnes libres qui 
composent toute societe v~ritable. 

84 Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 347. 
85 Pie XI apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 346. 
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L'ETAT. LE PRINCIPE DE ·sUBSIDIARITE 

Le fondement de l'autorite etatique 

«Toute autorite vient de Dieu». L'affirmation paulicienne preside a la 
reflexion que les Souverains Pontifes construisent autour de l'autorite, y 
compris de l'autorite etatique. En effet, les changements politiques intervenus 
dans le sillage de la Revolution ne modifient pas le fond de l'argumentation de 
l'Eglise en la matiere, mais determinent plutot une reinterpretation des theses 
deja enoncees. D'ailleurs, il ne saurait en etre autrement du moment que, «si 
l'on admet l'existence de Dieu, cause premiere de tout etre reel du monde d'ici­
bas, il faut aussi reconnaître en Lui le demier et supreme fondement reel de 
toute autorite dans la sphere humaine»86

. 

En effet, le discours que le magistere construit a l'egard de l'autorite 
etatique en ce contexte s'inscrit dans la logique invoquee par l'Eglise qui 
affirme l'indifference de celle-ci a l'egard des formes de gouvemement sans, 
pour cela, impliquer un desinteret pour le fond du probleme. Ainsi, dans le 
contexte qui se dessine depuis la Revolution, «la nouveaute se resume a la 
forme politique du pouvoir civil ou a sa modalite de transmission. Elle ne 
touche en rien au pouvoir pris en soi-meme. Celui-ci continue d'etre immuable 
et digne de respect»87

. Dans le meme sens, la doctrine sociale approfondit en 
affirmant que, bien que «le ou Ies detenteurs de l'autorite soient designes 
librement selon Ies constitutions, les âges, Ies pays, l'autorite elle-meme n'est 
pas donnee par le peuple ni acquise de «droit divin» par un individu ou un 
parti»88

. lmplicitement, l'enseignement des papes refute ici en tant que pure 
fiction l'idee selon laquelle l'autorite serait acquise a la suite d'un contrat 
fondateur entre individus : «Il n'est pas un homme qui ait en soi ou de soi ce 
qu'il faut pour enchaîner par un lien de conscience le libre vouloir de ses 
semblables. Dieu seul, en tant que createur et legislateur universel, possede une 
telle puissance»89

. D'ailleurs, cette autorite, pour etre legitime, ne pourrait etre 
que surdeterminee du moment qu' elle s' exerce effectivement sur des personnes 
dont la <lignite est, elle aussi, surdeterminee. 

Pour l'Eglise, l'Etat en soi n'est pas un probleme. Il compte parmi Ies 
«structures essentielles» de l'existence humaine. Cela n'equivaut pas a <lire que 
toute institution etatique ne poserait pas probleme. Au contraire, «structure 
essentielle» veut <lire qu'il est tout a fait naturel que, comme toute association 

86 Arthur UTZ, op. cit., p. 166. 
87 Leon XIII apud Gianpaolo ROMANA TO, op. cit., p. 51. 
88 Patrick de LAUBIER, op. cit., p. 17. 
89 Leon XIII apud Patrick de LAUBIER, op. cit., p. 17. 
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humaine exige une autorite, la societe, en tant que «communaute de fin et 
d'action» exige l'Etat. Mais, cette «structure essentielle» est susceptible de se 
manifester dans des formes institutionnelles diverses, sans se rencontrer jamais 
â l'etat pur dans le monde historique dont elle sert de critere de jugement. 
Aussi, au moment ou elle parle d'Etat, l'Eglise entend «non point tel ou tel 
gouvernement etabli chez tel peuple en particulier, mais tout gouvernement qui 
reponde aux preceptes de la loi naturelle et des enseignements divins»90

• C'est 
pourquoi, il faut distinguer soigneusement entre «autorite» et 
«commandement», ce dernier n'etant que le moyen par lequel s'exprime 
l'autorite et il peut arriver qu'il n'en donne pas l'expression exacte. Aussi, «on 
doit tenir compte de la distinction essentielle entre pouvoir constitutif et 
legislation»91

. Sile premier demande Ie respect et l'obeissance, l'autre doit etre 
soumise â la critique et, en derniere instance, refusee. 

La societe et l'Etat 

Ce jugement est d'autant plus necessaire que l'autorite de l'Etat se situe 
au sommet de la hierarchie des autorites qui existent au sein de la societe et qui 
font sa structure. En eff et, l' autori te etatique est «maxima» en son espace -
humanae res (par opposition â l'Eglise dont l'autorite est derniere quant aux 
divina res). 11 est naturel qu'il soit ainsi du moment que l'Etat represente «la 
maniere ou Ies personnes et les groupements arrivent â un degre de solidarite 
auquel ils ne pourraient tendre avec leurs moyens propres»92

. Dans cette 
perspective, l'Etat apparaît, par rapport aux autres societes qui organisent le 
corps social en son ensemble, comme une «societe parfaite», c'est-â-dire la 
seule capable de se suffire â elle-meme. 

Autorite derniere, l'Etat l'est aussi dans la logique sociale au sens du 
primat ontologique de la societe sur l'Etat, preeminence que l'on peut resumer 
au moyen de l'ancien adage germanique «l'homme est plus vieux que l'Etat»93

• 

C' est ainsi que Leon XIII exhorte «qu' on n' appelle pas â la providence de 
l'Etat..., car l'Etat est posterieur â l'homme, et avant qu'il put se former, 
l'homme avait deja re9u de la nature le droit de vivre et de proteger son 
existence»94

. D'emblee, par l'affirmation de l'anteriorite logique de la personne 
et, implicitement, dţ la societe, par rapport â l'Etat, une precision importante 
est fournie quant â la fonction assignee naturellement â l'instance etatique. 

90 Leon XIII apud Jean-Yves CAtVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 398. 
91 Leon XIII apud Gianpaolo ROMANATO, op. cit., p. 51. 
92 Daniel Barbu, «Democraţia creştină în politica românească. Un caz de nepotrivire?», Sfera 

Politicii, An. V, nr. 43, 1996. 
93 Chantal MILLON-DELSOL, L 'Etat subsidiaire ... , p. lO. 
94 Leon XIII apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 399. 
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Celle-ci n'est en aucun cas censee agir en source des droits des membres de la 
societe car ceux-ci existent independamment d'elle; elle n'est pas supposee 
remodeler la societe car celle-ci jouit d'une dynarnique interne qui serait 
entravee, voire eteinte, par l'intervention etatique. 

En effet, l'Etat reste essentiellement une autorite sociale ce qui veut <lire 
qu'il ne peut etre detache de la societe ni dans le sens d'une finalite generale 
qui serait exterieure â celle-ci, ni dans le sens d'une independance par rapport 
aux regles generales qui la regissent. La doctrine sociale definit comme finalite 
demiere de l'activite politique la garantie de la <lignite de toutes Ies personnes 
qui constituent la societe. C'est pourquoi, «c'est la noble prerogative et la 
mission de l'Etat que de contrâler, aider et regler le activites privees et 
individuelles de la vie nationale, pour Ies foire converger harmonieusement 
vers le bien commun, lequel ne peut etre determine par des conceptions 
arbitraires, ni trouver sa loi primordiale dans la prosperite materielle de la 
societe, mais bien plutot dans le developpement harmonieux et dans la 
perfection naturelle de l'homme, â quoi le Createur a destine la societe en tant 
que moyen»95

. Des lors, l'Etat se definit essentiellement comme moyen, 
depourvu de finalite propre, au service de l'epanouissement de la personne, â 
travers le bien commun dont il est responsable en dernier recours. Aussi, toute 
deviation de l'accomplissement de cette tâche mene inevitablement â une 
perversion de la fonction de l'instance etatique qui cesse ainsi d'etre une 
autorite sociale pour devenir une autorite contre la societe. 

Assignant a l'Etat une responsabilite en demier recours, la doctrine 
sociale invoque une societe structuree, au sein de laquelle Ies corps 
intermediaires articulees de bas en haut sont capableş de medier entre individu 
et Etat. En effet, la perversion de l'autorite etatique est determinee, a l'avis des 
auteurs de l'enseignement social, justement par la disparition des instances 
intermediaires, disparition qui met face â face individus et Etat : «Depuis que 
l'individualisme a reussit a briser, a etouffer presque cet intense mouvement de 
vie sociale qui s'epanouissait jadis en une riche et harmonieuse floraison de 
groupements Ies plus diverses, il ne reste plus guere en presence que Ies 
individus et l 'Etat»96

• Or ce rapport est de loin trop disproportionne pour 
pouvoir soutenir veritablement la dynamique sociale. Il favorise, invite presque 
l'Etat a s'assumer des tâches qui ne lui incombaient pas de droit, le portant 
finalement a une prise en charge meurtriere de la societe en son ensemble. Ce 
sont justement ces deviations que l'on tâche d'evincer â travers 
l'encouragement d'une societe articulee, dont Ies autorites multiples et 
concurrentes empechent un developpement excessif de la sphere des 
competences etatiques. 

95 Pie XI apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 417. 
96 Pie XI apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 413. 
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Mais, le discours sur la societe et l'Etat fait surgir deux problemes. 
L'Etat est responsable du bien commun. Mais bien commun signifie autant 
respect de la liberte et de l'autonomie des membres du corps social - qui 
implique de la part de l'Etat un devoir de non-ingerence dans les affaires de la 
societe, que realisation de la justice sociale - qui demande necessaircment 
l'intervention de l'instance etatique pour la correction et meme la prevention 
des injustices. D'autre part, l'Etat a la charge du bien commun dans une societe 
structuree qui travaille en son ensemble, de maniere diffuse, â la mise en 
oeuvre de ce bien. Par consequent, il faut fournir une reponse â la question 
concernant la repartition des competences entre Etat et autorites intermediaires. 

La doctrine sociale surrnonte ces problemes â travers le principe de 
subsidiarite. 

La signification du principe de subsidiarite 

«Subsidiarite» procede du latin subsidium qui signifie «reserve», 
«appoint en cas de besoin»97

. La doctrine sociale catholique affirme que toute 
autorite est subsidiaire. Par consequent, toute autorite, quelle que soit sa 
dimension, de l'autorite du pere de familie jusqu'â celle de l'Etat (bien que 
celles-ci sont essentiellement differentes), est censee comp/eter, si besoin en 
est, une insuffisance dans l'espace qu'elle regit. Or, le complement n'est pas 
l'equivalent de la substitution. Secourir un acteur qui, dans une situation donne, 
s'est avere incapable de mener â bonne fin son entreprise ne signifie nullement 
que l'autorite qui apporte le secours est censee se substituer â lui, l'annihiler en 
fin de compte, parce que, en procedant de cette maniere, elle efface la raison 
meme de son existence. De la sorte, «l'autorite vise â suppleer les manques des 
communautes et des personnes libres, responsables de leurs destin, mais 
insuffisants dans la poursuite de leur plein epanouissement»98

. 

Le principe de subsidiaire represente la ele de voute de la reflexion que 
l'Eglise construit sur le terrain sociopolitique. D'emblee, l'affirmation du 
principe delimite l'espace du discours. En accord avec l'indifference declaree 
de l'Eglise quant â la forme du regime politique, il deplace le probleme du 
registre de la recherche du meilleur regime, du veritable fondement de 
l'autorite ou de la maniere d'attribuer le pouvoir, dans celui organise autour de 
la question du role et de la portee des tâches que doit assumer l'autorite et, par 
excellence, l'autorite etatique. «Le principe est normatif. Il indique ce que doit 
etre l'autorite, quelle est ,sa raison d'etre, â quelles exigences elle repond, â 
quelle finalite elle court»99

. 

97 Chantal MILLON-DELSOL, L 'Etat subsidiaire ... , p. I O. 
98 Chantal MILLON-DELSOL, Le principe de subsidiarite, p. 3. 
99 Ibidem, p. 6. 
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La subsidiarite revoie â l'idee de suppleance. Mais la doctrine ·sociale se 
refuse d'affirmer l'identite de contenu entre les deux termes. En effet, dans la 
reflexion sur l'autorite, l'idee de suppleance, presente autant chez Locke, que 
chez Althusius, evolue en deux directions differentes. Assurnee par le 
liberalisme classique, dans le sillage de Locke, et se fondant sur 
l'individualisme philosophique, elle engendre l'idee de suppleance liberale au 
strict sens negatif de non ingerence. D'autre part, recuperant la reflexion 
d' Althusius, surtout le tableau qu'il dresse d'une societe organisee, constituee 
d'une multiplicite de corps intermediaires, et, de plus, subordonnant la notion 
de liberte â la <lignite de la personne, la suppleance est repensee par le 
catholicisme social, faisant naître la subsidiarite modeme100

• 

De cette maniere, le principe de subsidiarite se fonde sur une vision 
chretienne de la personne et de la societe, constituee progressivement chez 
Althusius, chez Ketteler et dans les encycliques de la doctrine sociale. Sa 
logique se deploie autour de l'axiome : «autant de liberte que possible, autant 
d'autorite que necessaire» 101

• Il apparaît claire, que ce principe jouit d'un 
double sens : liberte - non-ingerence, autorite - intervention. D'ailleurs, la 
doctrine sociale catholique a mis l'accent sur l'un ou sur l'autre, en fonction 
des problemes de l'epoque. Ainsi, Leon XIII s'est vu justifier une 
intervention plus poussee de l'Etat, visant la solution de la «question 
sociale». Au, contraire, Pie XI, devant l'extension de l'etatisme, s'est 
applique â tracer les limites necessaires â cette intervention dans une 
comprehension juste des fonctions de l'Etat. 

En effet, c' est Pie XI qui donne, dans son encyclique Quadragesimo 
Anno, l'expression claire et synthetique du principe : • 

0n ne saurait ni changer, ne ebranler ce principe si grave de 
philosophie sociale; de meme qu' on ne peut enlever aux particuliers, 
pour les transferer a la comrnunaute, les attributions dont ils sont 
capables de s'acquitter de seule initiative et par leurs seuls moyens, 
ainsi ce serait comrnettre une injustice en meme temps que troubler 
d'une maniere tres dommageable l'ordre social, que de retirer aux 
groupements d'ordre inferieur, pour Ies confier a une collectivite plus 
vaste et d'un rang plus eleve, Ies fonctions qu'ils sont en mesure de 
remplir eux-memes. L'objet natu.re! de toute intervention en matiere 
sociale est d'aider Ies membres du corps social, et non pas de les 
detruire ou de Ies absorber102

. 

100 Chantal MILLON-DELSOL, L 'Etat subsidiaire ... , pp. 84-89. 
101 Ibidem, p. 171. 
102 Pie XI apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 414. 
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Le principe de subsidiarite preside ainsi a la repartition des competences 
au sein d'une societe structuree qui s'articule de bas en haut, pla9ant entre 
individus et Etat une multitude de corps intermediaires, mediant entre ces deux 
acteurs majeurs, instances capables de suppleer et de se faire suppleer dans 1~ 
mesure de leurs capacites, situant veritablement l'Etat dans la posture de 
responsable en demier recours du bien commun. La subsidiarite distingue entre 
ingerence et non-ingerence en fonction d'un critere bien pragmatique : l'espace 
de non-ingerence est essentiellement defini par la capacite des acteurs; au-dela, 
l'ingerence se deploie dans la sphere de l'incapacite. Or, dans une vision 
semblable a celle d' Aristate, c'est justement ce couple capacite/incapacite qui 
caracterise toute acteur social, a l'exception de l'Etat, qu'il soit individu ou 
«communaute mineure». 

La doctrine sociale s'adresse a la personne humaine qui, bien que 
reconnue comme insuffisante - dans l'ordre des moyens -, est con9ue comme 
capable et responsable. «Etre en acte», selon une conception qui remonte a 
Aristate par Thomas d'Aquin, la personne se definit comme personne libre, qui 
s'exprime et s'epanouit de la meilleure maniere a travers ses actions propres. 
Dans cette perspective, la realisation de la <lignite trouve spn support dans la 
liberte de la personne et toute atteinte injustifiee de l'autorite a cette liberte se 
transforme, de fa9on immediate, dans une atteinte a la <lignite humaine - la 
seule capable de donner sens a la societe. La depossession par l'autorite de la 
liberte de la personne equivaut a une «privation d'etre», elle mene a jouer avec 
des «hommes laisses virtuels par un pouvoir qui les separe de leurs 
realisations» 103

. 

Une des sources du penchant naturel de l 'homme pour la vie en societe 
est justement la conscience de son insuffisance en tant qu'entite solitaire. Par 
consequent, le cas se presente ou l'individu - ou, mieux, la famille - s'avere 
incapable de mener a bonne fin son entreprise. A ce moment-la, ii est secouru 
par l'autorite immediatement superieure - la communaute locale, par exemple -
qui est censee, au moment de l'appel, remplir le vide de capacite ainsi cree. De 
cette maniere, l'aide est deployee de haut en bas, graduellement, a travers 
l'echelle dressee par Ies groupes sociaux emboîtes qui se contiennent sans 
s'annihiler. Ce schema fait preuve d'efficacite car le secours venu de la 
proximite pourra etre dimensionne a la mesure du besoin et dirige de fa9on 
precise pour completer l'insuffisance. Sur cette echelle, l'appel a l'Etat est 
dernier, consequence de l'incapacite averee des instances inferieures. 

Toutefois, meme si ,de demiere instance, le recours a l'Etat ne saurait se 
constituer dans un acte pour ainsi <lire contre gre, parce qu'assurer l'aide 
demandee fait partie de la mission assignee a l'Etat. Remplir une fonction 
subsidiaire c'est, pour l'Etat, aider, au nom du bien commun universel et au 

103 Chantal MILLON-DELSOL, op. cit., p. 69. 
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nom de la justice distributive, Ies societes inferieurs, qu 'il ne supprime pas pour 
autant. Mais le caractere subsidiaire de l'autorite etatique ne la transforme en 
aucun cas dans une realite secondaire dont on peut bien se passer s'il n'y a pas 
un strict besoin a satisfaire. Au contraire, il y a des competences et des 
responsabilites que seul 1 'Etat, en vertu de sa qualite de «societe parfaite» peut 
assumer et accomplir, des tâches relevant du bien comrnun universel et de la 
realisation de la justice distributive. Pour cela, l'Etat a le droit et le devoir de 
travailler a la prosperite de la comrnunaute et de ses membres, Ie droit et Ie 
devoir de limiter la liberte des citoyens et des familles par les exigences du bien 
commun et, particulierement, l'obligation de proteger les droits des plus faibles 
et des plus pauvres104

• Dans ce sens, l'action de l'Etat devient plus efficace et, 
en effet, plus facile, au moment ou Ies instances qui lui sont inferieures 
s'acquittent correctement de leurs tâches propres. C'est pourquoi, il est 
expressement recomrnandable que «l'autorite publique abandonne aux 
groupements de rang inferieur le soin des affaires de moindre importance ou se 
disperserait a l'exces son effort; elle pourra des lors assurer plus librement, plus 
puissamment, plus efficacement, Ies fonctions qui n'appartiennent qu'â elle, 
parce qu'elle seule peut Ies remplir: diriger, surveiller, stimuler, contenir, selon 
que)e comportent Ies circonstances ou l'exige la necessite» 105

. 

Comme l'indiquent Ies propos de Pie XI, l'aide deployee par l'Etat aux 
personnes et aux communautes prend essentiellement la forme d 'un stimulus. 
«L'action des· pouvoirs publics a un caractere d'orientation, de stimulant, de 
suppleance et d'integration»106

. 11 s'en suit que l'Etat est censee inciter Ies 
actions au sein de la societe et non pas prendre la charge. A l'aide en resultat 
est preferee de loin l'aide en moyens, capable d'assurer Ies conditions dans 
lesquelles «Ies personnes et Ies groupes, dans leur 'juste autonomie, puissent 
accroître et developper toujours davantage leur action libre et responsable dans 
le cadre du bien comrnun»107

. De cette maniere, l'Etat subsidiaire de la doctrine 
sociale se distingue essentiellement de l'Etat socialiste distributeur de creances. 
Si le dernier entend prendre en charge la societe en accomplissant une tâche de 
regeneration, le premier agit visant une autonomie accrue des acteurs sociaux. 

Bien que supposee suppleer aux defaillances, l'action de l'Etat, telle 
qu'elle est corn;ue par la doctrine sociale n'est ni exceptionnelle ni accidentelle. 
L'Etat a un devoir d'ingerence et ce devoir est fonde toujours .sur l'idee de 
<lignite. De cette maniere, l'action de l'Etat correspond a une «oeuvre normale 
de developpement humain»108

. Oeuvre normale, car l'Etat est responsable du 

104 Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 411. 
105 Pie XI apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 415. 
106 Jean XXIII apud Chantal MILLON-DELSOL, op,cit., p. 142. 
107 IBIDEM, pp. 142-143. 
108 Chantal MILLON-DELSOL, op.cit., p. 120. 
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bien commun universel qui se definit comme garantie des droits fondamentaux 
de la personne. En intervenant dans la societe, il ne devie pas de son but, 
comme l'Etat liberal dont la finalite unique est la garantie et la protection de la 
liberte. Son action n'est pas accidentelle, comme dans le cas du liberalisme, 
mais definie en principe et non pas seulement en fonction des circonstances 
historiques. Ainsi, Ies documents pontificaux affirment que l'intervention de 
l'Etat est exigee par la justice sociale, composante essentielle du bien commun. 
En intervenant, l'Etat ne fait pas oeuvre de charite, mais de justice, qui 
implique un devoir : «Quand la moralite, la justice, la <lignite humaine ( ... ) se 
trouvent menacees ou compromises, Ies pouvoirs publics, en intervenant 
comme il convient et dans une juste mesure, feront oeuvre de salut social, car a 
eux il appartient de proteger et de sauvegarder Ies vrais interets des citoyens, 
leur subordonnes»109

. Une <~uste mesure» invoque une ingerence limitee et, en 
effet, «Ies limites de l'intervention sont determinees par la fin meme qui 
appelle le secours des lois; c'est-a-dire que celles-ci ne doivent pas s'avancer 
au-dela de ce qui est necessaire pour reprimer Ies abus et ecarter Ies 
dangers»110

. On voit bien qu'ici le sens accorde a l'intervention est negatif -
reprimer Ies abus, ecarter Ies dangers -, mais cette intervention acquiert 
d'emblee une dimension positive en tant qu'expression de la garantie du bien 
commun et de la realisation de la justice distributive. Il ne s 'agit pas seulement 
d'une intervention ponctuelle, mais, aussi, d'une ingerence preventive et, a la 
fois continue. Ici, la reflexion sur le role de l'autorite etatique rejoint la 
«philosophie de la finitude» qui, decrivant la societe comme essentiellement 
imparfaite et soumise a la corruption, interdit toute possibilite de reglement 
definitif aux problemes sociaux. 

Bien que le principe de subsidiarite puisse etre vu comme relevant 
finalement d'un bon sens proprement europeen111

, la definition de l'Etat 
subsidiaire, Etat qui s'assume de soi une position pour ainsi <lire «humble» par 
rapport a une societe effervescente, semble rencontrer bon nombre de 
difficultes. Peut etre la plus importante, saisie autant par Montesquieu que par 
Tocqueville, tient en quelque sorte d'une commodite de l'esprit : il paraît etre 
plus aise d'imaginer un Etat tout competent, que d'envisager un Etat 
respectueux de la societe et retire dans un domaine bien delimite. En effet, 
l'Etat subsidiaire refuse la logique centralisatrice qui envisage un Etat 
omnipotent et omniscient, il se refuse Ies moyens susceptibles de mettre en 
cause la finalite par rapport a laquelle il se definit comme moyen : la garantie 
de la <lignite de la personne. 

109 Leon XIII apud Jean-Yves CALVEZ, Jacques PERRIN, op. cit., p. 396. 
110 Ibidem, p. 404. 
111 Chantal MILLON-DELSOL, Le principe de subsidiarite, p. 4. 
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Au moment ou l'Etat transgresse l'espace delimite â travers la 
subsidiarite, !'edifice entier est detruit. «Ce serait un absolutisme dur, un 
veritable esclavage de l'esprit et des âmes, si l'Etat abusait de ce que j'appelle 
le droit subsidiaire»112

. C'est contre un tel abus violent de l'Etat, contre la 
«statolatrie payenne» qui pervertit et falsific l'ordre naturel, que la doctrine 
sociale accomplit sa reflexion sur l'autorite, en tra~ant le contour d'un Etat 
articule selon le principe de subsidiarite, qui, s'assumant comme principe 
ontologique la garantie de la valeur humaine, «protege autre que soi»113 et, par 
consequent passe au second plan. 

112 ' 
Wilhelm von Ketteler apud Chantal MILLON-DELSOL, L 'Etat subsidiaire ... , p. 131. 

113 Chantal MILLON-DELSOL, Les idees poliiiques au X\"' siecle, p. 197. 
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UNE CONCEPTION ETHIQUE DE LA POLITIQUE 

A la recherche des solutions aux maux et aux injustices dans la vie 
sociale, les papes de la doctrine sociale aboutissent â l'elaboration d'un 
veritable projet social que l'on peut definir comme un essai de rendre vie â une 
societe malade, un projet qui acquiert sa coherence en s'articulant autour des 
idees, intimement liees, de dignite humaine, solidarite sociale et subsidiarite de 
l 'autorite. Puisant a des sources dont la validite est affirmee universelle, le 
projet social catholique, en tant qu'inspirateur des conceptions proprement 
politiques, appelle pourtant une conception specifique de la politique et une 
certaine structure de l'organisation politique de nature a donner effectivement 
contenu aux valeurs invoques. 

Gouverner une societe de personnes c'est gouverner une societe d'etres 
libres. Une telle affirmation calque sur la definition qu 'Aris tote donne de la 
politique comme «art de gouverner des hommes libres». Refusant se foire 
equivaloir a une science administrative, la politique ainsi defini joue avec des 
volontes diverses et souvent contradictoires, qu'elle s'applique a harmoniser. 
«Art de gouverner les hommes libres», la politique est l'art «de l'equilibre et du 
compromis entre des necessites adverses ( ... )» 114

, dont l'exigence essentielle est 
la prudence - la vertu qui foit apercevoir et eviter les dangers et Ies foutes - pour 
pouvoir «oeuvrer a travers les meandres de situations toujours differentes et 
aleatoires» 115

. 

De surcroît, l'action politique ne se voit jamais epuisee. Censee 
concretiser une garantie de la <lignite de toutes Ies personnes qui constituent la 
societe, elle ne le foit jamais de maniere definitive puisqu'elle s'applique a un 
univers auquel le mal est inherent. C'est pourquoi la solution d'un probleme 
amene inevitablement un autre a resoudre. Puisant son sens dans une telle 
vision generale du monde, l'action politique reconnaît implicitement ses 
limites. Definie de maniere pragmatique, elle se soumet a la necessite presente 
dans le sens de l'amelioration, substituant a l'idee d'une perfection a realiser, 
un ideal a poursuivre sans, pour autant, pretendre a pouvoir y toucher. 

Si la societe est vue comme solidaire et sa dynamique fondee sur la 
cooperation, l'espace politique ne saurait contredire cette image. Ainsi, dans 
une vision aristotelicienne, il n'est pas le domaine du conflit entre Ies acteurs 
politiques, mais bien l'espace de la collaboration en vue du bien commun 
universel. Sur le plan coqcret, cette exigence se traduit par la reunion, aussi 
elargie que possible, des formations politiques, dans une logique de «grande 
coalition», dont la constitution appelle plutât la recherche du consensus que la 

114 Chantal MILLON-DELSOL, L 'Etat subsidiaire ... , p. 9. 
115 Ibidem, p. 147. 
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mise en exergue des differences. Exemplaire pour cette logique apparaît 
l'option que fait, non sans susciter des protestes, Alcide de Gasperi, le chef de 
la Democrazia Cristiana italienne, qui, â la suite des elections de 1948, bien 
que son parti avait remporte une victoire claire, se refuse â gouverner seul 
justement pour assurer la cohesion du tissu politique et social du pays, et 
prefere former le gouvernement avec la majorite des partis (â l'exception des 
communistes) de la scene politique italienne. 

La vision sociale chretienne n'appelle pas seulement la collaboration au 
sein de la societe et sur la scene politique. Elle invoque aussi la participation et 
la responsabilite des acteurs sociaux qui se concretisent â travers une 
articulation de la structure etatique commandee par le principe de subsidiarite. 
Ce principe trouve son expression maximale dans une organisation politique de 
type federal. «Le federalisme, defini comme un „Etat comprenant en son sein 
plusieurs collectivites d'apparence etatique", exprime le souci de ne laisser â 
l'Etat central que des competences consenties par Ies differents groupes 
sociaux intermediaires, sans qu'il abandonne pour autant Ies tâches jugees 
necessaires au bien commun»116

. Reposant sur une construction articulee de bas 
en haut, autant du point de vue logique qu'historique, le systeme federal est, 
par excellence, le support moderne de cette effervescence sociale que les papes 
invoquaient â propos de la societe medievale. Refusant une theorie figee de la 
repartition des competences, il favorise une competition ardue entre les 
instances sociales qui, visant la protection de leur autonomie, tendent toujours 
vers une plus grande efficacite dans l'accomplissement de leurs tâches propres. 
De cette maniere l'organisation federale est essentiellement dynamique, 
toujours â refaire, car cette rivalite entre autorites concurrentes exige une 
reconsideration permanente du systeme, non pas dan:s sa forme, mais dans son 
contenu. De par sa nature, le federalisme incite â la participation et â la prise en 
charge des responsabilites au plus bas niveau, â l'intensification de l'activite au 
niveau local, au plus proche possible du citoyen qui se voit ainsi non seulement 
objet, mais surtout sujet de la politique. 

116 
Chantal MILLON-DELSOL, op. cit., p. 217. 
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REFERENCES CHRETIENNES 
DANS LE DISCOURS POLITIQUE ROUMAIN 

Les references aux valeurs ou aux principes chretiens presentes dans le 
discours politique roumain, qu'il releve de l'actualite ou qu'il tienne d'un passe 
plus ou moins lointain, sont a meme de susciter quelques interrogations. S'agit-il 
tout simplement d'un artifice rhetorique cense embellir l'argumentation ou, bien 
au contraire, est-il question d'un indice prouvant l'existence d'une pensee 
chretienne a vocation politique sur la societe? Neannoins, le fait d'invoquer la 
morale chretienne, l'esprit evangelique ou, en l'occurrence, l'esprit de 
l'orthodoxie, de revendiquer l'integrite morale des acteurs politiques, ne sont pas, 
a eux seuls, capables de faire qualifier legitimement une certaine demarche 
politique. Une reflexion politique d'inspiration chretienne suppose en effet la 
construction, a partir des idees propres a la philosophie et a l'ethique puisees au 
christianisme, d'une conception distincte sur la personne humaine, sur la societe 
et l'etre-ensemble, sur les conditions de la dynamique sociale mises en rapport 
avec l'exigence de l'accomplissement humain, et, non pas en dernier lieu, sur la 
nature et le role de l'autorite politique. Il s'agirait donc d'une reflexion qui 
s'assignerait la tâche d'interpreter l'espace social dans une perspective 
specifiquement chretienne afin d'inciter la mise en forme des politiques visant la 
gestion des situations concretes. 

Notre analyse se propose en fait d'interroger justement l'existence d'une 
reflexion pareille dans l'espace public roumain - marque par des emprunts 
relativement frequents au vocabulaire chretien. Il est certainement vrai qu'une 
telle question fait circonscrire un vaste domaine d'analyse qui, mu par l'ambition 
d'observer la vocation politique du phenomene religieux, se construit comrne 
carrefour interdisciplinaire d'une pluralite de perspectives. Aussi, limitons-nous a 
une approche relevant plut6t de l'histoire des idees politiques, pour mettre en 
exergue les vertus explicatives de l'examen d'un objet bien delimite, a savoir la 
production intellectuelle du Cercle d'Etudes Social-Chretiennes Solidaritatea 
dont l'existence, obscure, mais d'autant plus significative, se reduit a la premiere 
moitie de la troisieme decennie de notre siecle. 

Le «Cercle d'Etudes Social-Chretiennes» se constitue au debut des 
annees '20 et fait connaître les produits de sa reflexion a travers son «organe 
periodique de publicite» -' la revue Solidaritatea. II convient de preciser des le 
debut que des informations detaillees sur la dynamique interne de ce groupe, 
sur son evolution et sur l'impact qu'il aurait pu avoir dans Ies milieux 
intellectuels de l'epoque font generalement defaut. Toutefois, sa carte 
d'identite, telle qu'elle nous est presentee dans les pages de la revue, nous 
indique que le groupe reunit, des sa constitution en 1920 - l'annee de la 
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parution du premier numero de Solidaritatea-, un bon nombre de membres de 
la hierarchie ecclesiastique orthodoxe, de professeurs universitaires de la 
Faculte de Theologie et des autres Facultes des Universites de Bucarest et de 
Cluj, tout comme des fonctionnaires du Ministere des Cultes de l'epoque. 

Qui plus est, l'activite de ce groupe de reflexion est mise sous le patronage 
honorifique du Metropolite Primat Miron Cristea - plus tard, en 1925, patriarche 
de l'Eglise Orthodoxe Roumaine - et reunit, en tant que membres d'honneur, Ies 
metropolites de la Moldavie et de la Transylvanie. Il serait donc legitime de 
proceder a la recherche d'une reflexion social-chretienne menee sur le terrain de 
l'orthodoxie, qui exploite ses elements specifiques et qui vise a preciser la 
position d'une orthodoxie sociale. Nous nous devons toutefois de preciser des le 
debut que cette presence distinguee ne se retrouve pas entre Ies pages de 
Solidaritatea. En effet, aucune des personnalites citecs ci-dessus n'entend 
s'adresser au public au moyen de cette revue et, au cas ou elles le font, ce n'est 
qu'a des occasions speciales, independantes, pour ainsi dire, de l'activite du 
Cercle d'Etudes Social-Chretiennes. 

De surcroît, bien que Solidaritatea soit supposee exprimer Ies points de 
vue et Ies recherches de l'ensemble des participants, aux environs une trentaine, 
elle ne reussit pas a reunir constamment durant la peri ode de sa parution ( 1920 
- 1926), que Ies articles de trois ou quatre de ses membres. Parrni eux, Şerban 
Ionescu - le plus present - professeur au Seminaire de Buzău, inspecteur au 
Ministere des Cultes et plus tard doyen de la Faculte de Theologie de 
l'Universite de Bucarest, et l'eveque de Râmnic Bartolomeu Stănescu, vice­
president du groupe social-chretien1

. 

Autrement dit, sous le rapport de l'influence que cette reflexion social­
chretienne aurait pu exercer sur Ies milieux intellectuels de son epoque, le 
nombre reduit des auteurs et le contenu meme des articles publies par 
Solidaritatea temoignent de l'inexistence d'un debat veritable entre ceux qui se 
declarent etre social-chretiens et Ies representants des autres courants ou 
doctrines animant l'espace public roumain a ce temps-la. C'est peut-etre 
justement a cause de l'absence d'un tel combat intellectuel, qui, de par sa 
nature, aurait pu jouer en condition favorable du developpement et de 
l'enrichissement de ce type de reflexion, que la revue ne reussit pas, en fin de 
compte, a se faire le porteur d'un systeme d'idees articulees et solidement 
argumentees7 capable de se presenter en alternative viable pour le .choix 
intellectuel et politique de l'epoque. 

1 Parmi Ies membres de Solidaritatea, don! Ies noms ne se retrouvent toutefois pas entre Ies pages 
de la revue, on cite: Prof. V. Pârvan, Prof. Dr. C. Anghelescu, Prof. G. G. Antonescu, Prof. 
Bogdan Duică, Prof. V. Ghidionescu, Prof. N. Cotlarciuc ... 
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D'ailleurs, on dirait que ni meme Ies membres du cercle n'ont pas la 
conscience de la specificite de leur reflexion puisque'ils declarent a haute voix 
leur sensibilite intellectuelle liberale (Ştefan Bogdan) ou bien «socialiste­
chretienne» (Şerban Ionescu), par exemple. De toute maniere, sans avancer, 
pour l'instant, autres considerations de cette nature, disons seulement qu'il 
devient evident, meme a une premiere lecture de la revue, que le Cercle 
d'Etudes Social-Chretiennes est marque avant tout par une identite manquee. 
La reflexion qu'il mene reste plutât dans un etat hybride ou l'abondance des 
questions s'accompagne d'une pauvrete extreme des reponses. 

❖ 

Deux constats serait appeles a justifier, aux yeux de Solidaritatea, le 
besoin d'une reflexion social-chretienne dans le contexte de la Roumanie a 
peine sortie de la Premiere Guere mondiale. I1 s'agirait, d'une part, de 
l'observation selon laquelle le pays traverse une epoque de democratie 
radicale, rendue visible sur le plan politique par le vote universel et, dans 
l'espace socio-economique, par la reforme fonciere : «une epoque ou la terre et 
le vote sont a la portee de tous»2

. Autrement dit, si, apres la Guerre, «le 
probleme politique est resolu par l'institution du vote universel, et le probleme 
economique par le passage de la terre entre Ies mains des citoyen»3, il reste a 
examiner la maniere ou un changement politique d'une ampleur pareille influe 
sur la dynamique sociale. 

Ce que l'institution de la democratie se fesait accompagner d'un 
«desordre moral sans precedent»4. Ce desordre pourrait etre lu dans le grand 
nombre d'injustices sociales qui tourmenteraient a l'epoque la societe 
roumaine. Naturellement, ces injustices appellent des solutions, et c'est 
justement la validite deces solutions qu'entend soumettre a l'epreuve le groupe 
de Solidaritatea, en affirmant que la recherche du neuf - pour etre vraiment 
benefique a '1a societe roumaine - doit obligatoirement tenir compte de ce qui 
est «fondamentalement juste dans notre organisation sociale» et «des principes 
de conservation nationale»5

• 

Une fois ces reperes etablis, le cercle de Solidaritatea s'attelle a une 
tâche respectable, a savoir celle d'enseigner la democratie parce que, bien que 

2 Solidaritatea, Bucarest, I, no. 1, 1920, p. 2. 
3 Şerban IONESCU, «Cuvinte către muncitori», Solidaritatea, III, no. 1-3, 1922, p. 36. 
4 «După un an», Solidaritatea, II, no. 1-3, 1921, p. 3. 
5 «Primul nostru cuvânt», Solidaritatea, I, no. 1, 1920, p. 1. 
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fonnellement instituee, elle fait preuve de trop de nouveaute dans le contexte 
roumain pour pouvoir etre deja capable d'engendrer des resultats positifs. Ce 
ne serait donc qu'ă travers ce travail d'instruction et d'education que la 
democratic rouniaine pourrait pretendre fournir Ies premisses necessaires ă un 
developpement durable et benefique ă la societe. 

Pour synthetiser brievement Ies idees vehiculees dans la plupart des 
articles de la revue, cette instruction - visant «l'entree effective» de la 
Roumanie dans la modernite -, est tenue se produire dans l'esprit du 
christianisme, plus precisement de l'orthodoxie, au benefice et par la mise en 
valeur de la nation roumaine. Democratie et nation resument Ies idees 
fondamentales de la conception moderne de l'organisation sociale, qui doivent 
presider ă tout essai de reforme sociale. La democratie fournit la regle politique 
de la nation et la nation donne corps ă la democratie puisque «la democratie 
veritable doit etre nationale, liberale et chretienne, surtout chretienne»6

. 

Democratie, christianisme et nation deviennent donc Ies piliers autour 
desquels la reflexion social-chretienne de Solidaritatea est censee s'organiser. 
Les trois notions sont complementaires parce que, d'une part, le christianisme 
est assimile essentiellement ă l'orthodoxie, propre ă l'espace rownain et, 
d'autre part, «l'esprit chretien est appele non seulement ă donner la solution ă 
un probleme social, mais aussi, et surtout, ă contribuer ă la consolidation de la 
nation>>7. 

6 
Ibidem, p. 3. On ne trouve pas une explication du sens precis attribue au terme liberale employe 
pour definir la «democratie veritable», et cela d'autant plus que Ies membres du cercle, a 
quelques exceptions pres, ne temoignent pas d'une sensibilite liberale manifeste. On pourrait 
toutefois penser qu'il s'agirait principalement de l'institution d'un regime de /ibertes, defini 
essentiellement par la liberte de pensee. 

7 V.G. ISPIR, «O chemare», Solidaritatea, IV, no. 4-6, 1923 
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LE ROLE SOCIAL DU CHRISTIANISME 

Solidaritatea voit la societe roumaine des annees '20 comme une societe 
divisee, depourvue de cohesion, puisque rongee par un conflit entre Ies classes 
sociales. Les consequences de ce conflit se font sentir â travers Ies injustices 
dont le sujet privilegie est le milieu ouvrier. Qui plus est, le remede de cette 
maladie du corps social est d'autant plus difficile â identifier, que les «energies 
de la nation» semblent, pour le moment, taries. Sans doute, l'on peut remarquer 
ici une similitude assez evidente entre le discours de chretiens-sociaux 
roumains et celui de la doctrine sociale catholique, tous deux centres sur une 
question de pathologie sociale et orientes vers l'identification des moyens 
appropries â redonner vie ă une societe malade. Si la doctrine sociale 
catholique, au fil de l'evolution qu'elle connaît de Leon XIII â Jean Paul II, 
aboutit ă l'elaboration d'un veritable projet de societe, reste ă voir en quelle 
mesure la reflexion roumaine est ă meme de mener â bien, ă son taur, la tâche 
qu' elle s 'assigne. 

L'objectif essentiel vers lequel est censee converger toute la reflexion 
menee au sein du Cercle d'Etudes Social-chretiennes de Solidaritatea est definit 
dans Ies terrnes d'un «developpement de l'energie sociale, de l'epanouissement 
complet de la personnalite humaine, de la christianisation de fait de toute la 
societe, et, connaissant les douleurs profondes de la classe ouvriere, d'une activi te 
sociale aussi intense que possible de l'Eglise»8 orthodoxe. 

Pour cela foire, la tâche ă accomplir est double. II s'agit, d'une part, de 
mettre en exergue le pouvoir social du christianisme et, de l'autre, de 
combattre le socialisme materialiste qui - trouvant echo dans Ies milieux 
ouvriers - nie au christianisme toute vocation ă resoudre la question sociale9

. Le 
defaut principal de la solution marxiste reside, ă l'avis des membres de 
Solidaritatea, dans le caractere partiel et reducteur de son approche et, â la fois, 
dans sa nature utopique. Le probleme ă resoudre ne se reduit pas ă la gestion 
des simples conditions materielles, ii est, au-delă, un probleme humain: 

Cette interpretation materialiste amene la deconsideration des realites 
naturelles. Comme ii changent le systeme social en place et le regime 
actuel de propriete, Ies socialistes croient pouvoir supprimer la misere 
humaine. Mais le regime economique n'est pas l'unique cause des maux 
sociaux. D'ici, une consequence importante, qui represente aussi la 
condamnation de l'utopie marx.istelO. 

8 «Primul nostru cuvânt», Solidaritatea, I, no. I, 1920, pp. 3-4. 
9 «În al treilea an», Solidaritatea, III, no. 1-3, 1922, p. I. 
10 Şerban IONESCU, «Socialismul şi Morala», Solidaritatea, I, no. 3-4, 1920, p. 117. 
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Ce n'est pas qu'on contesterait, par cette condamnation, la legitimite des 
questions posees par le courant socialiste, quelle que soit sa nature11

. Au 
contraire, les chretiens-sociaux roumains affirment, plus ou moins de concert, 
que le socialisme represente un mouvement partiellement motive et qui pourrait 
contribuer a la solution des maux de notre societe si, avant tout, il assumait un 
caractere national et chretien 12

. 

11 s'agit sur ce point des deux critiques principales que Solidaritatea 
entend adresser au socialisme, ou, du moins, a une partie des courants 
socialistes. On blâme son caractere internationaliste parce que «cette idee 
d'internationalite va a l'encontre de la nature» : 

Un peuple, une nation, une societe, ne peuvent s'epanouir qu'â l'interieur 
de leurs frontieres naturelles. Chaque peuple possede une âme specifique, 
liee a son milieu naturel ou ii a pris naissance. Cette âme renferme en son 
sein Ies croyances, Ies ideaux, Ies coutwnes et Ies traditions, 
l'organisation sociale, qui ne peuvent s'intemationaliser ou se generaliser 
sans affaiblir la cohesion meme de la nation. C'est un commandement de 
la nature que chacun s'epanouit a l'interieur de ses frontieres 13

. 

Mais, une fois ecartee la dimension internationaliste, les «principes du 
socialisme» restent valables si l'on les impregne d'un esprit chretien : 

Tout ce mouvement social-chretien tend vers la solution des principes du 
socialisme comme la socialisation des moyens de production, la 
transformation du capital prive en capital social, le rapport entre le travail 
et le capital, entre le travailleur et le patron, la valorification de !'individu 
par le travail quantitatif et qualitatif etc. selon l'esprit evangelique. C'est 
dire que le premier pas vers la reforme sociale concerne .justement ces 
biens de l'âme ( ... ) sans lesquels toute transformation de !'organisme 
social reste une simple utopie, Voila pourquoi la question sociale est, 
avant tout, une question morale14

. 

La transformation de la societe, au sens de l'elimination des injustices, 
est censee s'operer a travers une christiani~ation du corps social au moyen 
duquel y soient consacrees les valeurs chretiennes veritables, capables de regir 
une dynamique naturelle de la societe. 

La justice et la conscience, en tant que manifestations d'un principe 
immanent, doivent se faire place au sein de I' organisme social actuel, en 
transformant et en evini;:ant Ies defauts de I' organisation sociale, i'ssus de 
ses fondements anterieurs15

. 

11 Les membres de Solidaritatea, surtout Şerban Ionescu, insistent beaucoup sur Ies differences 
essentielles gui separent le marxisme, condamne et rejete, et Ie socialisme fran~ais, en principe 
defendu, et dont le chef de file est declare Saint-Simon. 

12 Ştefan BOGDAN, «Internaţionala a III-a şi socialiştii români», Solidaritatea, I, no. l, 1920, p. 42. 
13 Şerban IONESCU, «Cuvinte către muncitori», Solidaritatea, III, no. 1-3, 1922, p. 35. 
14 Şerban IONESCU, «Socialismul şi Morala», Solidaritatea, I, no. 3-4, 1920, p. 120. 
15 Ibidem, p. 3. 

78 

https://biblioteca-digitala.ro / https://unibuc.ro



C'est par conseguent le principe meme de la societe gu'il faut changer. 
Parce gue la societe veritable n'est ni celle des socialistes materialistes, fondee 
sur la lutte des classes, ni celle des liberaux de l' ecole classigue dont la loi est 
la concurrence effrenee16

. La veritable societe, ă l'avis des representants du 
groupe social-chretien, est la societe fondee sur le principe de l' amour fraternei 
et regie par l 'ideal de la solidarite sociale17 

- «non pas la lutte des classes, mais 
la solidarite sociale, gui n'est autre gu'une comprehension plus profonde de 
l'amour chretien»18

. Ce n'est gu'au sein d'une telle societe, gue peut 
s'organiser une «veritable vie democratigue» dont l'essence reside dans 
«l 'harmonisation de tous les interets, dans la solidarisation de toutes les 
valeurs. Contre les courants anarchigues, Solidaritatea ne croie pas ă la lutte 
des classes et la rejette pour le bonheur de la societe, bonheur gui se traduit par 
la concorde et l'amour unanime» 19

. 

11 s'agit, en effet, d'une recherche du bonheur gue propose Solidaritatea, 
acguerant ainsi un caractere aussi utopigue gue celui gu'elle condamnait dans 
le cas du marxisme. C'est autour de l'idee de l'instauration d'une cite celeste 
sur la terre gue s'organise la reflexion social-chretienne roumaine, idee rejetee 
par la doctrine sociale catholigue, gui, s'inspirant d'une philosophie de la 
jinitude2°, la condamne en tant gue source d'erreurs et de deviations au plan des 
actions concretes21

. Au contraire, Solidaritatea, bien gu'elle affirme gue «le 
mouvement social-chretien - dont elle se fait le porte-parole - suppose une 
doctrine philosophico-religieuse elaboree dans le grand laboratoire de l'histoire 
sociale», s'assigne comme finalite demiere «les mots de la priere de Dieu : 
'Comme au ciel, aussi sur la terre'. Son fondement est la conception morale, 
gui doit impregner toute reforme et toute pratigue sociale: l'elevation de la 
valeur de l'homme, la formation de la personne humaine»22 et son idee 
directrice est la realisation de la perfection humaine, de la justice sociale, de 
l'amour chretien entre individus et des autres vertus ... 23

. 

Par conseguent, ii s'agit plutot de la construction d'un ordre nouveau, 
ideal, gue de l'ajustement de l'ordre existent dans le moule d'un ordre naturel. 

16 Şerban IONESCU, «Mişcarea social-creştină şi reforma vieţii sociale», Solidaritatea, IV, no. 
4-6, 1923, pp. 72-73. 

17 «Primul nostru cuvânt», Solidaritatea, I, no.I, 1920, p. 1-4. 
18 «După un an», S., II, no. 1-3, 1921, p. I. 
19 Ibidem, p. I. 
2° Chantal MILLON DELSOL, L 'Etat subsidiaire. Ingerence et non-ingerence de l'Etat: le 
principe de subsidiarite aufondments de l'histoire europeenne, Paris, 1992, pp. 170-171. 
21 Ibidem, loc.cil. 
22 «După un an», Solidaritatea, II, no. 1-3, p. I. 
23 Şerban IONESCU, «Contribuţia Bisericii la rezolvirea problemii sociale», Solidaritatea, II, no. 

4-6, 1921, p. 94. 
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11 est vrai, on reconnaît que ce projet d'une societe fondee sur l'amour et sur 
l'harmonie de toutes Ies classes est un ideal24

, mais il en est un non parce qu'il 
ne pourrait jamais etre atteint, mais parce qu'il semble assez eloigne dans le 
temps, irrealisable, non pas en general, mais dans Ies circonstances de l'epoque. 

Le point de depart de la realisation de ce projet, tout comme dans le cas 
de l'enseignement social catholique, est I'etre humain. En revanche, dans le cas 
de Solidaritatea, il s'agit moins d'affirmer et argumenter le caractere absolu de 
la <lignite de la personne humaine, que de construire cette <lignite, qui semble 
ne pas etre un donne naturel. Ainsi, le premier pas, le pas essentiel dans la 
guerison des injustices sociales, reside dans la moralisation de l 'homme : 

il faut d'abord changer la nature hurnaine, en l'eclairant par la science et 
en la moralisant par I' education pour pouvoir modifier Ies rapports 
sociaux25

. 

Consequemment, l'etre humain n'apparaît pas d'emblee comme 
personne, capable de lire sa <lignite dans son statut de creature et de se 
decouvrir spontanement, au moyen de sa raison confirmee par la Revelation, 
comme un etre essentiellement moral, constitue de liberte et conscience. Plus 
qu'une consequence de la creation, la personne se definit comme un produit 
historique, un resultat de la civilisation, dont la prise de conscience et la mise 
en valeur sont le fait de l'education. D'ailleurs, l'homme, depourvu 
d'education, et donc du raffinement que celle-ci lui offre - une education 
fo~ie par la famille et par l'Etat - est, de par sa nature, une brute que l'on 
peut retrouver encore dans les villages isoles26

. 

Le discours de Solidaritatea suit donc, des son debut meme, une voie 
tout â fait differente de celle que choisissent la doctrine sociale catholique et Ies 
constructions politiques occidentales d'inspiration chre'tienne. Car ces demieres 
s'appuient sur le presuppose fondamental de la primaute absolue de la personne 
humaine en rapport avec Ies diff erentes formes historiques d' agregation sociale 
et prennent la personne pour reference essentielle de tout jugement porte sur 
l' ordre social. Or, comme elle fait appel â une definition de la personne en 
termes de produit historique, de resultat de la civilisation ou de l'education, 
Solidaritatea lui refuse justement ce statut. En effet, l'attitude des chretiens­
sociaux roumains devient comprehensible une fois situee dans l'atmosphere 
intellectuelle generale des annees '20 et '30 ou la nation, plus· precisement 
l'Etat-nation, constitue l'hypothese de base de toute analyse politique. 

24 V.G. ISPIR, «Annonizarea claselor sociale prin religiune»,Solidaritatea, I, no. 2, 1921, pp. 76-80. 
25 Şerban IONESCU, «Socialismul şi Morala», Solidaritatea, l, no. 3-4, 1920, p. 117. 
26 Cristu S. NEGOESCU, «Cazul inginerului Cristescu», Solidaritatea, III, no. 4-6, 1922, pp. 

76-78. 
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UN ORDRE SOCIAL CHRETIEN 

En replique au constat des maladies qui rongent le corps de la societe, 
l 'une des premieres solutions que la revue offre au lecteur est justement la 
description d'une societe capable d'incamer les principes - enonces de maniere 
plus ou moins explicite - d'une pensee chretienne â vocation politique. Celui 
qui construit une telle image est Ion Mihălcescu27, professeur â la Faculte de 
Theologie de Bucarest. Du fait que sa reflexion se situe au sein des articles du 
premier numero de la revue Solidaritatea, nous pouvons considerer que son 
point de vue jouit de quelque autorite entre les membres du cercle social­
chretien. 

L' expose de Ion Mihălcescu est ouvert par une affirmation pour ainsi 
dire classique en la matiere : «L'homme ne peut vivre, ne peut deployer les 
qualites de son âme et atteindre le but auquel il a eie destine par Dieu, qu'en 
societe», une affirmation qui renoue avec la tradition aristotelicienne de la 
nature sociale de l'homme. Par consequent, l'argument de la sociabilite 
naturelle est appele, tout comme dans le cas de la doctrine sociale, â se 
constituer en pilier de la reflexion sociale orthodoxe. Mais, â la difference du 
discours catholique, elle n'est precedee dans ce cas precis, par aucune 
consideration sur la valeur et le statut de l'etre humain et sur les elements 
essentiels qui donnent contenu â sa <lignite. 

Si l'homme est un etre social, «la vie en societe et l'ordre social ont leur 
fondement dans la nature humaine et forment des elements constitutifs de 
l'ordre naturel. Tous deux se reduisent, en demiere instance, â Dieu le Createur 
et font partie de son plan». Le caractere sacre de cet ordre social dont il est ici 
question justifie, tout d'abord, sa durabilite et immuabilite : puisque l'homme 
est cense atteindre un but etabli par Dieu, â travers la creation, et puisqu'il ne peut 
le faire qu'en societe, il en decoule que la qualite essentielle de l'ordre social est 
sa stabilite, exprimee par l'existence continue des conditions necessaires au 
developpement humain. Fonde en Dieu et rapporte au destin humain, l'ordre 
social evite tout danger de contestation se situant d'emblee en dehors de l'espace 
du debat. Consequemment, mettre en doute le fondement transcendant de cet 
ordre c'est porter atteinte â cette stabilite sociale qu'est la condition meme de 
l'epanouissement de l'etre humain. Pour faire bref, deranger tout element de cette 
logique c'est provoquer la ruine de l'edifice entier. 

Or, c'est justement la stabilite de l'ordre social que met en doute la 
theorie du contrat28, theorje que Ion Mihălcescu entend fortement critiquer. 

27 Ion MIHĂLCESCU, «Rolul social al religiei», Solidaritatea, I, no. I, 1920. Les citations de 
cette partie du texte, sauf indication contraire, sont extraites de cet article. 

28 Ion Mihălcescu cite, a cette occasion, et sans differencier, Ies noms de Hobbes, de Locke ct de 
Rousseau. 
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«L'ordre social et de l'Etat29 est, selon cette theorie, le produit de l'entente 
arbitraire des gens, du soi-disant contrat social». A part le fait que cette 
conception est depourvue de toute verite puisque «simple fiction historique», 
elle est egalement extremement dangereuse parce qu'elle abrite «Ies grains de 
la revolution, comme l'ont prouve la grande revolution frarn;:aise et toutes Ies 
revolutions qui ont bouleverse depuis Ies fondements des differents Etats». Si 
l 'ordre social perd son caractere divin et ne depend que de la simple volante 
humaine, rien n'empeche que la meme volante soit capable de le mettre a tout 
moment en question en procedant a une refondation de la societe et en ignorant 
ainsi l'immuabilite du commandement divin. 

La conception contractuelle n'est, par consequence, qu'une errance de 
l' esprit humain imbu d' arrogance car ni l' existence, ni la structure de la societe 
ne relevent pas de la volante humaine. Epanouissement humain, vie sociale, 
dynamique de la societe s'harmonisent toutes dans le plan du Createur, 
appartenant donc a un ordre intangible, le meilleur possible et l'unique naturel. 

C'estjustement pour pouvoir repondre aux besoins materiels et spirituels 
de l'homme que la societe emprunte une strncture specifique, necessaire a son 
existence meme, et qui la rend superieure a un simple rassemblement aleatoire 
des hommes: 

La societe ne peut exister si depourvue de structure. La totalite des 
hommes. constituent une societe qui n' est pas une simple agregation des 
etres humains, mais, par contre, un organisme dont Ies membres se 
conditionnent reciproquement dans leur existence et dans leur 
fonctionnement, s'aident mutuellement et travaillent de maniere 
harmonieuse pour atteindre le but pose par le Creatţ:ur. C'est pourquoi, la 
societe a une structure organique, issue de sa nature meme et conforme â 
ses besoins. 

C'est en effet la conception medievale, organique de la societe que Ion 
Mihălcescu invoque a ce moment de son expose, une conception contestee dans 
le debat de l'epoque justement pour son caractere anachronique et 
categoriquement inapproprie pour rendre compte des donnees de la societe 
contemporaine. Presenter l'organisation sociale a la maniere d'un organisme 
vivant, c'est ordonner indissolublement toutes Ies parties au tout, pourvu pour 
ainsi dire d'une vie et d'une logique propre qui englobe et dissout tous Ies 
elements particuliers. Autrement dit, selon la conception organique, !'individu 
est ordonne a la societe autant du point de vue des moyens necessaires a la 
satisfaction des besoins de son existence, que dans la perspective de la finalite 
qu'il est censee poursuivre et qui releve elle-aussi de l'espace commun. 

29 A remarquer qu'aucune difference n'y est faite entre «ordre de la societe» et «ordre de l'Etat». 
D'ailleurs, au cours de son expose, l'auteur emploie ces expressions de maniere alternative, et 
leur confere une signification equivalente. 

82 

https://biblioteca-digitala.ro / https://unibuc.ro



Cette structure organique consacre l'existence au sein de la societe d'une 
multitude de groupes, remplissant chacun des fonctions differentes, dont 
l'action converge vers la satisfaction des necessites qu'est censee couvrir la 
societe en son ensemble. 

Pour pourvoir aux multiples besoins materiels et spirituels de l'homme, la 
societe s 'est structuree en etats, classes ou conditions sociales comme 
celle des agriculteurs, des artisans, des commen;:ants, des militaires, des 
pretres etc. 

II s'agit plutât de l'image d'une societe medievale, munie d'une 
architecture corporative, qu'offre ici Ion Mihălcescu, un tableau social ou 
chacun se voit assigner une place et un râle bien precis. Cette division sociale 
fonctionnelle qui temoigne d'immobilite, est encadree par une equation de la 
satisfaction des besoins dont Ies termes extremes, rapportes a des necessites de 
premier ordre, sont Iafamille et I'Etat: «Pour la croissance du genre humain et 
pour la preservation de l'ordre social, ont pris naissance la famille et l'Etat». 

Le corollaire de cette division fonctionnelle est la consecration au sein de 
la societe de I'inegalite de membres. Ce qui surprend ici c'est le fait que cette 
inegalite ne decrit pas le statut des individus consideres un par rapport aux 
autres, mais le statut des groupes definis par un critere socio-professionnel. 

La structure organigue de la societe presuppose, de maniere necessaire, 
une supra-ordination et un subordination des activites humaines et, par 
cela meme, l'inegalite de ses membres. Par la nature meme des choses, 
Ies classes appelees â deployer une activite intellectuelle sont superieures 
â celles gui remplissent un travail physigue, Ies classes gui correspondent 
â un besoin general sont superieures aux classes qui correspondent â un 
besoin partiel. 

II y a donc une logique qui consacre la primaute en valeur du general sur 
la particulier, aboutissant a une hierarchisation sociale qui rappelle en quelque 
sorte le discours platonicien d'une societe juste qui est juste precisement parce 
qu' elle est bien ordonnee. 

L'inegalite en droits et en dignites qui organise cette hierarchie sociale 
est completee et soutenue par I'interdependance complete et reciproque des 
differents corps de !'organisme, interdependance qui suggere l'image d'un tout 
sans fissure, a l'interieur duquel chaque rouage, si menu soit-ii, existe, participe 
et definit sa signification par rapport a la dynamique generale et a l'harmonie 
de la societe en son ensemble. 

Aucun corps ne pourrait subsistcr sans Ies autres parce que chacun fait un 
service aux autres et a, â son tour, besoin de leurs services. C'est â travers 
ce conditionnement reciprogue des classes sociales que se devoile le 
caractere d'organisation de la societe. 
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Du fait que ces fonctions sociales ont leur fondement dans la nature 
meme de la societe et sont absolument indispensables pour son existence, leur 
raison demiere, tout comme celle de l'organisme social, se trouve en Dieu, 
l'auteur de la societe. Elles sont donc ordonnees, non pas de fa~on immediate, 
mais mediate, par Dieu lui-meme, en tant qu'institutions divines, superieures a 
l'arbitraire humain. Nous pourrions rapprocher ce discours de celui de 
I' enseignement catholique sur Ies structures essentielles de I' existence 
humaine: l'ordre social, tel qu'il correspond a la nature, s'organise autour 
d'une serie d'elements fondamentaux, dont l'existence, bien que susceptible de 
variations, ne saurait etre mise en doute par Ies differentes formes historiques 
d' organisation sociale. • 

Par consequent, cette perspective chretienne de la societe, telle qu'elle 
est tracee par Ion Mihălcescu, renferme le refus categorique de toute pretention 
socialiste d'instauration d'une egalite sociale de fait car une telle entreprise non 
seulement viendrait en contradiction avec les commandements divins, mais elle 
ne saurait etre munie d'aucun resultat positif, portant atteinte a l'existence 
meme de la societe. En effet, en analysant la viabilite de la revendication 
socialiste, Mihălcescu aboutit a mettre en opposition deux couples : inegalite -
interdependance et egalite - independance. Le premier definit l'espace social et 
se constitue en condition essentielle de l'epanouissement des hommes et de la 
societe. Au contraire, l'autre caracterise un espace asocial, ou les hommes sont 
«completement independants, libres comme Ies betes de la foret». 
Consequemment, cette liberte issue de l'independance n'a pas en elle-meme 
une valeur positive car, finalement, elle implique un avilissement de I' etre 
humain au niveau de la bete. En dehors de la societ~, l'homme est libre, mais 
non pas en qualite d'etre humain, mais en tant qu'animal. C'est <lire, en fin de 
compte, que l'homme n'est homme qu'au moyen de sa dimension sociale, que, 
finalement, ii n'est homme que dans et par son appartenance a la societe. 
Anterieurement et independamment, il en est depourvu. A remarquer ici une 
opposition radicale par rapport a la reflexion catholique. Si, dans le premier 
cas, il n'y avait de societe que des personnes, si la personne precedait toujours 
l'amenagement social, dans le cas pris ici en discussion, il conviendrait plutot 
de <lire qu'il n '.Y a d'hommes que dans la societe. En effet, il semble que 
l'auteur ne trouve pas necessaire d'arguer de la valeur de l'etre h4main saisi en 
sa singularite. Par contre, il tâche plutot a ne justifier que la superiorite absolue 
de la societe sur la personne. 

Tout comme l'homrne ne peut exister que dans la societe, et la societe 
ne peut subsister sans une structure organique, cette structure, a son 
tow-, ne peut exister sans un ordre de droit social. 

C'est justement a travers cet ordre de droit social que le caractere 
immuable du tissu social est consacre et traduit dans un langage juridique parce 
que sous ce nom, on entend la somme de toutes Ies lois et dispositions qui 
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determinent Ies droits et Ies devoirs des membres de !'organisme social -
individus et corporations - autant dans leur rapport reciproque que dans leur 
relation avec le tout, et qui assure â chacun le libre accomplissement de sa 
fonction. 

De cette maniere, l'ordre de droit de la societe fournit â la dynamique 
sociale un sens precis, indique â chacun sa position et son statut et le rend 
capable d'agir au sens de son developpement. C'est â travers cet ordre que 
chaque membre de la societe, qu'il soit individu ou corporation, se voit 
reconnaître son espace de liberte - maintenant pourvue de valeur positive car 
deployee au sein de la societe. II est â noter que cette liberte n'est pas orientee 
vers la jouissance de certains droits, mais elle acquiert son sens au moment ou 
elle devient le support necessaire pour l'accomplissement d'un devoir. Par 
consequent, ii serait question uniquement d'une liberte de moyens et non pas 
d'une liberte de finali te, ce qui apparaît, en fin de compte, naturel si I' on pense 
que, â l'avis de Ion Mihălcescu, la finalite individuelle, inscrite dans la nature 
humaine, se retrouve dissoute dans la finalite sociale. 

Tout comme dans le cas de la doctrine sociale, ici aussi, raison et 
revelation concourent pour soutenir et justifier le caractere naturel de cet ordre 
social. 

L'ordre de droit a sa source, comme la societe, dans la volonte divine, ii 
est une partie essentielle de I' ordre general et surtout de l' ordre moral du 
monde, pose par Dieu et rendu connu â l 'homme par la lumiere de la 
raison, de l'observation de la nature, et par la lumiere de la foi, de la 
decouverte surnaturelle. 

Fonde au-dela de l'homme et decouvert par celui-ci au moyen de sa 
raison, l'ordre de droit social ne supporte pas contestation et pose une limite 
infranchissable aux legislateurs dont l'effort est cense tendre vers une 
transcription aussi fidele que possible dans la realite sociale. 

Le gardien de cet ordre de droit et, par consequent - en remontant sur Ies 
pas de l'argumentation -, de l'existence sociale elle-meme, est l'Etat. 

Pour assurer la sauvegarde de l' ordre de droit, on a besoin de cette forme 
de societe organisee qu' on appelle Etat et qui seul dispose, dans une 
mesure adequate, des organes et des moyens necessaires pour assurer le 
regne du droit. 

Dote d'une tâche d'une telle importance, l'Etat fait lui-aussi partie des 
structures essentielles de l'.existence humaine. 

Institution divine, tout comme la societe ( ... ), son existence est postulee 
dans l'ordre naturel des choses. L'Etat a du naître en meme temps que 
la familie, comme forme speciale de la societe, sans laquelle la societe 
ne pourrait exister, et non pas comme un produit du contrat, dans une 
periode posterieure. 
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A remarquer que, de nouveau, Etat et famille sont juxtaposes dans 
l'argumentation, sans qu'aucune difference essentielle entre les deux soit mise 
en exergue. L'appartenance ă la famille et l'appartenance ă l'Etat sont, par 
consequent, en egale mesure inevitables. Rien n'empeche ensuite de poursuivre 
le parallelisme pour construire l'image d'un Etat paternel dont l'action se 
deploie sur des etres qui, ă la maniere des enfants, sont, par definition, 
incapables et demandeurs de tutelle. 

L'Etat, societe parfaite dans le langage scolastique, est le seul capable, ă 
travers sa suffisance, de pourvoir ă. cette fonction essentielle qu'est la garantie 
de l'existence sociale. Puisque l'ordre de droit suppose la reglementation des 
rapports entre les parties de la societe et entre ces parties et le tout, la mission 
principale de l'instance etatique est donc celle de veiller au respect de lajustice 
dans la dynamique sociale. 

Pour imposer ce respect, l'Etat se definit comme autorite - l'autorite 
sociale par excellence. Mihălcescu continue la comparaison organique et fait de 
l'Etat l'equivalent de la societe pour affirmer que «l'âme de l'Etat est l'autorite». 

L'autorite commande aux mernbres de la societe et fait ordre dans Ieurs 
activites dans la poursuite du but commun, tout comrne la tete cornrnande 
Ies mouvements du corps humain. 

Indeniablement, le tableau que l'auteur expose temoigne d'un caractere 
despotique. On saisi difficilement la liberte dont les parties de la societe 
jouissent du moment que tout mouvement re9oit son impulsion du centre 
nerveux de la societe qu'est l'instance etatique. De surcroît, aucune distinction 
n'est foite entre l'autorite et le commandement, et, par consequent, ce demier 
re9oit une intangibilite identique ă. celle l'autorite en son essence. 

Le seul fondement capable d'assurer ă. l'autorite la stabilite, la durabilite 
et, ă. la fois, la legitimitc est la divinite. 

Seulement I'autorite qui vient de Dieu peut faire appel â la conscience pour la 
soumission aux lois et ce n'est qu'â une telle autorite qu'obeissent Ies gens. 

Plus qu'une possible justification d'une eventuelle desobeissance, 
legitime dans le cas de l'inexistence du fondement divin, l'appel a la divinite se 
constitue en argun1ent pour exclure la contrainte des modalites principales de 
mise en oeuvre des commandements de l'autorite. D'autre part, le recours ă. la 
conscience n'est valable qu'au sein d'une societe dont les membres acceptent 
pleinement et unanimement les valeurs invoquees par l'Etat. Or, au moment ou 
la communaute de finalite eclate, le recours ă la contrainte devient inevitable et 
l'autorite devient despotique. 
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Ce n'est qu'â travers ces arguments qu'est possible, aux yeux de 
Mihălcescu, de parler de souverainete. La souverainete et fondee en Dieu ou 
elle n'est fondee du tout. La souverainete est censee etre absolue et intangible 
et ce n'est qu'au moyen de sa dimension transcendante qu'elle l'est 
eff ectivement. Par consequent, qui remplace dane la souverainete de Dieu par 
la souverainete du peuple, detrone par cela, en principe, tous Ies souverains. 

De cette maniere, meme la modalite de transmission du pouvoir, que la 
doctrine sociale catholique avait qualifie d'aspect formel qui ne touche pas â 
l'essence de l'autorite, se voit ici reglementee. Mihiilcescu paraît refuser meme 
le principe democratique de la representation. Des lors, il s'avere assez 
difficile d'harmoniser la reflexion de cet auteur avec la revendication d'un 
caractere profondement democratique forrnulee pas Solidaritatea. 

De surcroît, le discours sur l'autorite pourrait clarifier la signification 
qu'acquiert, dans ce cas specifique, l'activite politique, question qui n'exige 
pas, aux yeux de l'auteur du texte, un traitement particulier. Ce qui attire 
toutefois l'attention c'est que, puisque toute la vie de la societe paraît 
s'organiser selon un schema preetabli, la politique ne doit agir que dans le sens 
de la conservation, nullement pas dans le sens du changement des realites 
existantes. Censee se faire l'expression d'un ordre immuable, elle acquiert le 
caractere d'une science - la science d'ordonner et de preserver toute 
composante â sa place. Pour reprendre une image fortement utilisee, la 
politique s'avere finalement etre une technique capable de maintenir chaque 
element dans sa case et non pas un art d'harmoniser des volontes libres et 
divergentes. 

Deux elements vient encore completer l'image de cet ordre social 
chretien, en diminuant un peu l'impression de sa rigidite poussee â !'extreme : 
la morali te et I' amour. 

La moralite, expression de la volante divine, preside â la dynamique 
sociale, oriente Ies comportements et raffermit Ies lois. En effet, l'ordre moral 
englobe l'ordre social et lui offre Ies reperes autour desquels celui-ci est cense 
s'articuler. La morale est appelee ordonner non seulement Ies comportements 
des individus, mais elles est censee agir en morale publique, fournissant le 
critere de normalite pour juger des relations sociales. Des lors, «Ies relations 
normales entre Ies citoyens ne peuvent pas durer s'il n'y a pas une moralite 
publique en vertu de laquelle soit assuree la confiance reciproque et condamnee 
la deshonnetete, le voi, le mensonge ... ». De meme, la sanction morale vient 
completer et renforcer la sanction de la legislation civile car 

les lois elles-memes seront transgressees si elles ne seraient pas soutenues 
par la loi morale et si leur respect ne serait pas un d11 de la conscience.( ... ) 
L 'accomplissement des devoirs, la sournission aux lois, le respect de la 
personne et des biens du prochain, le respect des promesses, l 'honnetete, la 
sincerite dans Ies relations avec Ies semblables et telles autres qualites gui 
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sont les piliers de l' ordre et du progres social, trouvent leur fondement en 
Dieu en tant que fondement et garant de l'ordre moral30

• 

Finalement, i1 semble que, â l'avis de Ion Mihălcescu, la consecration 
des inegalites sociales, de la structures hierarchique de la societe comme 
relevant d'un ordre divin, n'est pas suffisante pour les rendre completement 
acceptables. Inevitablement, «la supraordination et la subordination quant aux 
droits et aux devoirs cree une tension entre les individus, une collision entre les 
interets du superieur et de l'inferieur». L'action de l'Etat dans le sens de 
l'apaisement de ces tensions n'est pas suffisante et meme pas satisfaisante. Par 
consequent, 

il est necessaire qu'il y ait un element qui unisse, qui rapproche, ce que le 
droit, par sa severi te, separe. Cet element est l 'amour qui se manifeste 
comme justice, douceur, moderation de la part des autorites, comme 
soumission volontaire de la part des citoyens, comrne respect de la part 
des etats inferieurs aux etats superieurs, comme bienveillance reciproque 
entre tous Ies membres de la societe. 

A remarquer que lajustice n'est donc pas consideree comme une vertu 
independante, une vertu superieure, qui subordonne les actes des autres vertus 
et soit censee regir la societe en son ensemble tant sur un axe vertical 
qu'horizontal, mais bien une forme de manifestation de l'amour qui impregne 
de fayon diffuse le corps social. 

De surcroît, puisque «seule la religion peut apporter l'amour, qu'elle 
seule dispose de ce pouvoir magique qui lie l'homme plus durablement que le 
ciment lie les pierres», et que l'amour doit definir tout comportement au sein de 
la societe, y compris celui des autorites envers les citoyens, il s'en suit que la 
religion occupe une place de premier ordre au sein de la societe, en constituant 
le pilier fondamental de l'ordre social. Religion et politique doivent marcher de 
paire puisque «la religion est le facteur politique supreme et l'unique 
fondement des Etats»31

. 

30 
A remarquer que, dans l'enumeration, le devoir l'emporte sur le droit - l'obligation n'apparaît 
pas comme la suite naturelle d'un droit immanent a la personne, rnais plutot, le droit devient 
possible dans la mesure ou Ies obligations sontrespectees. 

31 A cette occasion, Ion Mihălcescu cite, a son appui, Ies paroles de Laboulaye 
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LE SENS DE LA REFORME SOCIALE 

L' «elevation de la <lignite humaine» et la christianisation de la societe ne 
pourraient se reduire, pour ce qui est de l'identification des moyens d'action, a 
la simple predication de la moralisation de l'homme32

• Elles doivent 
necessairement amener au devant de la scene, en tant qu'acteurs de premier 
ordre, l'Eglise orthodoxe et l'Etat, qui sont appeles a une etroite collaboration. 

L'Eglise orthodoxe doit comprendre «l'imperatif du temps, renoncer a 
l'isolement et descendre dans la societe» pour devenir «veritablement 
nationale»33

• Elle est l'instance la plus autorisee a prescrire les remedes 
veritables pour la maladie dont souffre la societe rournaine. 

La realisation de la justice sociale entre Ies individus, la lutte contre la 
concurrence effrenee, le rapprochement et la cooperation des forces 
individuelles pour empecher l'exploitation de l'hornme, la reglementation 
des rapports entre le capital et le travail sur un fondement ethico-chretien, 
la juste appreciation du travail, l'elevation de la <lignite humaine, en un mot 
la solidarisation des forces visant l'amelioration morale et materielle de 
l'etat social de l'individu sont autant de questions devant lesquelles l'Eglise 
ne saurait garder le silence34

. 

Par consequent, Solidaritatea invite l'Eglise orthodoxe a elaborer une 
veritable doctrine sociale comme expression de son interet et de son 
implication dans les problemes auxquels se heurte la societe roumaine de 
l'epoque. Des lors, la vie sociale doit etre «objet de meditation pour l'Eglise et 
de concurrence avec les autres institutions»35

. 

Pour ce faire, l'Eglise n'est pas censee inciter a «la creation d'un parti 
clerical, comme en Occident». Au contraire, l'on doit bien «se garder des 
conceptions medievales, et la socialisation de l'Eglise doit s'operer dans 
l'esprit de l'Etat modeme»36

. Bien que les auteurs n'entendent pas expliquer le 
sens exacte qu'ils attribuent aux «conceptions medievales» de l'activite de 
l'institution ecclesiastique, il semble qu'ils se referent plutât au refus 
d'assigner un râle proprement politique a l'Eglise - bien que, en fin de compte, 
cette possibilite ne soit pas exclue. Quant a «l'esprit de l'Etat modeme», il 
paraît qu'il s'agit plutât d'un esprit de la modernite tel qu'il se fait sentir en 
Occident, porteur d'une certaine conception des rapports entre le civil et le 

32 Şerban IONESCU, «Mişcarea •• social-creştină şi refonna vieţii sociale», Solidaritatea, IV, no. 4-6, 
1923, p. 71. 

33 «Primul nostru cuvânt», Solidaritatea, I, no. I, 1920, p. 2. 
34 «Cercul de studii Solidaritatea», Solidaritatea, II, no. 1-3, 1921, p. 55. 
35 Ştefan BOGDAN, «După trei ani», Solidaritatea, IV, no. 4-6, 1923, p. 67. 
36 «Primul nostru cuvânt», Solidaritatea, I, no. I, 1920, p. 2. 
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religieux, entre le public et le prive, mais non pas pour autant entre l'Eglise et 
l'Etat, qui met â la disposition de l'Eglise des instruments specifiques dont elle 
est invitee â user â son profit et, egalement, au profit de la societe. 
Solidaritatea, qui pense peut-etre â une evolution similaire â celle produite 
dans l' espace occidental, semble se rapprocher des idees avancees par 
Lammenais, dans une situation qui reste toutefois differente. 

L'Eglise est appelee employer Ies instruments des temps modernes ( ... ) Nous 
croyons que moderne et ecclesiastique doivent se completer, non pas 
s'opposer. Ce n'est que de cette fayon que nous comprenons le modernisme37

• 

L'Eglise doit intervenir pour impregner la societe de «l'esprit integral» 
de l'orthodoxie pour «mettre au fondement des actions humaines 
l'enseignement de l'Evangile, aboutissant de cette fa~on â l'instauration de cet 
empire spirituel dont nous parle le Christ»38

. Elle doit agir dans le sens de 
«l'approfondissement des principes evangeliques, incitant â leur translation de 
la sphere individuelle dans la sphere sociale»39

. 

De cette maniere, le christianisme est appele â definir non pas seulement 
un certain comportement de !'individu, pris isolement, mais, bien davantage, 
inspirer une ethique sociale de nature â regir l'ensemble des relations qui 
s'etablissent au sein de la societe. A la difference de la doctrine sociale 
catholique, cette ethique sociale invoquee semble ne contenir qu'une somme 
d'exigences essentielles40

, de principes â enurnerer separement, sans donner, 
par consequent, l'impression d'une articulation coherente. 

De plus, la viabilite de ces principes apparaît issue non pas tant d;une 
sur-determination, d'un reflet du transcendant dans l'espace des relations 
sociales, que d'une consecration historique, d'une confirmation par l'evolution 
sociale, non pas necessairement de leur verite, mais simplement de leur effet 
sur la logique de l'organisation sociale. Ces principes, dont l'expose est fait par 
Şerban Ionescu, en «Mişcarea social-creştină şi reforma vieţii sociale»41

, 

comptent l' egali te et la dignite humaine, l' amour et la justice. 

37 Ştefan BOGDAN, «După trei ani», Solidaritatea, IV, no. 4-6, 1923, p. 67. 
38 Şerban IONESCU, «Mişcarea social-creştină şi reforma vieţii sociale», Solidaritatea, IV, no. 

4-6, 1923, p. 74. 
39 Ibidem, p. 73. 
40 Par contraste, nous rappelons que Ies apologistes de la doctrine sociale catholique ont 

longuement insiste des le debut sur Ic fait que l'enseignement du magistere sur la vie sociale ne 
se reduit nullement a une simple juxtaposition et repetition de certains principes moraux 
fondamentaux - exigences essentielles - a respecter toujours, mais, en invoquant Ia verite 
revelee dont elle est interprete autorise, elle a formule un discours etoffe sur la personne 
humaine et sur sa <lignite, sur la nature et Ies relations etablies au sein de la societe, sur la 
fonction economique et sur la forme et Ie râle de l'Etat. 

41 Şerban IONESCU, «Mişcarea social-creştină şi reforma vieţii sociale», Solidaritatea, IV, no. 
4-6, 1923, pp. 71-80. Les citations de cette partie du texte, sauf indication contraire, sont 
extraites de cet article. 
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Pour ce qui est du principe de l' egali te, l' auteur se resume a declarer tout 
simplement que «l'id~e d'egalite religieuse a emmene en son sillage les autres 
egalites d'ordre politique, social,juridique et economique». Ailleurs42

, le meme 
auteur parle, en invoquant explicitement les propos de Tocqueville, du 
caractere essentiellement democratique du christianisme, considere dans cette 
perspective de l'egalite: 

L'idee democratique qu'Alexis de Tocqueville salue comrne un don 
celeste, n' est autre chose que la continui te de I' idee chretienne d 'egalite 
( ... ). L'egalite religieuse emmene l'egalite civile et l'egalite juridique 
par la proclamation de la liberte et des droits de l'homme, et celle-ci, â 
son tour, ernrnene l' egalite politico-sociale et I' egalite economique de 
sorte que le christianisme est celui qui determine la diffusion de !'idee 
democratique dans toutes Ies couches sociales. 

11 est vrai que Tocqueville associe l'espace chretien et l'evolution de 
l'idee democratique, mais, d'autre part, il ne semble pas assigner cette idee 
exclusivement au christianisme, bien que celui-ci soit le porteur par excellence 
de l'idee d'egalite en valeur des etres humains. Certainement, la religion 
chretienne y joue un role indeniable, mais paradoxalement, le triomphe de la 
democratie paraît s'operer contre le christianisme. Au christianisme - pense 
Tocqueville-, grâce auquel tous les hommes sont devenus egaux devant Dieu, 
ne deplairait pas de voir tous Ies gens egaux devant la loi, mais, par un etrange 
concours de circonstances, la religion se trouve, pour l' instant, parmi Ies forces 
que la democratie detruit, et il lui arrive souvent de refuser l'egalite qu'elle 
aime bien, de prendre la liberte pour ennemi et la maudire, tandis que si elle, la 
religion, se mettrait au front de la democratie, elle pourrait bien la diriger et 
benir ses efforts43

. De la sorte, il serait difficile d'interpreter la «proclamation 
de la liberte, de l' egali te, de la fraterni te» comme un triomphe reconnu du 
christianisme dans la societe, en ignorant tout le processus de rationalisation et 
d'elimination du fondement transcendant. 

D' autre part, meme si l' egali te religieuse - a travers laquelle on peut 
entrevoir, de maniere implicite, l'affirmation de l'egalite en <lignite - est a 
meme d'argumenter irrefutablement la legitimite de l'egalite du point de vue 
politique et juridique, entendues comme reconnaissance de la qualite de 
citoyen, pourvu de droits civils, a tout membre de la communaute et, 
respectivement, la consecration d'un statut identique pour tous devant la loi -
ce sur quoi porte Tocqueville -, on a du mal a voir le sens exacte attribue a 
l'egalite sociale et economique. D'ailleurs, dans ce cas non plus, l'auteur 
n'entend pas ajouter des explications supplementaires. 11 est vrai qu'il invoque 
«la necessite d'une egalisation des conditions objectives d'existence afin de 

42 Idem, «Puterea socială a religiei», Solidaritatea, II, no. I 0-12, 1921, p. 212. 
43 

Alexis de TOCQUEVILLE, Despre democraţie în America, Bucureşti, 1995, I, 51. 
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garantir le triomphe de la valeur personnelle de chacun» se rapprochant, par 
consequent, du nivellement social prâne par Ies socialistes. Mais, une 
argumentation plus detaillee fait defaut et la confusion persiste d'autant plus 
que la Solidaritatea entend refuser la viabilite de l'idee d'egalite complete dans 
l'espace social, arguant, au contraire, du caractere inevitable et naturel de 
l 'inegalite de fait au sein de la societe. 

Toutefois, il semble que l'egalite est une consequence de l'affirmation de 
la <lignite. 

Le principe de la dignite humaine, apporte par le christianisme, s'est 
realise au sein de la familie, par I' egali te entre Ies epoux. Le meme 
principe, transpose en societe, a determine, dans I' espace politique, la 
participation des citoyens de tous Ies classes sociale au gouvemement et 
a l'organisation de l'Etat. Dans le domaine economique la mise en 
valeur du travail et l'equilibrage des facteurs de productions. La lutte 
contre l'emploi de l'homme comme simple instrument de travail et 
d'enrichissement. Dans le domaine social : le nivellement des asperites 
et des differences de caste entre Ies classes sociales. Plus loin, I' egali te 
devant Ies lois, du point de vue juridique, par la consecration des 
memes droits et devoirs pour tous Ies citoyens. 

De cette maniere, la dignite humaine fonderait en effet I' egalite, ou, plus 
precisement, Ies especes de l'egalite que l'on retrouve au sein de la societe. 
Mais, cette <lignite, qui ailleurs est associee aussi au socialisme44

, n'acquiert 
pas un contenu tres bien defini, comme celui fourni par Ies droits personnels 
dans l'enseignement social catholique. Elle implique une egalite en valeur des 
etres humains, mais une egalite en valeur qui semble se traduire plutât par une 
egalite de fait mise en reuvre sur tous Ies plans de la vie sociale et qui explique 
ainsi l'avancee et Ies effets sociaux produits par l'idee d'egalite religieuse. Par 
consequent, la dignite paraît assimilee essentiellement â l' egali te, sans 
renfermer de maniere explicite la liberte, en tant que categorie existentielle, en 
s'en elevant au-dessus, en valeur sur-determinee, donc intangible. 

Le second principe, le principe de l' amour, prend forme dans la famille 
par la conservation des membres de la famille et par le respect reciproque, et en 
societe par la cohesion et la solidarite entre Ies citoyens. Du point de vue 
politique : par l'affirmation de !'instinct de conservation de la nation, par 
l 'homogeneisation de la conscience et des âmes â son interieur et la defense 
face a ceux qui cherchent a detruire le droit â l' existence d 'un peuple. Du point 
de vue social : par Ies operations de charite, assurance et assistance sociale. Sur 
le terrain economique : par la cooperation sous toutes ses formes, comme un 
contrepoids a la concurrence et a la destruction des facteurs productifs, par 

44 Şerban IONESCU, «Există la haz.a socialismului un fond moral?», Solidaritatea, I, 11-12, 
1921, pp. 365-366. 
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l'harmonisation du travail du capital et de l'intelligence pour une production 
intensive quantitativement et qualitativement. Dans le domaine juridique : par 
le partage de la justice individuelle et sociale. 

L'amour chretien, fondement de la solidarite sociale, porte donc 
davantage sur le co-national que sur l'etre humain en general. Cense assurer 
davantage la cohcsion et l'harmonie de la societe, il est appele cimenter la 
nation, dont, il est vrai, une des expression est une certaine forme 
d'organisation sociale. Par consequent, en vertu de l'amour chretien, visant 
davantage l' etre national que l' etre humain, on est suppose combattre tout 
ennemi de la nation, ennemi qui, de cette maniere, cesse de pouvoir pretendre a 
la qualite de sujet de l'amour, en tant qu'homrne. L'amour chretien parvient 
ainsi a justifier la superiori te de valeur de la nation sur la valeur de la personne. 
D'autre part, il favorise la poursuite inconditionnee d'un meme ideal - l'ideal 
de la nation - que l'on pourrait rapprocher d'un bien commun collectivement 
accepte, puisqu'il mene a la fusion des consciences individuelles dans la 
conscience nationale. Pour faire bref, en vertu de l'amour chretien, la personne 
est ordonnee a la nation, en tant que valeur et conscience. 

Dans la logique interne de la societe, l' amour est so urce de la charite et 
de la justice. Justice et charite apparaissent, de cette maniere, comrne deux 
especes de la meme vertu, relevant des ordres differents. Consequemment, la 
justice ne se definit pas comrne une «vertu generale, qui se subordonne les 
actes des autres vertus ainsi que ces autres vertus elles-memes»45

• Elle est ainsi 
exigee d'une maniere plus haute que la charite. Or, si la charite appartient au 
domaine interindividuel, incitant a des activites spontanees ordonnees par une 
obligation purement morale, lajustice -justice sociale - est censee regir, par sa 
dimension de justice distributive, les rapports du tout a la partie, de la societe a 
ses membres. Dans ce cas, l'action de l'Etat, orientee vers le respect des 
exigences de justice et definie comrne constante et perpetuelle volonte 
d'attribuer a chacun ce qui lui est du, ne signifierait necessairement pas 
l'accomplissement d'une obligation fondamentale et ~ontraignante, issue de sa 
nature meme, mais plutot le deploiement d'une oeuvre de charite, puisque, 
finalement, charite etjustice sont equivalentes. 

Pourtant, fonction de l'amour, la justice apparaît aussi comrne principe de 
cette ethique sociale dont Şerban Ionescu entend preciser les elements. Des lors, 
le principe de la justice est realise au sein de la famille par l' education egale de 
ses membres et, au sein de la societe, par la realisation de cette justice 
reparatrice, qui signifie , l' amelioration des inegalites sociales accumulees 
toujours par l'action humaine. Au plan politique, la justice est realisee par la 
garantie de la liberte des opinions et des croyances religieuses. Au plan social, par 
l'elimination de l'oppression exercee par une certaine classe et par la liberte 

'
5 J.-Y.CALVEZ, J.PERRIN, Eglise et societe economique, Paris, Aubier, 1959, voi. 1, p. 187. 
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complete de la culture afin d'assurer la regeneration des cadres de l'organisme 
social et de la selection des valeurs. Au plan economique, par l'evolution du droit 
de propriete en fonction des besoins sociaux, par la reglementation du travail - la 
conclusion des contrats collectifs, la participation aux benefices - par la 
socialisation du capital et de l'exploitation industrielle, par les expropriations 
agricoles visant une plus juste repartition des biens, par les assurances ouvrieres, 
par la solution de la crise du logement, par la l'organisation de la production et de 
la distribution, par la limitation du droit d'heritage, etc. • 

Il apparaît clairement qu'au lieu de s'appliquer a preciser la signification 
generale de ce principe de justice reparatrice, pour identifier et argumenter la 
legitimite des actions entreprises au sein de la societe, en rapport avec les 
exigences impliquees par le bien commun, Ionescu se resume a enumerer 
certaines garanties a assurer et certaines reformes a entreprendre, garanties et 
reformes qui ne sont pas mises en relation immediate avec une serie de droits 
fondamentaux et des obligations qui en decouleraient. De surcroît, cette justice 
reparatrice, surtout dans le domaine economique, est appele, presque 
exclusivement, a etre investie dans une action de meilleure repartition des 
biens, sans fournir, en prealable le principe essentiel capable de regir cette 
repartition. En effet, «apaisement des inegalites sociales» est un syntagme muni 
d'un sens trop vague pour pouvoir definir une action specifique, reflet d'une 
politique social-chretienne. Les transformations exigees, operees plut6t au 
profit de la societe qu'ă. la faveur evidente de ses membres, revoient 
notamment aux propos planificateurs des socialistes - surtout quand on parle 
d'«organisation de la production et de la distribution». Effectivement; si l'on 
pense ă. l'acceptation de principe des questions soule~es par le socialisme, nous 
pouvons nous demander si la politique social-chretienne invoquee par le cercle 
de Solidaritatea n'est simplement une politique de type socialiste, enveloppee 
dans un discours formei sur l'esprit evangelique. 

. . 
En effet, le discours sur la justice reparatrice depasse le plan de 

l 'ethique sociale, espace ou est censee se deployer l' action de l 'Eglise, pour 
entrer dans le domaine des reformes concretes, qui appellent l'action de l'Etat. 

D'ailleurs, l'Eglise et l'Etat doivent collaborer etroitement pour la 
guerison des maux manifestes dans la societe. L'enseignement chretien est 
suppose inspirer l'action de l'Etat qui est appele a «donner la solution de tous 
les problemes selon l'esprit chretien»46

. Bien que cette collaboration entre Ies 
deux institutions soit supposee se produire «dans l'esprit de l'Etat modeme», cela 
n'empeche que la Solidaritatea exhorte a une «participation des pretres a la vie 
politique du pays, en manifestant leurs convictions bien definies»47

. En effet, 
l'esprit modeme n'exige pas une separation cntre l'Etat et l'Eglise, puisqu'il n'y a 

46 «Primul nostru cuvânt», Solidaritatea, I, no. I, 1920, p. 3. 
47 Ibidem, p. 2. 
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«aucune raison de changer Ies rapports traditionnels entre l'Etat roumain et 
l'Eglise orthodoxe»48

. Tout en se gardant d'arguer en faveur d'un Etat 
confessionnel, Solidaritatea affirme que «orthodoxie et roumanisme sont 
identiques», et que «l'Etat represente le peuple roumain orthodoxe»49

• Par 
consequent, Ies actions des deux institutions ne peuvent que se completer et se 
superposer, toutes deux orientes vers la «consolidation et la gloire de la nation». 

Quoi qu'il en soit, Ies actions de l'Etat doivent se foire Ies porteurs de 
l'esprit chretien et viser «la fratemite entre Ies rnembres de la societe, 
l'harmonie et la paix». L'Etat est cense agir dans le sens de l'apaisement des 
conflits sociaux a travers une «politique de paix», car «la politique correcte et 
benefique est la politique de la paix, non pas celle de la guerre sociale»50

• 

Cependant, ii paraît que la voie de certe politique pacifique passe par la guerre 
parce que, pour construire une societe solidaire et harmonieuse, «ii est evident 
que la couche bourgeoise pourrie et oisive, doit etre eliminee du gouvemement 
de la societe»51

• 

Certe «politique de paix» est essentiellement une politique de 
consolidation et de defense de la nation. Et cela parce que, a part des problemes 
interieurs auxquels se confronte la societe, la Roumanie est «entouree par des 
ennemis qui jertent un regard concupiscent sur ses richesses»52

. C'est pourquoi, 
le pays a necessairement besoin, dans certe epoque de desordre, d 'une «armee 
forte et d'un roi sage»53

. Par consequent, la «politique de la paix» releve non 
pas de la prudencc, en tant qu'«art de gouvemer des hommes libres», mais bien 
de la science, de la sagesse superieure du prince, cense mettre en oeuvre une 
politique, meme despotique, dont la valeur reside dans sa capacite de pourvoir 
a la conservation et au developpement de la nation et, seulement en deuxieme 
lieu, au respect des droits de la personne et a son epanouissement. De nouveau, 
au niveau meme des objectifs essentiels de la politique generale, la personne 
est ordonnee a la nation. 

48 D. BOROIANU, «Modificarea Constitutiei şi situatia ce se creează bisericii creştine ortodoxe», 
Solidaritatea, III, no. 10-12, 1922, p. 155. 

49 Ibidem, p. 154. 
50 

V.G. ISPIR, «Chestia muncitorească şi educaţia profesională>>,Solidaritatea, I, no.I, 1920, p. 39. 
51 

Idem, «Armonizarea claselor sociale prin religiune», Solidaritatea, II, no. 2, 1921, p. 77. 
52 Şerban IONESCU, «Cuvinte către muncitori», Solidaritatea, III, no. 1-3, 1922, p. 33. 
53 Ibidem, p. 35. 
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UNE CONCEPTION CHRETIENNE 
SUR LA SOCIETE ECONOMIQUE? 

C'est au sein de la societe economique, dans la situation de la classe 
ouvriere, que Solidaritatea identifie Ies injustices Ies plus evidentes. D'ailleurs, 
comme il a ete deja dit, Ies membres du groupe social-chretien acceptent 
comme absolument legitimes Ies signaux d'alarme tires par Ies socialistes. On 
ne trouve pas dans Ies articles de la revue l'expose systematique d'une doctrine 
portant sur la societe economique. En revanche, ce que l'on peut y identifier, 
c'est une serie de reflexions, assez disparates et parfois contradictoires, 
concemant la cooperation, Ie travail, le droit de propriete et Ies devoirs socio­
economiques de l 'Etat. 

Cooperation et travail 

Invoquant une societe fondee sur l'harmonie et la solidarite de ses 
membres, Solidaritatea refuse de maniere explicite tant la «lutte de classes», 
que la «concurrence effrenee». 

Dans l' economie politique, nous affumons le principe de la solidari te, qui 
se traduit par la lutte contre la concurrence instituee par le capitalisme 
militariste et imperialiste et par la realisation de cette vie de cooperation, 
qui incite l'action volontaire, qui donne a chacun ce qui est sien54

. 

En effet, «la cooperation n'est qu'un chapitre de christianisme social». 
Elle apparaît comme «la solution economique la plus adequate pour resoudre le 
probleme d'une vie meilleure sur la terre, l'expression d'un sentiment de 
solidarite morale, de juste revendication de certains droits naturels rudement 
ignores, et d'un sentiment de meilleure gestion de soi»55

. De la sorte, la 
cooperation reunit Ies avantages du systeme liberal, residant dans la stimulation 
de l'action individuelle, en ecartant a la fois le danger de l'apparition du 
desordre, puisqu'elle implique la realisation de la justice - comprise comme 
volonte de donner a chacun ce qui lui est du. A remarquer que, dans ce cas -
meme si elle ne fait pas l'objet d'un discours plus detaille - a la difference de 
l'approche proposee par Şerban Ionescu, la justice est mise en relation etroite 
avec Ies droits naturels de !'individu dont elle exige imperativement le respect. 

La cooperation est a meme de pourvoir du sens a l'activite economique, 
qui, dans une perspective similaire a celle abordee par la doctrine sociale 
catholique, ne se definit pas comme une finalite en soi. Mais, tandis que pour 
l'enseignement social catholique la vie economique est censee fournir Ies 
premices materielles visant I' epanouissement de la personne humaine, pour le 

54 «După un an», Solidaritatea, II, no. 1-3, 1921, p. 2. 
55 P. CHIRICUŞĂ-GALAŞI, «Cooperaţia şi creştinismul», Solidaritatea, V, no. 7-9, 1924, 90. 
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cercle de Solidaritatea, la meme activite economique est ordonnee a une «tâche 
superieure, de moralisation et d'education de l'individu»56

, qui, ă. la suite de ce 
processus est capable de se decouvrir comme personne digne. 

Dans le meme sens, la cooperation est plus qu'un principe appele ă. 

presider l'organisation de la vie economique, «elle est, completee par le sens de 
lajustice, le veritable moyen du salut de l'humanite contemporaine, afin que la 
societe terrestre ressemble le plus possible avec la cite celeste»57

. Mais la mise 
en oeuvre d'un tel principe s'avere extremement difficile parce que «la justice 
sociale ne peut etre realisee par le simple changement de la societe liberal­
capitaliste, mais par une transformation de l'homme»58

. Reste ă. nous demander 
de quelle maniere s'accorde l'appel au respect des droits naturels - non pas 
explicites - avec l'exigence de la transformation de l'homme. 

«La cooperation represente la valorisation maximale du travai/»59
• Le 

travail, «saint, createur de tous Ies biens de ce monde»60
, est declare etre le seul 

moyen capable d'aboutir ă. une selection des valeurs veritables au sein de la 
societe. Et cela parce que «le travail est une loi de la nature»61

. C'est ă. travers 
le travail au sein de la cooperation organisee - capable de produire une 
«egalisation des conditions objectives d'existence»62 

- qu'est assure le triomphe 
de la valeur personnelle, valeur qui n'est pas respectee dans une societe regie 
par la concurrence et definie par «l'inegalite des armes»63

. En opposant 
cooperation et concurrence, Solidaritatea fait appel ă. une «competition loyale» 
gui se distingue de la «guerre menee selon le principe brutal du combat entre 
Ies animaux» et gui exige, au contraire, «la realisation de la justice reparatrice 
definie comme volante d'amelioration des inegalites sociales»64

. Le sens vague 
de la justice reparatrice, l'exigence d' <<egalisation des conditions objectives 
d'existence», tout comme Ies reformes preconisees pour l'eliminations des 
injustices, nous font nous demander de nouveau si Solidaritatea ne refuse 
finalement pas le principe meme de la concurrence, penchant plutât vers une 
organisation planifiee de !'economie d'une maniere similaire ă. celle proposee 
par Ies socialistes. • 

56 I. MLADENAŞ, « Cooperaţia şi creştinismul», Solidaritatea, V, no. 7-9, 1924, p. 87. 
57 N. DRĂGHICESCU, « Cooperaţia şi creştinismul», S., V, no. 7-9, 1924, p. 86. 
58 P. CHIRICUŞĂ-GALAŞI, « Cooperaţia şi creştinismul», Solidaritatea, V, no. 7-9, 1924, p. 91. 
59 Ibidem, loc.cit. 
60 V.G. ISPIR, «Armonizarea claselor sociale prin religiune», Solidaritatea, I, no. 2, 1921, 77. 
61 C. DRON, «Munca», Solidaritatea, I, no. 3-4, 1920, p. 135. 
62 Şerban IONESCU, «Mişcarea social-creştină şi reforma vieţii sociale», Solidaritatea, IV, no. 
4-6, 1923, p. 72. 
63 Ibidem, loc.cit. 
64 Ibidem, p. 80. 

97 

https://biblioteca-digitala.ro / https://unibuc.ro



La propriete 

C' est un certain C. Pavel qui nous offre une reflexion plus coherente sur 
«L'idee de droit et de propriete selon l'esprit de l'enseignement chretien»65

. Il 
est â remarquer que son argumentation s'inscrit dans une logique pour ainsi 
dire renversee par rapport â celle suivie par la doctrine sociale catholique. 
Ainsi, â son avis, «le droit decoule du devoir qu'a l'homme de s'epanouir et 
d'atteindre la perfection. La notion de droit est engendree par celle du devoir, 
car nous devans nous demander en quelles conditions pourrait mon semblable 
jouir des droits si je n'avais tout premierement des devoirs envers lui». Par 
consequent, le devoir precede et conditionne le droit, car, «par mon droit et par 
le droit d'autrui, je comprend la possibilite d'accomplir, tous deux, natre 
devoirn. L'argumentation de ces droits n'est donc pas faite par rapport â la 
personne - qui serait ainsi definie en soi-meme, pourvue de droits, il est vrai 
abstraits, avant toute consideration de ses rapports avec ses semblables - mais 
par rapport â l'exterieur, sous le rapport de la possibilite de valorisation 
effective de ces droits. De plus, si l'on cherche â identifier un element 
definitoire pour l'homme, pris en tant que tel, on trouve toujours un devoir 
qu'il est cense accomplir - le devoir de s'epanouir et d'atteindre la perfection, 
un devoir qui lie l'homme â la divinite. De cette maniere, l'epanouissement de 
l'homme est vu comme l'accomplissement d'une serie de devoirs : devoirs 
envers la divinite, devoirs envers ses semblables. C'est pour repondre â ce 
devoir superieur, qu'il est muni de droits, et c'est pour pouvoir jouir de ces 
droits qu'il a des devoirs envers les semblables. De surcroît, c'est la 
connaissance du devoir qui mene â la prise de conscience du droit car «en 
connaissant mon devoir, je sais vite quel est mon droit». 

Toutefois, apres avoir argumente sur Ies droits en prenant comme 
premisse la vie sociale, C. Pavel semble changer de logique, affinnant que «le 
droit de propriete est anterieur, sinon chronologiquement, du moins 
logiquement, â toutes les lois ~t Ies institutions sociales, et, donc, -la societe ne 
peut ni creer, ni detruire, ni alterer ce droit qu'a l'homme de devenir le maître 
de soi-meme, par le developpement de sa raison et de sa volante». La societe 
ne doit «qu'assurer ce developpement de l'activite de chacun et le maintenir â 
l'interieur de certaines limites afin que la liberte d'autrui ne soit pas atteinte». 
Pour cela faire, la societe, elle-aussi, jouit de certains devoirs et droits. «Elle a 
le droit et le devoir de faire respecter la justice; mais cette justice est engendree 
toujours par le devoir. Donc - finalement - le droit de propriete, lui-aussi, 
trouve sa source toujours dans l'idee de devoirn. 

65 C. PAVEL, «Despre ideea de drept şi de proprietate», Solidaritatea, I, no.11-12, 1921, pp. 3 70-
373. Les citations de cette partie du texte, sauf indication contraire, sont extraites de cette 
article. 
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Ce droit de propriete devient effectif par le travail, â travers lequel «la 
personne humaine s'exprime en exterieur, en imprimant aux choses son 
caractere et en se Ies appropriant de sorte que la propriete, quelle que soit sa 
forme, est legitime». Si dans cette definition du travail comme exteriorisation 
de la personne, la reflexion de C. Pavel pourrait se rapprocher de celle de la 
doctrine sociale catholique, en fondant la propriete sur le travail, elle s 'en 
eloigne considerablement. On sait bien que l'enseignement social catholique 
refuse categoriquement de deduire la propriete du travail, considerant qu'un 
tel fondement n'est pas capable d'argumenter solidement le caractere 
fondamental du droit de propriete. Lier d'une telle maniere la propriete, 
premierement propriete sur la terre, et le travail c'est supposer que «chaque 
fois qu'un homme comrnence â travailler la terre est encore vierge ( ... ); c'est 
supposer de plus que le travail est logiquement anterieur â la propriete et 
qu'il ne peut y avoir de titre de propriete anterieur au travail; c'est enfin 
supposer qu'il ne peut y avoir de titre de propriete independamment du 
travail, ce qu'une societe d'hommes qui ne sont pas tous aptes au travail, ni 
aptes â fournir un travail egal, ne saurait tolerern66

. 

II est vrai, ces critiques sont partiellement acceptees. Ainsi, C. Pavel 
reconnaît que la terre est insuffisante pour assurer â tous la jouissance d'un 
droit de propriete. Mais, d'autre part, il affirme qu'il y a bien d'autres 
possibilites capables d'offrir un effet equivalent, c'est-â-dire la possibilite de 
pourvoir aux besoins de l'existence - «le comrnerce, l'industrie etc». De plus, 
«ces fa~ons de gagner la vie doivent etre assurees par l 'Etat, par le 
gouvernement de la societe, car, autrement, Ies individus se sentiraient 
completement desorientes». Par consequent, il en resulterait que I 'individu, 
â part la possession de la terre, n'est pas capable d'imaginer lui seul un 
autre moyen d'existence et, donc, il doit necessairement etre tutelle, au 
moins temporairement, par l 'Etat. Cela faisant, l 'Etat et la societe 
accomplissent un devoir puisque «la societe est censee garantir la vie et la 
tranquillite de ses membres». 

D'autre part, cette garantie fournie par la societe est, elle aussi, le resultat 
d'un devoir qu'a l'homrne envers la societe, devoir d'y sacrifier une partie de 
sa propriete. Ce dernier devoir est d'autant plus contraignant, que la societe, qui 
ne peut subsister sans cette element de cornmunaute, a, elle aussi, 
independamment de !'individu, «le droit â l'existence» - issu meme de la nature 
sociale de l'homrne - qui subordonne pour ainsi <lire Ies droits de ses membres. 
«En tant qu'etre social, on est tenu subordonner son droit d'existence â la 
societe dont on fait partie et, si l'on refuse, on comrnet une grave injustice». De 
nouveau, dans son existence meme, la personne est ordonnee a la societe. 

66 J.-Y.CALVEZ, J.PERRIN, op.cit., p. 264. 
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«Les devoirs socio-economiques de l'Etat»67 

Le discours de Bartolomeu Stănescu, eveque de Râmnic, sur les devoirs 
socio-economiques de l'Etat intervient apres la presentation au Senat de la !oi 
sur la commercialisation des biens publiques. A l'egard des droits qui sont 
attribues a l'Etat au moyen de cette loi, l'eveque entend soumettre a l'epreuve 
la legitimite de cette attribution et, a la foi, preciser le sens veritable de l'action 
etatique. En effet, sa reflexion s' avere d' autant plus interessante pour notre 
etude du moment qu'elle appartient a un membre du clerge et, par consequent, 
p01mait nous aider a nous former une idee de la position que prendrait l'Eglise 
orthodoxe dans un probleme d'une telle nature, probleme qui, au moins dans Ie 
discours de la revue Solidaritatea ne semble pas trop preoccuper I'autorite 
.ecclesiastique. D'ailleurs, ce sont justement «Ies vues de notre Sainte Eglise 
dans cette question» que l'eveque Stănescu entend exposer, et cela parce que 
«I 'Eglise de notre nation a, parmi ses responsabilites principales, le soin de la 
vie humaine pour I'eternite, mais aussi pour son existence terrestre, et, par 
consequent, ii est de son devoir de contribuer a l'amelioration de la vie de ses 
fideles dans ce monde». 

Le premier pas a faire reside dans la definition du rapport veritable qui 
do"it s' etablir entre I' individu, la societe et I' Etat. A remarquer que Bartolomeu 
Stănescu organise sa reflexion en faisant appel a des elements propres au 
discours liberal, comme, par exemple, individu, interet personnel, initiative 
individuelle ... , De meme, l'argumentation deployee depasse Ies simples 
considerations economiques, se situant plutât sur Ie terrain de la reflexion 
sociale et de Ia philosophie politique. 

«Ce qui est sacre dans ce monde est l'etre humain, si menu, si faible 
soit-il». On pourrait deduire de cette affirmation la declaration implicite de Ia 
valeur ontologique de Ia personne hurnaine, qui, independamment de ses 
capacites existentielles - «si petit, si faible soit-îl» - constitue le repere dernier 
pour tout jugement des realites de ce monde. C'est <lire que ce qui est humain 
est sacre et, par consequent, s'eleve au-dessus de la logique de l'existence 
terrestre, en ordonnant tous les elements de celles-ci et en constituant leur point 
de convergence. 

L'homme n'est pas seulement un etre primordial, il est aussi, un etre 
independant: «Seul l'homrne s'est reconnu dans ce monde comrne etre 
primordial et independant». A l'avis de B. Stănescu, cette independance ne se 
reduit pas a l'ordre axiologique, mais, bien au contraire, elle est l'expression 
d'une realite. II va de cette fa(i:on parce que, dans l'accomplissement de son 
devoir d'epanouissement de sa personnalite, l'homme se suffit a soi-meme. 
«Les energies de I' etre humain sont plus amples que le necessaire pour la 

67 Bartolomeu al Râmnicului, «Datoriile economico-sociale ale statului din punct de vedere 
creştin», Solidaritatea, V, no. 1-3, 1924, pp. 12-32. Les citations de cette partie du texte, sauf 
indication contraire, sont extraites de cette article. 
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satisfaction des besoins de l'existence et de l'epanouissement de la personne et 
de sa famille»68

• Par consequent, il en reste meme un surplus et «ce surplus 
d'energie est destine par Dieu a etre socialise, ,,altruise", il est donc cense 
contribuer a la formation de l'etre national de notre peuple (neam)». De cette 
maniere, la sociabilite de l'homme n'est aucunement motivee, ni meme 
partiellement, par une insuffisance concrete de }'individu de pourvoir a son 
developpement par ses propres forces, mais elle est le resultat de la volonte 
divine, qui comrnande l'orientation d'une partie des efforts individuels vers la 
constitution d'un espace commun. En effet, cette communaute de forces 
depasserait la societe, pour engendrer quelque chose de plus haut - «l'etre 
national», dont l'existence repose sur un comrnandement divin et qui se 
manifeste a travers Ies «moeurs specifiques, Ies traditions, la langue». 

D'autre part, meme si suffisant quant aux capacites de son 
epanouissement, }'individu n'est toutefois pas susceptible d'un developpement 
veritable en dehors de la societe. C'est envers la societe, envers ses semblables, 
qu'il est cense deployer son «surplus d'energie» car, concentre tout sur soi­
meme, celui-ci acquiert une valeur negative en suscitant la manifestation du 
mal, partie constitutive de la nature humaine : «Toutes ces energies, destinees a 
l'affermissement de notre corps social, si retournees vers la personne 
individuelle, la poussent vers une activite negative qui reside dans le reveil de 
ses differentes passions, parmi lesquels on compte en premier lieu la quete du 
bien-vivre, la cupidite etc.». 

Pour pouvoir pourvoir de maniere efficace a ses besoins, Ies individus 
creent l'Etat. 

Par son besoin de sociabilite, l'homme s'est cree un organe capable de 
le servir avec une competence et un pouvoir plus grand que ceux des 
individus et, de cette fa9on, en vertu de cette necessite d'association, Ies 
individus ont cree l'Etat. 

Contrairement a tout Ies autre points de vue exposes entre Ies pages de 
Solidaritatea, il semble que Bartolomeu Stănescu donne credit a la conception 
contractuelle qui met au fondement de l'Etat la volonte des individus, en 
assignant a cette institution une valeur purement humaine, sans aucun lien 
immediat avec un ordre transcendant. «L'Etat est le produit d'un droit naturel 
de !'individu» et il est cense repondre, tout d'abord, a un besoin superieur de 
celui-ci, le besoin de sociabilite. Par consequent, l'Etat apparaît comme naturel 
seulement dans la mesure ou il est l'expression de la sociabilite, dimension de 
la nature bumaine. Mais, 

l'Etat ne couvre pas tout le besoin naturel de sociabilite de l'etre humain 
parce que, en tant que pouvoir collectif, ii n' est que I' effort commun des 
individus et des peuples legalement organises. Mais l'effort commun des 

68 
A remarquer qu'ici, tout comme dans le cas de la doctrine sociale catholique, l'existence de la 
personne et Ies necessites qu'elle implique, sont indissolublement liees â celles de 1afamille. 
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individus et des peuples n'est pas tout renfenne dans les lois, qu'elles 
soient constitutionnelles ou non, mais il reste cristallise dans les moeurs, 
les traditions, la communaute de langue etc., qui sont des liens plus 
solides que les lois de l'Etat, surtout quand ils sont devenus traditionnels 
pour l'agregation de la societe et donc pour la concretisation de la 
sociabilite humaine. L'Etat qui n'a son fondement que dans les lois, est 
bien plus incomplet dans l' expression de la sociabili te humaine, 
representant seulement la partie de surface de cette agregation, c'est-ă.­
dire seulement l'e.ffort commun legalement organise. 

Par consequent, l'Etat n'est pas identique â la societe69 dont il ne forme 
qu'une partie. Dans la conception de Bartomeu Stănescu, l'Etat ne se presente 
qu'en tant_qu'expressionjuridique de la sociabilite et de la solidarite humaine. 
A remarquer que c'est une conception assez singuliere parmi Ies membres du 
cercle social-chretien roumain pour lesquels l 'Etat n' est pas seulement et 
premierement l'architecture juridique d'une societe, mais, bien plus, 
l'expression la plus haute de la nation roumaine â laquelle il donne corps et 
assure la perennite. 

Produit humain, cense repondre â des exigences precises, l'Etat est 
essentiellement une «creation modifiable», car c'est «l'homme qui fait l'Etat et 
ce n'est pas l'Etat qui fait l'homme». On peut deceler ici une affirmation 
similaire â celle de l'ancien adage germanique - «l'homme est plus vieux que 
l'Etat» - au moyen duquel Ies catholiques allemands ont exprime la primaute de 
l'hwnain dans leur effort de reconstruction d'un Etat subsidiaire apres la chute 
du regime nazi. • 

Consequemment, le rapport qui s'etablit entre individu et Etat est un 
rapport de subordination qui place d'un câte le createur - !'individu, et de 
l'autre, la creation - l'Etat. 

Quelque important que soit l 'Etat, ii est important par sa fonction, non 
pas par sa persoane, car il n'a pas de personnalite primordiale, mais 
seulement derivee. Dans ce monde, l'Etat ne s'est pas trouve comme 
etre primordial et independant, c'est seulement l'hornme qui s'est 
reconnu comme tel. ( ... ) L'Etat n'est qu'un simple serviteur et rien de 
plus. Et s'il a des droits, il Ies a parce qu'il a tout d'abord des devoirs et 
parce que ses droits sont reconnus et octroyes par le peuple, comme un 
complement ă. ses devoirs. II s'agit donc d'un serviteur tout ă. fait 
special, un serviteur qui jouit des droits, mais non pas des· droits 
organiques, mais des droits fonctionnels, 

qui ne se justifient que dans la mesure ou ils sert â l'accomplissement des 
tâches assignees â l'instance etatique. De surcroît, il s'agit d'un «serviteur» tout 
â fait special parce qu'il est destine â «orienter, contrâler et soutenir ceux qui 
l'ont cree, leur etant superieur en competence et pouvoir». 

69 Cf. Ion MIHĂLCESCU, «Rolul social al religiei», Solidaritatea, l, no. 1, 1920, pp. 4-11. 
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«L'Etat est destine â faire le bonheur de ses citoyens, et, pour cela faire, 
ii doit tenir compte de la justice et de la pitie». II y a deux interpretations 
possibles pour cette affirmation. Ou bien, l'on considere que l'Etat est 
effectivement cense apporter le bonheur aux membres de la societe, ce qui 
rnenerait â une conception despotique ou l'instance etatique, pour pouvoir 
remplir cette fonction, devrait tout d'abord definir ce bonheur, en ne laissant, 
par consequent, aux citoyens qu'une liberte reduite, tout au plus, au simple 
choix des moyens necessaire â l'atteinte d'une finalite preetablie. Ou bien, l'on 
considere que l'Etat n'est tenu qu'assurer Ies conditions du bonheur individuel, 
Ies premices necessaires pour rendre possible l'epanouissement des personnes. 
Nous considerons que cette derniere interpretation est plus adequate, tenant 
cornpte du discours sur la primaute de l'etre humain qui precede l'affinnation 
en discussion. Celle-ci souleve un autre probleme. L'eveque Bartolomeu parle 
de lajustice et de la pitie qui doivent regir l'action etatique. De nouveau, cela 
peut engendrer des interpretations divergentes. Si la justice comme critere de 
l'action etatique se legitime, pour ainsi dire, de soi, nous pouvons nous 
demander quel est le râle qu'est appelee jouer la pitie. La pitie est une vertu qui 
releve essentiellement de l'espace prive, qui exige de !'individu, dans Ies 
rapports avec ses semblables, une attitude impregnee d'amour, de compassion 
et de bienveillance. Transposee dans l'espace public, espace regit par le droit, 
qui devient visible â travers la sanction dont ii est necessairement accompagne, 
la pitie peut engendrer des effets pervers, pour venir finalement â l'encontre de 
la justice, en annulant son efficacite. D'autre part, si l'attitude de l'Etat envers 
Ies citoyens doit etre imbue de pitie, alors le rappqrt etabli entre ces deux 
placerait l'Etat dans une position de superiorite evidente face â !'individu, qui, 
par une raison quelconque devrait inspirer pitie et justifier une action etatique 
exigee par la charite. 

Toutefois, considerant la reflexion de Bartolomeu Stănescu, nous devons 
ecarter plutât cette interpretation et reexaminer l'affinnation. II est possible 
qu'en associant justice et pitie, l'eveque ait voulu donner une conception plus 
ample de la justice. En ce sens, la justice serait exclusivement justice 
commutative, regissant exclusivement Ies rapports entre Ies membres de la 
societe, tandis que la pitie se rapprocherait plutât du sens de la justice 
distributive mettant en rapport le bien des parties avec le bien de l'ensemble. 
Serviteur des citoyens, l'instance etatique serait ainsi tenu par la pitie â 
s'acquitter des obligations de protection et d'assistance sociale, en deployant 
ses secours la ou Ies individus s'avereraient incapables de faire face par leur 
propres forces et en assurant â tous une recompense equitable â la mesure de 
leur contribution au bien commun de la societe. 

Mais le terrain privilegie de la rencontre entre !'individu et l'Etat est 
l'espace economique. Avant de considerer le sens de cette rencontre, l'on 
s'applique â definir la place que doit occuper l'activite economique dans 
l'ensemble de la vie sociale. Tout d'abord, ii est precise que l'objectif 
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economique, capable de canaliser les energies • inclividuelles, auss1 important 
qu'il soit, n'est finalement, qu'un moyen de la vie. Ainsi, «notre vie 
economique doit se developper d'une telle maniere qu'elle soit capable 
d'assurer l'existence et l'epanouissement de chaque individu, valide ou 
invalide, de chaque institution, ancienne ou nouvelle, et qu' elle fournisse au 
responsables de la vie sociale les moyens pour une pleine satisfaction de nos 
besoins culturels dont la mise en valeur est censee produire la force la plus 
puissante de notre nation ( ... ). Consequemment, le developpement de la vie 
economique doit offrir un moyen d'existence pour !'individu, pour Ies 
institutions nationales, mais surtout pour notre culture, la seule capable d'offrir 
la solidite et la perennite de notre nation». 

De cette fal;:on, la tâche essentielle des «responsables de la vie sociale» 
est constituee par la « pleine satisfaction de nos besoins culturels dont la mise 
en valeur est censee produire la force la plus puissante de notre nation». Cette 
tâche, relevant de la vie economique, s'inscrit, en effet, dans le cadre d'une 
responsabilite plus ample assignee â l'Etat, â savoir celle de «mettre en valeur 
les energies creatrices de la nation, non seulement par l' orientation et le 
contrâle, mais aussi par la stimulation â travers l'impulsion». Mais, on 
remarque que l'Etat, pour pouvoir faire face â la totalite des tâches qu'il est 
appele â accomplir, doit necessairement et premierement s'assurer les 
ressources financieres suffisante pour mener â bien ses entreprises. 

Dans ce sens, l'Etat a â sa disposition plusieurs moyens. Premierement, il 
y a la politique fiscale. Mais, dans Ies conditions de l'epoque, le revenus 
fournis par les impâts s'averent insuffisantes pour pouvoir satisfaire la totalite 
des besoins publics. D'autre part, â l'avis de ~artolomeu Stănescu, une 
augmentation du taux de l'impât ne s'avere pas recommandable, puisque cette 
augmentation est «cause de desastre pour Ies citoyens et pour l'Etat, car elle 
engendre le degout pour la vie». Dans ce cas, le recours â d'autres sources de 
revenus devient imperieusement necessaire. L'hypothese de la «socialisation 
des biens» est d'emblee ecartee puisque «la ou elle a ete mise en oeuvre, elle 
n' a pas off ert Ies resultats attendus, mais biens les resultats contraires. ( ... ) On 
s'est rendu compte tres vite qu'elle tue quelque chose dans l'homme, â savoir 
l'initiative creatrice, c'est-â-dire, la source meme du travail et de la 
valorification humaine». Bartolomeu Stănescu avance â ~e point de 
l'argumentation unjugement categorique sur le communisme: 
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Voila donc le comrnunisme condamne par Ies realites memes de la vie, 
qui ont prouve l'impossibilite de son application, non seulement au 
moment ou ii a ete mis en pratique selon la !oi civile, qui ne peut ne pas 
avoir a son fondement des interets et des passions, mais meme lorsqu'il a 
ete mis en oeuvre selon la !oi de la conscience, c-est-a-dire, d'apres Ies 
plus pures et plus hautes regles de l'âme, au sein de la premiere societe 
chretienne. Le communisme est donc une idee et un systeme social 
hybride et meurtrier, qui doit etre completement abandonne. 
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Consequemment, l'Etat doit recourir a une autre solution. «Il doit mettre 
en valeur les biens qu'il considere etre siens, en employant, pour leur 
exploitation economique, les energies creatrices de la nation». La meilleure 
solution, est, a l'avis de Bartolomeu Stănescu, la mise en valeur simultanee des 
biens publics et des energies nationales. Le moyen le plus efficace pour mettre 
en relation ces deux termes de l'equation est l'initiative privee. • 

L'Etat doit s'adresser â l'initiative privee. II doit lui offrir W1 mobile, W1 

stimulus adequat, capable de la mettre en marche, et, on le sait bien, ce 
stimulus est, sur le terrain economique, l'interet personnel. 

Par consequent, l'instance etatique est censee agir d'une telle maniere afin 
d'orienter l'action individuelle au benefice de la societe tout entiere. Cela faisant, 
elle est supposee faire converger les surplus d'energie individuelle destines a etre 
socialises, et contribuer de cette fa9on au developpement de la societe en son 
ensemble. Ainsi, la solution pour la pleine satisfaction des besoins de la societe 
reside, finalement, dans un partenariat entre l' individu et l 'Etat. • 

Bartolomeu Stănescu se declare conscient des dangers qu'implique une 
telle association - dangers que court premierement !'individu -, issus de la 
disproportion evidente entre les deux acteurs appeles a jouer ensemble. C'est 
pourquoi, «cette association doit s'operer d'une telle maniere que l'Etat soit 
attentif non seulement a ses droits, mais aussi, et surtout, a ses devoirs». Il faut, 
donc, que le rapport naturel entre individu et Etat soit a tout prix preserve par la 
presence permanente a l'esprit du fait que les droits etatiques ne sont que des 
droits fonctionnels, derives des devoirs qu'il est tenu remplir. 

En effet, le discours de l'eveque intervient, comme nous l'avons deja dit, 
apres la presentation de la loi sur la commercialisation des biens publics. De 
meme, nous avons vu que la solution envisagee par l'auteur devait combiner les 
biens que l'Etat considere siens et les energies nationales. Or, le probleme 
souleve par Bartolomeu Stănescu concerne justement ces biens consideres 
appartenir a l'Etat. La loi en discussion semble attribuer a l'Etat «Ie droit sur 
les biens qui ne sont pas la creation de I' energie du proprietaire, mais de la 
nature». Cette attribution s'avere etre pleine de signes d'interrogation et 
capable d'engendrer une multitude d'interpretations au moyen desquelles les 
droits des individus soient fortement contestes. 

Pensez qu'il peut arriver qu'â la place du gouvemement actuel, qui 
com;:oit ces choses en vertu d'Wl besoin temporaire, vient W1 autre qui 
Ies envisage autremi;:nt et Ies generalise au sens de I' extension du droit 
de l'Etat sur tout objet, meme sur Ies vetements qui nous habillent, 
puisque faits de matiere creee par la nature et fabriquee par la 
technique. Et alors je vous demande : ou se trouve le droit sacre de la 
personne humaine qui pose limite infranchissable â l'Etat? quel est le 
seuil que l'Etat ne peut transgresser ni de point de vue politique, ni de 
point de vue economique? 

105 

https://biblioteca-digitala.ro / https://unibuc.ro



D'autre part, si l'on associe creation et propriete, alors l'attribution des 
biens crees par la nature ne saurait viser l'Etat. Si l'on associe creation et 
propriete, «le merite de la creation annule dans la meme mesure la pretention 
de propriete et de l'Etat et du particulier. ( ... ) Par consequent, si le particulier 
ne peut avoir en propriete ces biens, l'Etat non plus ne le peut puisque ni l'un, 
ni l'autre ne se confondent avec la nature qui lesa cree». A qui dane ces biens? 
A l'avis de Bartolomeu Stănescu, ils appartiennent â la nation, puisque «la 
nation les a paye au plus cher prix, rompu de son etre meme, c'est-â-dire au 
prix des hwniliations et de sa <lignite. ( ... ) L'Etat, en tant que couche 
modifiable â la surface de la nation ne peut y pretendre». Il s'ensuit dane que 
«les biens publics sont â la nation, et si la nation decide de les confier â l'Etat, 
elle ne les offre â un proprietaire, mais â un serviteur tenu accomplir ses 
devoirs envers les individus et le peuple qui constituent la nation et â travers 
lesquels il a ete capable de les preserver. Il en resulte que l'Etat doit exercer ses 
droits sur ces biens non pas comme un proprietaire, mais de maniere 
fonctionnelle, c'est-â-dire en pensant toujours non pas au droit en soi, mais 
surtout â ses devoirs». 

Toutefois Bartolomeu Stănescu ne nous offre pas la signification 
generale des devoirs etatiques, ni les criteres essentiels en vertu desquels ces 
devoirs acquierent une valeur universelle. En revanche, il deduit, â la fin de 
cette reflexion, trois devoirs tres precis que l 'Etat est cense accomplir sur le 
terrain economique. A remarquer que ceux-ci se justifient, contrairement au 
sens pase au debut de l'argwnentation, non pas par rapport â la personne, mais 
par rapport â la nation et a l'appartenance des citoyens â celle-ci. Ainsi, l'Etat 
a, premierement le devoir d'assurer l'abondance des, produits sur les marches 
du pays. Il serait inconcevable que les «marches interieures» en soient 
depourvues, du moment que «la nation entiere, et surtout les pauvres, ont paye 
si cher pour la defense du territoire du pays et, dane, pour la possibilite de se 
rejouir des fruits de cette terre». Cette abondance doit etre doublee par 
l'etablissement d'un prix equitable deces produits. Le caractere equitable de ce 
prix, qui se traduit par la preservation d'un niveau inferieur par rapport au prix 
etabli sur la marche mondial, ne se justifie pas en rapport avec la capacite de 
l'individu de couvrir les necessites de sa personne et de sa famille. Le niveau 
de ce prix decoule du fait qu'il serait «illogique que les citoyens qui ont 
defendu cet avoir national, achetent ses produits au meme prix que ceux qui ne 
l' ont pas defendue, mais, bien au contraire, ont essaye de lui les arracher par la 
force et qui peuvent â tout moment les employer au detriment la nation 
rownaine». Si les deux premiers devoirs pourraient relever d'une exigence de 
redistribution au niveau de la societe, le troisieme invoque une action de 
suppleance. Ainsi, l'Etat a le devoir de reserver une partie des benefices issus 
de l'exploitation de l'avoir national, pour soutenir les invalides, les malades, 
tous ceux qui sont incapables de gagner leur existence par leurs propres forces. 
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L'Etat doit partager de ce gain aux invalides, aux malades et aux pauvres 
de la nation, ă tous ceux qui ne peuvent travailler et qui ne sauraient donc 
assurer leur ex.istence et leur epanouissement spirituel au moyen de leur 
travail. Ceux-ci doivent eux-aussi pouvoir en profiter, et l'on ne peut Ies 
negliger car il seront toujours partie de la nation. 

«Voila, donc, trois devoirs de l'Etat, il est vrai d'ordre plutot social que 
purement economique, mais que l'Etat ne peut accomplir que par une voie 
economique ( ... ), et qui relevent de son role et de sa fonction de serviteur du 
bien public». En demiere in_stance, ce qui fait la singularite du texte de 
Bartolomeu Stănescu parmi Ies autres reflexions de la revue c'est le fait que au 
fi1 de l'argumentation qui lie individu, Etat, nation, cette deraiere, la nation se 
presente finalement comme un espace de redistribution, defini par la solidarite 
et dont Ies individus et l'Etat sont en egale mesure Ies agents. 
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UNE CRITIQUE DE LA SOCIETE ROUMAINE 

Peut-etre un des plus interessants articles70 de la revue Solidaritatea 
appartient au meme Bartolomeu Stănescu, qui, cette fois-ci, semble adopter une 
position plus detachee, larn;:ant des critiques dures et, il faut le <lire, singulieres 
dans le discours general de la revue, autant a l'Etat qu'a l'institution 
ecclesiastique. Faisant appel a la necessite d'une nouvelle organisation de la 
societe apres l'Union, exigence determinee aussi par l'esprit democratique, 
l' eveque essaie de mettre en exergue l 'etat de la societe roumaine de son 
epoque, moins dans une perspective morale, que d'un point de vue juridico­
politique. Meme s'il ne fait pas reference explicite a Tocqueville, sa reflexion 
semble y emprunter largement, aboutissant a faire etat d'une culture politique 
qui ne releve pas de la modemite, centree autour du principe d'autorite, d'une 
centralisation etatique excessive, enfin d'une societe dont la dynamique 
spontanee est presque completement etouffee. 

A l'avis de l'eveque de Râmnic, Ies principes qui ont preside aux 
differentes organisations sociales, au cors de l'histoire, ont valorise ou bien 
I' autori te, ou bien la liberte. Or le point de depart de la nouvelle organisation 
de la societe roumaine ne peut etre ni le principe d'autorite tout seul, autour 
duquel s' est structuree la societe medievale, ni le principe de liberte en tant que 
tel, vers lequel se dirigent presque exclusivement les preferences des societes 
revolutionnaires. 

L'amenagement social doit integrer et concilier la liberte et l'autorite, 
tout en assurant la preeminence de la liberte sur l'autorite. 

La superiorite de la liberte est prouvee par «sa capacite particuliere de 
mettre en valeur les energies humaines, de stimuler les initiatives privees et par 
sa contribution a la formation dans !'individu et dans le corps social de sens de 
la dignite et de la conscience de la responsabilite». En effet, «c'est a travers 
cette superiorite que s'epanouit la personnalite humaine». La liberte est donc 
une valeur superieure parce que rapportee de maniere immediate a la valeur 
hurnaine dont elle offre la possibilite d'expression. En associant liberte, dignite 
et responsabilite, le discours de Bartolomeu Stănescu pourrait se rapprocher de 
la reflexion catholique sur la <lignite de la personne. Mais, en se. limitant a la 
mise en valeur de la liberte - et en lui subordonnant le sens de la dignite - ii 
s' associe davantage au disco urs liberal classique. 

De toute fa~on, l'affirmation de la superiorite de la liberte ne contrevient 
nullement â la consideration, en meme temps, du principe d'autorite. Celui-ci, â 

70 B. STĂNESCU, «Principiile reorganizării noastre sociale», Solidaritatea, I, no. 5-6, 1920, pp. 
163-174. Les citations de cette partie du texte, sauf indication contraire, sont extraites de cel 
article. 
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son tour, est «decisif pour la formation des corps sociaux, et sa valeur 
particuliere reside dans sa capacite d' economiser Ies energies humaines, de Ies 
coordonner et de les homogeneisern. 

Pris isolement, chacun des deux principes est soumis a la corruption, 
engendrant des effets pervers. 

Le principe d'autorite s'approprie progressivement des attributions et des 
tâches qui ne lui incombaient pas, et qui depassent ses pouvoirs et le 
poussent â <levier de sa ligne naturelle ( ... ) en se transformant d'un 
commandement de responsabilite dans un pouvoir arbitraire et devenant, 
par ce fait, un pouvoir qui etouffe les initiatives privees et la personnalite 
humaine, un moyen de perturbation continue de l'ordre public. 

Dememe, 

Le principe de liberte se corrompt encore plus facilement ( ... ) La preuve : 
les 150 ans qui se sont ecoules depuis la revolution frani;:aise, c'est â dirc 
depuis que ce principe est devenu de droit naturel et public. 

Par consequent, «laisses seuls, chacun de ces principes est corruptible et 
devient dangereux pour l'âme et pour l'ordre social, a une seule difference, a 
savoir que le principe d'autorite empeche le progres, mais conserve les 
energies, tandis que le principe de liberte, laisse seul, soutient, il est vrai, le 
progres, mais annihile le sens moral et affaiblit Ies energies humaines, par la 
satisfaction demesuree de toutes Ies envies et Ies passions des grands, et par le 
reveil et la revolte des pauvres». 

Le cas ideal appelle donc la conciliation des deux principes, capables de 
se ponderer reciproquement. 

Par leur conciliation, la liberte aide l'autorite â conserver sa propre nature 
de commandement supreme et unique, mais lui impose, en meme temps, 
des responsabilites precises non seulement face a Dieu et â la conscience, 
mais aussi, face aux contemporains ( ... ) A son tour, l'autorite aide la liberte 
s'accommoder des regles du devoir et ne pas faire eclater, par son oeuvre 
d'individualisation, ni l'unite du corps social, ni l'ordre eternei des bons 
moeurs et des preceptes moraux qui relevent de la sphere de l'autorite. 

A la maniere de Tocqueville, et de la doctrine sociale catholique, B. 
Stănescu fait appel a une liberte organisee, incontestee en valeur, mais assortie 
de la conscience du devoir et limitee en espace et, par cela meme, valorisee. 

II est vrai, affirme l'eveque, que certe conciliation s'est partiellement 
deja produite, mais elle s'est trouvee restreinte au seul domaine politique ou 
«l'autorite souveraine est accompagnee par la liberte populaire», sans 
descendre dans Ies espaces Ies plus intimes de I' organisation sociale. De la 
sorte, la liberte ne trouve expression qu'a travers la liberte de vote, or, ii ne 
suffit pas de voter pour etre veritablement libre. La reflexion de Tocqueville a 
cette egard se constitue en preuve incontestable. La liberte politique, depourvue 
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de la liberte dans la gestion du propre destin et dans Ies affaires de proximite 
s' avere, finalement, inutile. car l 'usage si important, mais si court et rare, du 
libre arbitre, ne peut empecher l'homme de perdre peu â peu sa capacite de 
penser, de sentir et d'agir â son propre compte, et de tomber ainsi au-dessous 
de la qualite d'homme71

. 

A la maniere des liberaux: du XIX0 siecle, Bartolomeu Stănescu invoque 
l'exemple anglo-saxon en tant qu'exemple unique de collaboration 
harmonieuse entre la liberte et l'autorite. II est interessant que l'attention de 
l'eveque est centree sur la liberte d'association, la seule capable d'exprimer 
vraiment le contenu de la liberte dans l'espace social, â travers la creation des 
espaces d'autonomie au sein desquels la spontaneite de la dynamique sociale 
est pleinement assuree. Ainsi, la collaboration entre la liberte et l'autorite se 
retrouve aussi sur le terrain du droit public et prive ou Ies citoyens sont libres 
de s'associer sans obstacle ou entrave de la part de l'Etat, qui ne se montre 
nullement jaloux en son autorite, et ou les institutions de toute nature et de 
toute finalite sociale fonctionnent dans la fa9on la plus libre et la plus 
autonome du monde. 

Pour faire bref, dans les pays anglo-saxons, soutenue par une «couche 
epaisse de coutumes et de traditions», la liberte se deploie en harmonie parfaite 
avec l'autorite. 

Naturellement, la situation du continent, est implicitement de la 
Roumanie, ne temoigne pas du meme etat des choses. 

Dans Ies pays de I 'Europe continentale, et surtout en Rournanie, la 
cooperation entre autorite et liberte est chose si nouvelle que, non 
seulement qu'elle n'est pas encore entree dans Ies moeurs, mais elle n'a pas 
encore eu Ie temps de prendre veritablement fon.ne dans nos doctrines 
politico-juridiques. 

A son avis, la situation de la Roumanie est d'autant plus sensible que le 
pays jouit d'une tradition politique et juridique fortement hostile â l'esprit de 
liberte - qui trouve son foyer au sein de l'association libre. 

Chez nous, les Rournains, l'esprit de l'ancien droit romain, contraire â 
l'association libre par sa nature meme de fils legitime de la plus absolutiste 
autorite est tout aussi vigoureux que notre primitivisme dans Ies sciences 
sociales. 

La tradition roumaine est donc le porteur d'une culture politique qui 
valorise exclusivement l'autorite justifiant l'action abusive et meurtriere de 
l'Etat sur la societe. Non seulement l'autorite etatique, bien que celle-ci 
subordonne toutes Ies autres, mais tout autorite, quelle qu'elle soit ne connaît 
que le sens de la domination. 

71 Alexis de TOQUEVILLE, op:cit., II, p. 347. 
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Toute l'initiative est concentree entre Ies mains des chefs, qui representent 
l'autorite supreme; et pour le reste, ou siege, â travers son nombre, le 
veritable pouvoir et la veritable vie des institutions, ii n'y a que le devoir de 
la soumission ou l'absenteisme - le manque au devoir. La liberte d'action 
est morte pour tout ce reste, parce que l'initiative qui y trouve sa source 
essentielle, est bloquee et etouffee. Sur le terrain du droit public, ii y a, chez 
nous, le meme etat des choses, car, quant aux institutions publiques et 
d'utilite publique, cornme Ies departements, Ies communes, l'Eglise 
nationale, l'enseignement, ii n'y a que l'autorite de l'Etat qui Ies dirige. 

Par consequent, la societe roumaine ne peut et ne sait que se plier devant 
l'autorite et eriger l'obeissance au rang de vertu premiere. L'Etat, par sa 
capillarite controle tout et veille rigoureusement a la preservation de cet etat des 
choses. Le citoyen roumain est, des le debut, a travers son instruction, prepare a 
obeir. A l'ecole et a l'universite, «la jeunesse est limitee au travail penible de 
reproduction fidele des le9ons journalieres, sans avoir jusqu'â maintenant la 
possibilite de l'initiative libre». «La meme suppression de l'initiative 
individuelle, nous la retrouvons au sein de notre Eglise orthodoxe ou le clerge 
seculier n'a presque aucun mot a <lire dans la gestion des affaires ecclesiastiques 
et ou Ies lafcs n'ont, a leur tour, aucun role, a l'exception des prieres ... ». 
Consequemment, l'ecole et l'Eglise fournissent a l'Etat des citoyens incapables, 
sans l'habitude de l'exercice de la pensee et de l'action libre, demandeurs de 
secours et de tutelle. La conclusion de Bartolomeu Stănescu est que, a son 
epoque, le citoyen roumain vit, pense et agit uniquement a travers l 'Etat. 

Dans l'espace publique, cette incapacite averee et entretenue des 
individus est doublee par l'existence d'un reseau epais de «bureaux feodaux» -
courroies de transmission de la volonte centrale -, dont la competence souleve 
des signes d' interrogation. 

L'initiative de nos citoyens et de nos chretiens est enfreinte par l'Etat, non 
pas seulement â travers Ies lois, qui, le plus souvent ne sont que des 
directives depourvues de sens, mais aussi, â travers l'inunixtion de la 
competence douteuse de nos bureaux centraux. 

I1 est evident, alors, que, bien que l' on invoque souvent la democratie 
pour rendre compte du caractere de la societe roumaine, cet appel ne trouve pas 
de soutient dans la realite politique et sociale du pays. 

Impregnes par une centralisation aberrante et par un esprit de mortification, 
nos institutions publiques continuent d'agir toujours en dehors de leur 
mission culturelle et ~ducative et de produire des citoyens pour lesquels la 
liberte publique se reduit â l'exercice du droit de vote, des hommes qui 
attendent tout de l'Etat et qui ne peuvent gouverner que tres difficilement Ies 
institutions creees de leur propre initiative, et qui n'ont aucune confiance dans 
leurs forces sur le terrain des entreprises commerciales, industrielles, agricoles ... 
Chez nous, les Roumains, la liberte est depourvue non seulement de realite, 
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' . 
mais elle est restee completement desorganisee pour la masse des citoyens et 
elle a ete annihilee sur le terrain du droit public par le meme autoritarisme 
ferme des temps anciens ou la liberte n' etait pas encore nee, ni inscrite dans les 
coDstitutions et dans les moeurs comme elle l'est aujourd'hui. 

La distance entre le discours politique et la realite est si grande que le 
premier acquiert souvent un caractere demagogique, se limitant â l'enchaînement 
des formules grandioses, mais depourvues de tout contenu et de toute utilite. 

Entre les programrnes politiques et Dos moeurs et Dos coutumes il y a un ecart 
enorme, augmente par le caractere inadequat de nos lois et par l'incapacite et la 
malveillance de nos bureaux. censes de les mettre en pratique. 

Face â ce systeme autoritaire et centralisateur, l'eveque Bartolomeu fait 
appel, â la maniere de la doctrine sociale catholique, â une architecture etatique 
flexible, â une structuration de la societe de bas en haut, capable de valoriser 
les autonomies et d'assurer la participation veritable des citoyens â la vie de la 
societe. Cette revendication est faite â travers l'appel â «!'autonomie 
institutionnelle et â l'inamovibilite administrative». Bien qu'il n'entend 
expliquer en detail la signification de ses exigences, on comprend qu'il porte, 
dans le sillage de Tocqueville, sur une articulation sociale â sens ascendant, â 
travers laquelle Ies espaces d'autonomie sont garanties et valorisees au 
maximum et â travers laquelle la volonte qui prend la decision se transmet de 
maniere permanente et effective du citoyen â son representant elu, sur un 
parcours qui va de l'espace de proximite â l'ensemble de la societe. 

En meme temps, Bartolomeu Stănescu voit cette entreprise pourvue de 
moindres chances de succes. Il reconnaît, tout comme Montesquieu, qu'il est 
bien plus aise de penser un Etat tout-puissant et centralisateur, surtout si l'on 
pense au «manque de culture et â la commodite de l'esprit (lene de cugetare) 
caracteristique aux Roumains», et, en abordant un ton prophetique, îl annonce 
que, «â cause de ces defauts profonds de la psychologie roumaine, notre 
reorganisation sociale va se diriger, en effet, toujours dans la direction du 
principe d'autorite puisque les organisations de ce genre sont plus simples que 
celles fondees sur la liberte et donnent moins de peine aux gens». 

La seule solution reside, â l'avis de l'eveque, dans «une campagne de 
persuasion et d'education (o luptă de condei şi de cuvânt) bien organisee et fort 
claire, capable de faire etat et de decourager toutes nos resistances envers les 
autonomies, par la mise en exergue, au moyen des faits et des principes, du 
desastre vers lequel nous nous avarn;:ons si nous persistons encore dans 
l'organisation de nos institutions seulement sur des fondements autoritaires». 
Le combat â mener s'avere etre une «question de vie et de mort», puisque, plus 
que «redonner vie â une societe malade», îl est cense aboutir a «rendre vie â 
une societe qui en est presque completement depourvue». 

112 

https://biblioteca-digitala.ro / https://unibuc.ro



CHAPITRE III 

LA DEMOCRA TIE PA YSANNE 

UNE ETHIQUE DE LA NATION 
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UNE IMPASSE POLITIQUE 

La pensee politique de gauche a rarement joui d'un prestige explicite en 
Roumanie sinon dans l 'intervalle circonscrit par l 'installation, respectivement 
la chute d'un regime qui - bien qu'il ait paru avoir gagne, du point de vue 
statistique, un appui relativement important de la part de la population 1, tant en 
rapport avec l'ensemble de la societe, qu'avec l'etat des autres pays de 
!'Europe Centrale et Orientale - a legue, apres sa disparition, une memoire 
collective ou bien couverte de blâme, ou bien occultee, ou bien, tout 
simplement, rejetee„ Bien que la scene publique roumaine, pre- et post­
communiste ait cormu et connaît encore la presence ~es acteurs politiques qui 
revendiquent une position a la gauche de l'echiquier politique, ceux-ci ne 
semblent pas avoir reussi vraiment a s'imposer devant un discours a vocation 
liberale plus ou moins sincere, qu'il soit d'orientation «nationale» ou 
«occidentale». 

Il convient de preciser des le debut que, au sens de certe enquete, la pensee 
de gauche porte sur Ies textes et Ies auteurs pour lesquels le probleme social 
roumain est approche sous Ies especes du progres, compris comme categorie 
normative du devenir historique. Plus explicitement, a la difference de la pensee 
de droite qui cons;oit I' evolution sociale dans la forme organique du 
developpement naturel et de !'accident, la pensee de gauche serait tentee a 
rationaliser le sens du parcours d'une societe en rapport avec un ensemble de 
normes ethico-politiques. Naturellement, de pareilles prec1s1ons sont 
inevitablement simplificatrices2

, mais elles s'averent en meme temps necessaires 
du moment que la droite et la gauche representent deja des categories universelles 
de la politique, des notions fondamentales qui rendent compte du fonctionnement 
politique des societes contemporaines3

• 

1 Daniel BARBU, Şapte teme de politică românească, Bucureşti, 1997, pp. 53-54. Selon Ies 
indices statistiques et dans une perspective comparative, apres l'avenement du regime 
communiste, Ies Roumains paraissent avoir ete Ies plus enthousiastes â joindre le Parti 
Communiste. 

2 «Gauche et droite ne designent' pas que des ideologies. Les reduire â une pure expression serait 
une simplification indue: ces termes designent des programmes opposes â l'egard de nombreux 
problemes dont la solution appartient â l'action politique, des divergences non seulement 
d'idees, mais aussi d'interets el d'appreciation sur Ia direction â donner â la societe, qui existent 
dans chaque societe et dont on ne voir pas comment elles pourraient disparaître», Norberto 
BOBBIO, Droite et gauche, Paris, 1996, pp. 43-44. 

3 Ibidem, p. 26. 
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Sans doute, de l'Independance â la Premiere Guerre et de l 'Union a 
l 'avenement du regime communiste, la principale difficulte methodologique 
dont la pensee politique roumaine s'est heurtee pourrait etre formulee 
brievement comme il suit : comment peut-on poser la question du progres 
social dans un pays ou le ressort - reconnu par !'ideologie marxiste - de ce 
processus fait defaut ? Autrement dit, quels seraient Ies mecanismes 
d'adaptation et de construction de la pensee et du discours politique roumain â 
vocation sociale dans une epoque ou ceux-ci ne peuvent ignorer Ies 
affrontements et Ies concentrations doctrinaires d'une Europe Occidentale qui 
semble confirmer l' ascension des idees d' inspiration socialiste ou, â tout le 
moins, sensibles â la dimension sociale de la dynamique economique et de 
l'action politique et, surtout, d'une Europe Occidentale confiante dans la 
capacite de circulation, dans la force de persuasion et dans la pouvoir des idees 
â modeler la realite4 ? 

4 La preeminence du projet sur l'action politique c'est un trait de Ia modemite politique. Voir 
Pierre MANENT, Histoire inte/lectuelle du liberalisme, Paris, I 987. 
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LA QUESTION SOCIALE 
ET LA QUESTION PAYSANNE 

Un regard d'ensemble sur le tableau statistique de la Roumanie a la fin 
du XIXe siecle et dans la premiere partie du :xxe est mesure de mettre en 
exergue Ies obstacles majcurs dont une telle entreprise se heurtait : la 
Roumanie est, a l'epoque, un pays dont la population est dans son immense 
majorite rurale, tant du point de vue demographique, que sous rapport 
economique, un pays marque par une distribution disproportionnee de la 
propriete, enfin, un pays dont le degre d'alphabetisation est extremement 
reduit5

. Autrement dit, ii s'agit, apparemment, d'un pays peu enclin a resonner 
â un discours construit autour des principaux arguments socialistes, qu'ils 
soient favorables ou non au regime de la democratie representative. 

Le dynamisme politique occidental de la fin du XIXe siecle et du debut 
du XX", mis en rapport avec Ies enjeux sociaux et economiques de l'epoque, 
s'organisait autour de ce que la civilisation occidentale connaissait sous le nom 
de question sociale, un terrain privilegie de dispute et d'affrontement pour Ies 
doctrines politiques de droite et de gauche, pour Ies socialismes et Ies 
liberalismes, mais un aussi un terroir de la naissance des constructions 
doctrinaires d'inspiration chretienne sur la societe6

. 

Bien evidernment, le debat politique roumain identifie, â son tour, sa 
propre pierre de touche : la question paysanne, censee resumer la dispute sur 
Ies coordonnees de la propriete agraire et de sa distribution socio-economique. 
La question paysanne, consideree en tant qu'objet d'une analyse â vocation 
ethique sur la politique de la Roumanie modeme, devoile ses ressources 
explicatives dans la mesure ou elle contraint le debat politique a s'organiser 
autour du probleme de la justice. Pourquoi ? Parce que, au-dela de toute 
controverse de nature economique, elle met sur le tapis la nature et la 
distribution de la propriete comrne fondement de toute consideration sur le 
caractere juste ou injuste de l'amenagement de la societe. Si, selon une solide 

5 Voir aussi, pour un cornrnentaire plus detaille, Henry L. ROBERTS, Rumania. Politica/ 
Problems of an Agrarian State~ New Haven, 1951. 

6 L'argumentation de l'entiere production pontificale contenue dans Ies encycliques emise depuis 
1891, l'annee de la publication de Rernm Novarnm de Leon XIII, est construite partant de la 
signification de la question sociale. C'est la polemique lancee par ce point de dispute politique 
qu'a permis au magistere d'elaborer une doctrine.a vocation politique et de contrecarrer a la 
fois Ies accusations portant sur l'irnrnixtion dans Ies questions d'ordre temporel de la gestion 
desquelles ii avait ete generalement exclu. 
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tradition de philosophie politique, la propriete est censee fournir le critere du 
de bat sur la justice 7, prise dans sa dimension commutative, et si, «d' ordinaire, ii 
n'y a pas de meilleur signe d'une distribution egale de quoi que ce soit, que le 
fait que chacun soit satisfait de sa part»8

, alors la question paysanne, dans la 
mesure ou elle circonscrit Ies mecontentements, Ies troubles et Ies controverses 
d'une entiere societe durant un intervalle de temps qui n'est nullement pas 
negligeable, est â meme de fournir un support argumentatif solide pour une 
analyse du sens, de la fonction et des difficultes que suscite l'identification 
d'un bien commun de la societe roumaine au debut de ce siecle. 

Neanmoins, la question sociale occidentale et la question paysanne 
roumaine, bien que comparables - toute proportion gardee - du point de vue de 
leur capacite d'organiser Ies debats politiques respectifs, ne sauraient etre 
situees dans le meme registre. Autrement dit, sila premiere s'avere â meme de 
donner feu vert et de justifier la virulence du discours europeen d'inspiration 
social-democrate, la seconde ne fait que mettre en grave difficulte une 
argumentation similaire. Plus precisement, si Ies socialismes et Ies social­
democraties europeennes se hâtent â denoncer le capitalisme militariste et 
exploiteur du carrefour des deux siecles et de faire appel aux masses proletaires 
censees accomplir un sens de l 'histoire, la situation politique, sociale et 
economique de la population rurale roumaine se montre incapable de s'adapter 
â de pareilles exigences discursives. 

Dans un tel contexte et â I' encontre de la rhetorique rationaliste et de 
l'optimisme modemisateur, l'investigation sociologique se proclame la plus en 
droit d'identifier la ele de lecture du progres social et, consequemment, de 
l'accomplissement collectif, du bien commun. Si !a societe roumaine est avant 
tout - du moins en termes quantitatifs - une societe essentiellement rurale et 
agraire, avec tout ce que cela implique sur le plan social, culturel et, 
immanquablement, politique, et si le developpement ne peut etre corn;:u que 
sous la forme d 'un developpement endogene et nullement comme un produit 
d'un world system au sens defini par Immanuel Wallerstein9

, alors ce bien 
commun ne peut etre identifie et approche qu'en fonction d'une dimension 
fondamentale de la societe, comme un bien commun d.'une societe 
essentiellement rurale et agraire. Ce serait par consequent la masse rurale, 

7 Voir le commentaire sur la relation entre propriete et justice chez John Locke in Pierre 
MANENT, Histoire intellectuelle du liberalisme, pp. I 04-105. 

8 Thomas HOBBES, Leviathan. Traile de la matiere, de la forme et du pouvoir de la republique 
ecclesiastique et civile, trad. Fran~ois Tricaud, Paris, 1971, I, 13, p. 122. 

9 Immanuel WALLERSTEIN, The Modern World-System. Capitalist Agriculture and the Origins 
of the European Worl-&onomy in the Sixte.enth Century, New York, San Francisco, London, 
1974, pp. 347-357. 
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celle qui comprend la majorite et non la masse proletaire qui donnerait le ton au 
developpement de la societe et serait, de meme, son principal beneficiaire. 

D'autre part, si l'espace rural constitue l'abri le plus sur de la tradition, le 
progres, quel que soit son sens, ne saurait revetir automatiquement l 'habit de la 
raison ou de 1 'histoire. La dynamique politique, sociale, economique et 
culturelle de cet espace represente, sans doute, l'enjeu principal de 
l'affrontement entre tradition et modemite, entre continuite et transformation. 
Comment formuler alors la question du progres dans le respect de la tradition 
ou en quelle mesure le respect de la tradition peut fournir la ele du progres ? 

Consideree sous Ies especes du progres social et du bien commun, la 
question paysanne est capable de mettre en dilemme la pensee politique 
roumaine. A une societe qui n'affronte la modemite politique que vers la fin du 
XIX0 siecle, la question paysanne peut-elle offrir - du moins partiellement - le 
pretexte le plus opportun pour l'elaboration d'un projet politique muni d'une 
capacite de mobilisation ? Voila une question â laquelle le poporanisme, par 
son doctrinaire Constantin Stere, s' eff orce d' apporter une reponse dont la 
nature est â soumettre â l'analyse10

. 

L'reuvre politique principale de Constantin Stere, ou il entend exposer 
son projet politique, tout comme ses justifications et ses intentions, est, sans 
doute, Social-democratism sau poporanism, une etude publiee en feuilleton 
dans la revue Viaţa românească entre 1907 et 1908 et reunie extremement tard 
en volume 11

. Bien sur, â ceux-ci s'ajoutent d'autres textes â caractere politique 
parus dans Ies journaux de l'epoque ou incorpores en volume par leur auteur 
meme, â }'exemple de Documentări şi lămuriri politice, paru en 1930. 

Social-democratism sau poporanism est un ouvrage polemique et il 
prend en charge ce caractere. La serie d'articles est ordonnee au pretexte 
explicite de demontrer l'impossibilite logique et politique d'une social­
democratie forte et utile dans la societe rournaine du debut du siecle et, 
implicitement, le caractere artificiel et sterile d'une telle entreprise politique. 

Ştiu că social-democratismul român nu e decât un palid reflex al uriaşei 
mişcări din Apus, că adepţii lui sunt mai ales nişte tineri entuziaşti, care, 
fermecaţi de rezultatele obţinute şi de perspectivele deschise acolo, caută 

10 Stere n'est sfirement ni le premier, ni le seul â se poser une telle question. Par contre, ii semble 
s'inscrire, au-dela des traits qui lui sont propres, dans une direction de pensee fortement 
representee dans la culture et la pensee politique roumaine, du «junimism» au «gândirism». 
Voir â cet egard Z. ORNEA, Ţărănismul. Studiu sociologic, Bucarest, 1969. La coherence de 
l'argumentation politique dans le cas de Stere, tout comme la possibilite de situer sa pensee 
dans un contexte propre â I 'Est de I' Europe justifient le choix. 

11 
Constantin STERE, Social-democratism sau poporanism, edition soignee par Mihai Ungheanu, 
Galaţi, 1996. 
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să contrafacă, la noi, prin încercări naive şi condamnate la sterilitate, 
organizaţiunile social-democrate din Europa... [Social-democraţia în 
România nu este decât] o nouă risipă de entuziasm într-o direcţie greşită. 
( ... ) Voiu încerca( ... ), afirmând punctul de vedere al Vieţii Româneşti, pe 
care l-am numit poporanist, să cercetez obiectiv, sine ira et studio, întrucât 
se poate justifica, din punctul de vedere al împrejurărilor concrete ale 
vieţii noastre sociale şi chiar în lumina concepţiunii socialiste, 
organizaţiunea şi activitatea unui partid social-democratic în România 12

. 

Le conflit intellectuel (et politique) avec Ies socialistes roumains est, des 
lors, ouvert13, et Stere n'hesite pas â user, de maniere systematique, Ies 
arguments Ies plus consacres de la doctrine marxiste et de ses developpements 
ulterieurs - en temoignant d'une bonne connaissance de certe tradition 
intellectuelle - afin de soutenir sa these. Autrement dit, â l'avis de Stere, c'est 
meme la «conception socialiste» qui rend invalide la possibilite reelle et 
l'utilite sociale d'une demarche politique socialiste dans Ies conditions de la 
societe roumaine de l'epoque. De fas:on sous-jacente, il convient de <lire que, 
dans le plaidoyer poporaniste, l'ironie ne fait pas defaut. D'une certaine 
maniere, il elimine tout doute possible sur 1 'intransigeance de sa position au 
moment ou ii qualifie ses adversaires intellectuels et politiques : 

Deşi expresiunea aceasta [social-democraţie] nu se întrebuinţa pe atunci 
[în momentul elaborării doctrinei socialiste], o prefer pentru a desemna 
direcţia dogmatică a «socialismului ştiinţific» numită mult mai ironic 
« ortodoxă» 14

. 

C'est â l'encontre du manque de flexibilite de certe social-democratie qui 
refuse d'assigner â la paysannerie le statut d'agent social du developpement 
que Stere construit son discours. Dans le contexte roumain, la doctrine social­
democrate transposee et suivie fidelement ne serait, en derniere analyse, qu'une 
autreforme depou-rvue de contenu. 

Or, dans la perspective poporaniste, ce n'est pas lâ le chemin â suivre 
afin de realiser un progres durable. Son probleme le plus ardent est, aux yeux 
de Stere, un probleme politique : celui de la modemisation politique, de la 
gestion democratique et de l 'education democratique de la societe roumaine : 

12 Ibidem, pp. 3-4. 
13 II s'agit d'un conflit dont Ies suites ne se laisseront pas attendues. L'ouvrage de Dobrogeanu 

Gherea, Neoiobăgia, paru en 1910, donne la replique a l 'attaque poporaniste, Mihai 
UNGHEANU, «C. Stere - o valoare reprimat» in Constantin Stere, Social-democratism sau 
poporanism, p. V. 

14 C. STERE, Social-democratism sau poporanism, p. 6, n. I. 
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Problema a cărei rezolvare în primul rând se impune generaţiei noastre, se 
poate rezuma în puţine cuvinte : Opera generaţiunii de la 1848 a rămas 
nedesăvârşită. Introducerii formelor de stat modern n-a urmat 
democratizarea tuturor instituţiunilor v1eţn publice, înrădăcinarea 

democratismului în viaţa poporului însuşi, în legislaţie, în funcţionarea 

întregului aparat administrativ şi politic: cu alte cuvinte: masele populare au 
rămas aproape cu desăvârşire străine vieţii politice ; - nu nwnai că suntem 
încă departe de guvernarea poporului prin sine însuşi, dar toate «libertăţile 
înscrise pe faţada edificiului nostru constituţional n-au pătruns încă nici în 
realitatea vieţii, în adâncimile ei, nici măcar în conştiinţa poporului15

. 

Autrement dit, la demarche politique que recommande Stere prend 
contour, au fur et â mesure que la critique qu'il adresse a la social-democratie 
roumaine se developpe, dans un sens completement oppose au sens qu'il decele 
dans l'entreprise socialiste. Si c'est le fond social d'une societe et non pas la 
fidelite doctrinaire qui doit etre apprehende et soumis â l'analyse en premier 
Iieu et si toute pensee democratique se voit contrainte de prendre en compte 
ceux qui donnent substance au corps politique, alors le probleme de la 
democratisation et de la modemisation de la Roumanie devient, essentiellement 
une question paysanne. 

15 Ibidem, p. 185. 
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LE POPORANISME. 
ENTRE POPULISME ET SOCIALISME 

La reflexion politique, non seulement en Rownanie, mais dans tout 
l'espace du centre-est europeen, se voit coincee entre deux poles theoriques 
majeurs, susceptibles d'influer de fai;:on decisive sur la construction des 
demarches intellectuelles et doctrinaires. 11 est, bien sur, question du socialisme 
europeen d'une part, et, d'autre part, du narodnicisme russe. Dans une telle 
perspective, le poporanisme, en tant que formule de l'agrarianisme politique, 
peut facilement trouver des partenaires de dialogue dans la majorite des pays de 
la region 16 dont le principal probleme social et econornique se definit toujours en 
rapport avec la presence massive de la population rurale, chacun de ces 
partenaires combinant en degres differents et selon Ies particularites sociolo­
giques, economique et politiques du cas, la mesure d'originalite et d'intelligence 
avec Ies influences inevitables des deux courants politiques en question. 

La science politique classifie d'habitude l'agrarianisme politique et 
explicitement le poporanisme17 sous l'etiquette plus ample du populisme, en 
l 'ordonnant ainsi, en tant que phenomene politique, dans le diagramme de la 
dynamique politique dessine au niveau mondial et qui renfenne, â titre 
d'elements paradigmatiques, le narodnicisme russe et le populisme nord­
americain. Bie_n evidemment, une premiere justification va de soi : populisme, 

16 L'agrarianisme politique en tant que phenomene partisan se developpe dans la majorite des 
pays de !'Europe Centrale et Orientale - mais n'est pas pour. autant exclusif a cette region 
geographique, Ies pays scandinaves fournissant eux aussi un bon exemple - au debut du xx• 
siecle. Par exemple, outre le cas roumain du Parti paysan, on rencontre des mouvements 
agrariens en Pologne (le Parii paysan Piast), en Bohemie (le Parii des fermiers et des petits 
paysans), en Serbie (le Parti agraire serbe), en Croatie (le parti paysan croate) et non en dernier 
lieu en Bulgarie (l'Union Nationale Agraire de Stambolinski). Ce sont des partis qui, bien 
qu'ils relevent, en grandes lignes, de la meme familie politique, se distinguent souvent 
radicalement par Ies strategies, Ies methodes, voir Ies revendications et Ies programmes 
formules. Pour ne donner qu'un exemple, tandis que Ies partis polonais et tcheque se declarent 
fermement en faveur d'une promotion de leurs prograrnmes dans le respect de l'ordre 
constitutionnel, Ies agrariens bulgares n'hesitent a prendre ouverlemcnt une attitude 
revolutionnaire. C'est a l'Union agraire bulgare qu'appartient l'initiative de la'Creation d'une 
organisation agrarienne transnationale, organisation qui prendra naissance a Prague, en 1927, 
sous le nom de l'Internationale Agraire ou Verle, instituee toutefois suite a l'efforl des 
agrariens tcheques et qui, apres une courle periode de succes relatif, se dissoudra suite a la 
grande crise economique. Voir surlout Ghiţă IONESCU, «Populism in Eastern Europe» in 
Ghiţă IONESCU, Ernest GELLNER (eds.), Populism. Jts Meanings and National 
Characteristics, Letchworlh, 1969, pp. 97-12L 

17 Ghiţă IONESCU, «Populism in Eastern Europe», in Ghiţă IONESCU, Ernest GELLNER (eds.), 
Populism. Its Meanings and National Characteristics, Letchworlh, 1969, loc.cit. Dans la merne 
direction va la rnonographie de Ioan CĂPREANU, Eseul unei restituiri. C. Stere, Iaşi, 1988, 
qui traduit le terme «poporanisme» par «populisme», pp. 438-439. 
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poporanisme, narodnicisme sont des tennes qui renvoient tous vers une meme 
racine etyrnologique, qu'elle soit exprimee en latin, roumain ou russe. 
Toutefois, au-dela de cette remarque a valeur plutot fonnelle, il y a place pour 
une question : ou convient-il d'identifier le denominateur cornrnun des ces 
phenomenes politiques et d 'autres de la meme famille, comme l 'agrarianisme 
nord-americain du XIX0 siecle ou le per6nisme, eux aussi indexes dans la 
meme categorie comprehensive du populisme. En accord avec Ies rigueurs 
conceptuelles imposees par la science politique, le populisme - compris avant 
tout cornrne pratique politique - engloberait Ies strategies et Ies justifications 
politiques qui font appel a la mobilisation du peuple, c'est-â-dire des masses 
des plus demunies, en faisant economie de la mediation assuree par Ies 
institutions et Ies elites politiques en place18

. 

En Arnerique Latine, ou la politique comparee identifie Ies versions Ies 
plus caracterisees, le populisme porte en principe sur trois grandes phenomenes 
politiques en quelque sorte interdependantes19

. Tout d'abord, on s'en sert pour 
qualifier un certain type de mobilisation sociale, direction et propagande 
politique dont l'accent tombe sur la dimension personnelle, paternaliste et 
nationale du phenomene. En second lieu, le populisme a ete sociologiquement 
decrit dans les tennes d'une coalition sociale heterogene, animee 
essentiellement par le proletariat, mais dirigee d'habitude par des representants 
des couches sociales moyennes, voire superieures, Finalement, le populisme a 
ete associe a un set assez eclectique de politiques mises en oeuvres pendant Ies 
epoques de «modemisation», politiques censees repondre aux problemes du 
sous-developpement par l' integration des travailleurs dans le processus 
accelere d' industrialisation a l 'aide de certaines mesures moderes de 
redistribution des ressources et des services. 

Muni d'un tel sens, le populisme se presente plutot comme une categorie 
taxinomique de la science politique, plus precisement de l'analyse politique 
comparee, qu'en tant que concept formule au niveau de la theorie politique, un 
cas ou la familiarite du langage ne fait qu'accroître la confusion. Bien que, â 
cause de son caractere notamment descriptif et flexible, le populisme ne puisse 
aspirer au statut d'ideal-type ou de modele ideologique, dans la mesure ou il 
peut etre applique a des experiences si diverses cornrne le liberalisme, le 
socialisme et meme le nazisme et â des pays tellement differents cornrne la 

18 Daniel BARBU, op.cit., pp. 93-94. L'auteur distingue a cette occasion entre Ie populisme 
politique - dont Ie per6nisme serait Ia manifestation principale - et Ie populisme agraire - gui 
circonscrit le narodnicisme rus, le poporanisme roumain, mais aussi des phenomenes comme Ie 
mouvement democrate-populiste des fenniers americains de W.J. Bryan. 

19 Paul DRAKE, Socialism and Populism in Chile, 1932-1952, Urbana, Chicago, London, 1978, 
p. 2. 
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Russie, Ies Etats-Unis ou l 'Argentine, il peut neanmoins surprendre une 
diversite de caracteristiques propres aux periodes de modemisation 
economique et sociale20

. 0n dispose donc d'une grille d'analyse renfermant une 
serie minimale de traits propres au populisme et capable d'inclure ou, par 
contre, exclure un certain element21

. 

Selon un tel schema, Ies traits elementaires - partages donc par la 
majorite des mouvements classifies sous cette etiquette - du populisme, 
considere du point de vue doctrinaire, seraient, exposes brievement, Ies 
suivantes : faisant appel aux vertus et aux traditions collectives du peuple 
simple, qui constitue l'immense majorite au sein de la societe, le populisme se 
fonde rarement sur une ideologie fortement articulee, portant le plus souvent la 
marque, meme au niveau de ses representants intellectuels, d'une puissante 
tendance anti-intellectuelle, dans la mesure ou Ies intellectuelles appartiennent 
a une elite sociale instituee (established) qui ignore Ies besoins et Ies espoirs du 
grand nombre; pourtant, le populisme revet rarement une forme 
revolutionnaire, reposant sur l'espoir d'une conversion de toutes Ies parties de 
la societe et surtout des elites en faveur de la majorite; du point de vue de 
l 'organisation economique et de la distribution des biens, le populisme se 
donne comme ideal le modele de la cooperation volontaire entre petits 
proprietaires geree dans un systeme de marche, ou l 'Etat, bien que souvent 
appele au sec o urs, ne s' erige pas en proprietaire dominant. 

Il est vrai que la demarche de Stere rencontre souvent la structure d'un 
discours de type populiste, notamment pour ce qui est du modele de 
l'organisation economique qu'il propose. Sans entrer en details, disons que, 
reprenant a son compte la condamnation - frequente a l'epoque - du caractere 
artificiel et irrationnel du developpement de !'industrie roumaine22 et faisant 
explicitement recours a I' exemple economique danois, Stere conclue que 
l 'unique solution economiquement rationnelle et juste du point de vue social 
pour la Roumanie du debut du siecle est la formule cooperatiste qui situe la 
petite entreprise agricole a la base du developpement economique national. 

Neanmoins, ii s'eloigne dans une certaine mesure de la ligne populiste. 
Premierement, la pretention d'inspiration marxiste de l'objectivite du 

discours et de la rigueur des jugements l 'empeche de construire son analyse dans 
le ton pathetique habituel dans le cas des entreprises intellectuelles pareilles : 

20 Ibidem, pp. 6-7. 
21 Peter WILES, «A syndrome not a doctrine: some elementary theses on populism» in Ghiţă 

IONESCU, Ernest GELLNER (eds.), Populism. lts Meanings and National Characteristics, pp. 
199-179. 

22 Stere s'avere intransigeant a cet egard : «Numai interesul, ignoranţa, sau o idee fixă de maniac, 
poate explica visul industrializării României», Social-democratism sau poporanism, p. 99. 
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Poporanismul românesc ... este un sistem sociologic care precizează rolul 
şi locul societăţilor agrare faţă de evoluţia industrială a ţărilor occidentale. 
Nu a fost vorba în poporanismul românesc de acel cult al primitivităţii 
rustice ... , ci de îndrumarea ştiinţifică şi pozitivă a ţărilor agricole pentru a 
ţine pasul vremii, fără a se minţi pe ele însele asupra fondului lor agrar, 
care le impunea o anumită linie de evoluţie.23 

II semble donc que le poporanisme s'arroge la tâche d'identifier sans 
hypocrisie Ies strategies et Ies moyens du progres dans une societe dont Ies 
traits specifiques auraient pu etre prises, consideres d'un point de vue different 
- surtout de la perspective des theories du developpement lineaire - pour de 
veritables handicapes. Qui plus est, sa demarche est construite suivant une 
methode comparative qui, refusant la possibilite d'un repliement hermetique et 
la mise exclusive en valeur des principes et Ies pratiques collectives d'un 
espace social et culturel nettement delimite, fait possible une mise en contexte 
de l'analyse. Plus precisemerit, le constat selon lequel la societe roumaine est 
essentiellement un societe rurale et agraire passe devant tout jugement de 
valeur et toute consideration sur ses consequences culturelle, politiques ou 
economiques, en tant que fait sociologique qui devrait etre considere en tant 
que tel. Un fait sociologique cense fournir le point de depart de l 'analyse et 
marquer des le debut Ies ressemblances et Ies differences, justifier Ies 
approches viables et ecarter Ies perspectives inopportunes. Ignorer cette 
premisse constitue, â l'avis de Stere, l'erreur fatale et incorrigible des essais 
social-democrates roumains. II s'agit, d'abord, d'une erreur de methode qui 
rend d'emblee negative la valeur de verite de tout developpement ulterieur: 

De aici rezultă că fiecare ţară, pentru a-şi croi calea spre progresul social, 
trebuie să studieze condiţiunile proprii. Numai acest studiu poate servi de 
bază ştiinţifică solidă pentru programele şi organizaţiunile politice24

. 

Ensuite, ii est question d'une faute de strategie politique parce que 

rostul doctrinei socialiste, - ca şi al oricărei alta, - nu se poate pune în 
contrazicere cu condiţiunile înseşi de viaţă ale unui popor, pe cari el nu le 
poate nici înlătura, nici schimba ? Cine poate jertfi un popor de oameni vii 
pe altarul unei formule abstracte, chiar dacă ea ar sintetiza cele mai nobile 
aspiraţiuni ale omenirii25

. 

23 Constantin STERE, «Explicaţii asupra poporanismului», in Aurora, 23 martie 1925. Z. 
ORNEA, Ţărănismul. Studiu sociologic, p. 105. 

24 Constantin STERE, Social-democratism ... , p. 78. 
25 Ibidem, p. 178. 

125 

https://biblioteca-digitala.ro / https://unibuc.ro



En second lieu, Stere s' ecarte de l '«orthodoxie» populiste dans la mesure 
ou ii se refuse d'adopter une attitude anti-intellectuelle. Par contre, resumant 
brievement ses opinions a cet egard, on dirait que la nation roumaine, tel qu'il 
la com;:oit, est une nation a laquelle Ies paysans donnent corps et Ies 
intellectuels esprit. Ses propos sont d'ailleurs bien clairs quant a ce point 
lorsqu'il affirme que : 

... organul naţiunii, care are chemarea să afirme supremaţia ei, mândria ei, 
puterea ei de viaţă şi stăpânirea ei asupra însuşi destinului istoric, este -
pe deasupra tuturor formelor - opinia publică, aşa cum ea se cristalizează 
în glasul intelectualilor ei. Coroana, guvernele, armata, presa, - ca forţe 
reprezentative ale naţiunii - sunt în funcţiunea conştiinţei de datorie şi a 
puterii de reacţiune a intelectualilor : aceştia sunt creerul şi inima corpului 
naţiona!26 . 

De sucroît, faisant appel a l'experience politique social-democrate et au 
constat de l' impossibilite d' une organisation politique spontanee et autonome 
des «masses proletaires», la presence active des intellectuels dans la vie 
publique est erigee au rang de condition encadrant la mise en place et le 
renforcement des institutions sociales - entendues au sens large de pratiques et 
de comportements collectives - a meme de rendre Ies institutions politiques 
democratiques, efficaces et durables. 11 serait dane question d'une condition 
sine qua non du processus de modernisation democratique puisque Ies 
intellectuels constituent l 'unique groupe capable de prendre en charge cet 
«apprentissage» politique de la nation. 

Defenseur du regime constitutionnel et du suffrage universel, Stere se 
declare en meme temps conscient de l 'invraisemblance des pratiques 
reellement democratiques - c'est-a-dire qui prennent en compte une volante 
issue d'un «peuple» defini de maniere extensive - dans une societe depourvue 
de l' «enracinement dans la vie publique des institutions et des moeurs» propres 
a un tel systeme. Des lors, soit qu'il s'agit des travailleurs, soit qu'il s'agit des 
paysans, sa conclusion est la meme: c'est parce que Ies «masses» proletaires 
ou paysannes ne peuvent etre par elles-memes des acteurs politiques, toute 
forme rationnelle d'organisation politique ne saurait se fonder ,que sur une 
etroite collaboration des intellectuels et du <q,euple», de la majorite : 

În sprijinul ţărănimii, în elementele ei mai conştiente şi mai viguroase, 
trebuie să vină alte elemente sociale : clasele mijlocii ... şi mai ales 
intelectualii... Numai printr-o colaborare strânsă între toate aceste 
elemente sociale, într-o acţiune şi organizaţiune politică temeinică, în 
care cu vremea să intre tot mai multe elemente din ţărănime, în măsura 

26 Constantin STERE, Documentări şi lămuriri politice, Bucureşti, 1°930, p. 166. 
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în care pentru ea va fi tot mai accesibilă viaţa politică conştientă şi lupta 
paşnică şi legală, - numai prin această colaborare se poate asigura 
rezolvarea problemei ce ni se impune în actuala fază a dezvoltării 

noastre politice şi sociale27
. 

Troisiemement, 1 'attitude politique dominante du discours de Stere 
pourrait, sans doute, etre qualifiee de constructive. 11 est vrai, le jugement qu'il 
fait â l'adresse du regime et des pratiques politiques de son epoque est loin 
d'etre positif dans la mesure ou il condamne l'impuissance des institutions 
publiques - qui traduisent l'incapacite politique d'une elite coupee de la nation 
- et Ies anomalies d'un systeme gui s'obstine â refuser la participation politique 
generale, critiguant â la fois l'inaptitude du parlement de donner corps â une 
volonte nationale et la tendance de 1' executif de mepriser le sens et la fonction 
de 1 'institution representative. 

Pourtant, c'est â une solution eminemment politigue gu'il fait appel, â 
savoir celle de fonder le regime politigue sur le suffrage universel mis en 
ceuvre dans un regime de proportionnalite. Plus precisement, un tel regime, gui 
reconnaîtrait pleinement de statut de citoyens â tous Ies membres de la societe 
et serait projete sur un corps social fortement structure et organise 
politiguement, ne saurait travailler, par le biais de la representation politique, 
de lajustice et de l'administration, gu'au benefice de la categorie majoritaire de 
la societe : Ies paysans. 

Autrement dit, la solution politigue immediate et en meme temps la plus 
simple de la guestion paysanne, censee accompagner de tres pres la reforme 
agraire entreprise sur le terrain economigue, c 'est justement la democratie, 
comprise dans le sens consacre par le XIX" siecle, â savoir celui de la 
participation de tous Ies citoyens a la vie de la cite au moyens du suffrage 
universel. 

Ajoutons _seulement gue l'attitude de Stere se revele â cet egard 
typiquement «social-democrate» - au sens europeen et contemporain du terme 
- dans la mesure ou la social-democratie moderne prend contour et definit sa 
particularite justement autour de la revendication du suffrage universel compris 
comme strategie privilegiee de modeler un regime politigue mis en guestion28

• 

Autrement dit, c'est d'un esprit moderne dont l'entreprise de Stere temoigne 
dans la mesure ou ii erige la representation populaire au rang de seul moyen 
democratique et d'unique instrument politiquement recommandable et 

27 Constantin STERE, Social-democratism ... , pp. 189-190. 
28 Bernard MANIN, «Democratie, pluralisme, liberalisme», în Alain BERGOUIGNOUX, Bernard 

MANIN, Le regime social-democrate, Paris, 1989, pp. 23-56. 
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universellement acceptable afin d' articuler directement et de maniere· efficace 
le social et le politique. 

Le populisme ne se situe pas dans un rapport conflictuel irreconciliable 
avec le socialisme. Par contre, en tant que pratique et technique de mobilisation 
sociale â contenu doctrinaire relativement peu articule, il peut facilement 
emprunter la structure argumentative du discours socialiste. Bien sur, le 
populisme n'offre pas et ne repose pas sur une ideologie, mais fait d'habitude 
recours â un ensemble de solutions de conjoncture, plus ou moins viables. 
Aussi, en lignes generales, dirait-on que, dans la mesure ou le populisme, 
entendu comme mixture bigarre de principes ideologiques et comme pratique 
politique composite, invoque le theme de la fracture sociale et compte sur un 
discours â force mobilisatrice, ii peut identifier dans Ies idees socialistes un 
partenaire digne de confiance. 

D'autre part, autant du point de vue theorique que dans une perspective 
historique, le socialisme a ete vu comme une reaction ideologique et politique 
aux consequences sociales negatives de l'industrialisation. Par consequent, 
considere comme ideal-type, il s'applique â re-ordonner Ies relations de 
production afin de repondre â une echelle aussi large et d'une fac;:on aussi 
complete que possible aux exigences de la justice distributive au sein d'une 
societe industrielle. En revanche, le populisme se manifeste souvent sous la 
forme d'un replique au probleme de l'industrialisation dans des societe qui se 
trouvent dans une «etape» de debut de ce processus29

. En outre, si l'ideal-type 
socialiste est enclin â proposer une recette universelle du progres social, le 
populisme revet plutât l'habit d'une formule autogene de developpement. Si 
bien que, refusant d'avancer ou de se soumettre â un modele general de gestion 
du progres, ce demier tend â faire etat des particularites sociales et 
economiques de la societe en cause30

. Consequemment, la pratique populiste 
peut bien puiser â la rhetorique socialiste, en prenant â son compte ses objectifs 
ideologiques. En echange, elle s'organise le plus frequemment selon certains 
«besoins» et certaines particularites politiques, economiques et sociales du 
milieu. 

Sans doute, en depit de l'attitude extremement critique â l'adresse de 
l'application du projet socialiste en Roumanie, pour des raisons plutât 
sociologiques qu'ideologiques, Stere reste un penseur marxiste dans la mesure 
ou le projet qu'il elabore emprunte aux premisses et aux raisonnements 
formules par Marx et surtout dans son sillage. Bien que le projet poporaniste -
par sa fidelite â la ligne revisionniste - contredise la viabilite des lois marxistes 

29 Paul DRAKE, op.cit., p. 6. 
30 Ibidem, p. 7. 
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de l'evolution des societes, il reste toutefois un projet de classe, dont Ies 
revendications reposent sur Ies arguments de l'exploitation de classe et de 
l 'injustice sociale et dont le moteur du progres social est toujours une classe 
sociale. La classe, le groupe, Ies masses sont Ies personnages principaux de son 
discours, un discours construit dans une perspective definie par le holisme 
methodologique. A vrai dire, pour revenir et soutenir le rejet de toute attitude 
anti-intellectuelle chez Stere, on dirait que, en demiere analyse, l'intellectuel -
dont lui-meme est le cas de figure - est le seul individu de son scenario, un 
individu defini avant tout par sa vocation et son merite, un individu qui est â la 
fois auteur et acteur - dans un sens hobbessien -, un auteur qui formule la 
«critique constructive» du systeme et un acteur dans la mesure ou il se fait la 
voix d'un groupe qui ne saurait encore agir par lui-meme. 

Au moment ou Stere ecrit Ies articles qui constituent Social-democratism 
sau poporanism, la crise suscitee au sein su socialisme allemand opposant Ies 
«orthodoxes» aux «revisionnistes» est encore â la une31

. Naturellement, Stere 
rejoint le camp revisionniste dont l 'histoire dans la pratique politique trouve sa 
source justement dans le dilemme suscitee par le rapport problematique entre le 
programme marxiste et la dynamique economique et politique de I'espace 
rural32

. Bien evidemment, l'approche poporaniste prend en cible l'action 
politique et moins la polemique intellectuelle, elle se voit investie en politiques 
et moins dans l'innovation doctrinaire. C'est pourquoi, il n'y a rien de 
surprenant â ce qu'il accentue sur Ies arguments qui portent sur la question 
paysanne et sur Ies rectifications que ceux-ci apportent aux raisonnements 
d'inspiration marxiste, en laissant en quelque sorte de câte la controverse 
intellectuelle plus profonde qui separe Ies membres d'une meme famille 
philosophique. 

Lecteur attentif, voire partisan de Marx - qu'il n'hesite â invoquer 
souvent â son appui33 

- surtout quant â ses methodes d'analyse34
, Stere s'oppose 

fermement aux interpretations du marxisme orthodoxe, represente notamment 

31 Edouard Berstein publie la ~erie d'articles «Probleme des Sozialismus» en 1896, et Die 
Voraussetzungen des Socialismus und die Aufgaben des Sozialdemokratie, le livre de chevet du 
marxisme revisionniste, en 1899. 

32 Leszek KOLAKOWSKJ, Histoiţe du marxisme, Paris, voi. H, pp.·119-121. 
33 La frequence des references et des citations des textes marxistcs et de l'ecole marxiste 

orthodoxe (Karl Kautsky) ou revisionniste (Edouard Bernstein, Fr.0. Hertz), mais aussi de 
certains auteurs etrangers â cette filiation (Mill, Tocqueville, Compte) dans Social-democratism 
sau poporanism font de Stere un auteur averti quant au fond intellectuel de l'argumentation. 

34 Stere avoue ouvertement avoir construit son analyse partant des «premisses de cette doctrine 
[marxiste], faisant appel â l'autorite de ses chefs de file, appliquant rigoureusement sa methode 
dans !'examen de non problemes sociaux», Social-democratism ... , p. 228. 
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par l'autrichien Kautsky, dont il condamne la rigidite. En effet, comme il a ete 
deja dit, le pretexte intellectuel de son projet est fournit par la critique d'une 
approche social-democrate du progres dans un pays comme la Roumanie, avec 
la mention explicite que la social-democratie c'est «la direction dogmatique du 
'socialisme scientifique', appelee plus ironiquement 'orthodoxe'»35

• 0n dirait 
que son rapport avec le socialisme europeen suit assez fidelement la ligne de la 
dispute entre orthodoxes et revisionnistes, les theses bersteiniennes recevant a 
leur appui des exemples empruntes a la realite politico-economique roumaine 
afin d'expliquer l'impossibilite de l 'application du programme social­
democrate dans un pays comme la Roumanie : 

... în ţările agricole programul social-democrat e o imposibilitate (politică 
şi sociologică) şi un non-sens. Şi pe lângă aceasta, în ele lipseşte chiar 
baza materială pentru un partid social-democratic, - proletariatul 
industrial, a cărui organizare şi luptă politică singură poate duce la 
cucerirea puterii politice în scopul de a revoluţiona producţiunea. ( ... ) şi 
chestiunea agrară ... este singura problemă proprie ce se impune pentru a 
fi rezolvată de către societate, - şi rezolvată conform cu tendinţele sociale 
ale ţărănimii, conform cu interesele ei şi în sensul evoluţiunii proprii a 
producţiunii agricole( ... ) şi numai o mişcare, după caracterul ei, ţărănesc, 
poate fi l!,ci «nu o mişcare a minorităţii în interesul unei minorităţi, ci 
mişcarea majorităţii covârşitoare în interesul majorităţii covârşitoare», 

după cwn se exprimă Manifestul Comunist36
. 

11 n'est pas opportun de reproduire ici en detail ţe developpement elabore 
par Stere. Disons seulement que son discours s'organise autour de deux themes 
principaux du debat suscite par la question paysanne au niveau europeen : Ies 
vicissitudes du statut politique et de la fonction sociale du paysan dans la 
doctrine marxiste et le desaccord entre la dynamique economique agraire et la 
ligne de l'evolution sociale tracee par le projet socialiste. 

Beaucoup plus interessante dans le cas de notre analyse est la position 
globale prise par Stere devant Ies theses socialistes. Le socialisme se voit ainsi 
attribuer deux sens contradictoires. D'une part, selon une conception marxiste 
rigoureuse, le socialisme s'identifierait a l'orthodoxisme de· la social­
democratie refusee par Stere, tandis qu'une seconde interpretation, cette fois 
soutenue et defendue - qui subordonne la premiere et la transforme en simple 
cas de figure - equivaudrait le socialisme (seulement) a une ele de 
comprehension de l'evolution historique, resumant le devenir des societes 

31 Constantin STERE, Social-democratism ... , p. 6, n. I. 
36 Ibidem, p. 50. 
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humaines au conflit perpetue! entre deux principes radicalement opposes : la 
«solidarite sociale» et la «libre concurrence». 

Socialismul deci, departe de a fi un produs exclusiv al v1eţn economice 
modeme, în fiecare din aceste faze istorice e reprezentat de acele curente de 
idei şi de acele clase sociale cari afirmă principiul solidarităţii sociale; 
socialdemocratismul şi mişcarea proletariatului nu sunt ele însele decât o fază 
trecătoare, mărginită în timp şi spaţiu în evoluţia ideii de solidaritate socialif7

. 

I1 est finalement a noter que, pour Stere, le socialisme ne represente plus 
un veritable projet de societe, un projet que l'on convient suivre et dont Ies 
conditions d'applicabilite doivent etre atteintes ou attendues, mais seulement 
un «ideal social» dont le triomphe necessaire se reduit a une «fa9on de 
parler»38

• Autrement dit, la dynamique des societes obligerait deja - au debut 
du siecle - Ies theses marxistes de quitter le terrain de 1 'ideologie pour 
s'installer dans l'espace, plus modeste et moins aventureux, de l'ideal. De ce 
point de vue, Stere rejoint de nouveaux la social-democratie modeme, celle qui 
a renonce a la revolution et a l'image d'une societe future en faveur de 
l'amelioration de la societe en place au moyen des mecanismes de la 
democratie representative39

. 

37 Ibidem, p. 230. 
38 Ibidem, p. 122. 
39 

Voir Alain BERGOUIGNOUX, Bernard MANIN, Le regime social-democrate, Paris, 1989. 
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LE BIEN COMMUN, UN BIEN DE LA NATION 

11 convient de <lire, des le debut, que nous ne sommes pas interesses ici 
par Ies aspects de nature economique de la pensee de Stere, ni par la justesse de 
ses analyses ou de ses previsions sociologiques et ni par la viabilite ou par le 
caractere utopique ou non de son projet sur la democratie rurale et sur l 'Etat 
paysan40

. Pour ces raisons, notre etude ne se concentrera pas sur !'examen du 
type d'arrangement economique imagine par Stere. En revanche, elle se 
propose tant d'investiguer la maniere dans laquelle un penseur de la formation 
et de la taille de Stere pourvoit de sens· certains concepts politiques 
fondamentaux, que par le degre de coherence d'un projet politique organise 
autour du theme du bien commun. 

D'ailleurs, la question paysanne ne se reduit pas, â l'avis de Stere, â un 
probleme d'ordre socio-economique. Par contre, l'etat economique et 
l'obscurite culturelle des masses paysannes ne serait que le signe d'un drame 
plus profond dont la nature reelle est ethico-politique. 

Chestiunea socială este o chestiune morală ... Suprimaţi în gând criteriul 
moral ( ... ) şi toată chestiunea cade deodată, sau mai bine zis se reduce la 
o simplă chestiune de forţă ... 41 

Comment justifier ce deplacement sensible du registre explicatif? C' est 
que la question paysanne ne saurait etre comprise qu'une fois situee entre deux 
references majeures, â savoir la nation et le progres social. La nation et le 
progres social representent Ies coordonnees essentielles auxquelles il faut 
obligatoirement rapporter tout jugement portant sur Ies amenagements 
politiques de l'ordre et de la liberte au sein de la societe. La question paysanne 
n'est consequemment pas un probleme circonstanciel ou local si bien qu'elle ne 
pourrait faire l'objet d'une solution limitee et conjoncturelle. 

Chestiunea agrară nu numai că nu poate fi subordonată oricărei alte 
probleme, dar această problemă este singura problemă proprie ce se 
impune a fi rezolvată de către societate42

. 

Des lors, la question paysanne fournit plutot le point de depart et la grille 
d'analyse d'une demarche intellectuelle qui met en cause toute la construction 

4° Ces aspects ont ete deja soumises â l'analyse. Voir Z. ORNEA, Ţărănismul. Studiu sociologic, 
1969. 

41 Constantin STERE, Social-democratism ... , p. 235. 
42 Constantin STERE cite par Costin MURGESCU, Mersul ideilor economice la români, ed. a 

2-a, Bucureşti, 1994, voi. II, p. 124. 
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politique et 1 'entiere structure sociale de la nation et, par voie de consequence, 
Ie sens du progres social. Plus explicitement, par son ampleur sociologique, la 
question paysanne fournit la seule voie afin d'approcher legitimement la 
question nationale : 

România, după firea lucrurilor, este un stat ţărănesc, şi neamul românesc 
de pretutindeni este, înainte de toate, un neam de ţărani. Pentru el, 
problema ţărănească apare ca temelia chestiunii naţionale întregi ... 43

. 

Pourquoi ? Parce que, au debut du :xx• siecle, la question paysanne met 
en exergue le deficit de legitimite politique dont l'organisation politique 
roumaine fait preuve, fondant le discours poporaniste sur des premisses ethico­
politiques. Si, pour pouvoir arguer de la legitimite politique d 'un regime, il 
convient de respecter une condition de nature ethique, â savoir qu'aucun ne 
puisse apporter des objections graves et rationnellement justifiees â l'adresse 
du systeme44

, alors la question paysanne, dans la mesure ou elle decrit 
1 'exclus ion d 'une immense partie de la population de la participation politique 
et de la redistribution des biens, ouvre un chemin privilegie pour mettre en 
question l'amenagement politique et social de la nation. Dans une telle 
perspective, la demarche de Stere, au-dela du caractere pacifique des 
instruments du changement qu'il imagine, s'avere philosophiquement 
revolutionnaire du moment qu'elle s'organise autour d'un «choix 
fondamental», celui du refus de la societe en place45

. 

Si Stere critique la societe qu'il voit devant ses yeux comme injuste pour 
la majorite de ses membres, cela ne veut nullement dire qu'il adopte une 
attitude revolutionnaire au niveau de la strategie politique. Par contre, dans le 
sillage du marxisme revisionniste, le changement social, corn;:u tout d'abord 
sous l'angle de l'amelioration de la situation du paysan, doit etil est possible 
de se produire au sein et non pas au dehors du regime en place. II n'est pas 
besoin d'une revolution afin de changer l'etat de la paysannerie. Ce n'est pas 
tellement pour des raisons politiques, qu'â cause des coordonnees socio­
economiques de son statut, profondement different du statut du proletariat46

, 

43 Constantin STERE, Singur împotriva tuturor, Chişinău, 1997, pp. 100-101. 
44 Thomas NAGEL, Egalite et partialite, Paris, 1994, p. 56. 
45 « ... pour penser philosophiquement la politique dans une societe, ii faut d'abord faire un choix 

fondamental. Ce choix fondamental c'est l'acceptation de la sorte de societe dans laquelle nous 
vivons, ou bien le refus. Ou bien on est revolutionnaire, ou bien on ne !'est pas.», Raymond 
ARON, Le spectateur engage, Paris, 1981, p. 58. 

46 
« ... dacă proletarul este exploatat, el totuşi, atins prin situaţia lui economică, prin rolul lui în 
producţiune, cât şi juridiceşte, nici nu are dreptul să reclame în societatea modernă ( cât timp 
producţia nu este socializată) descât salarul lui. Astfel, în societatea capitalistă s-ar fi oprit în 
loc procesul însuşi de producţiune. Pe când ţăranul, chiar prin situaţiunea lui economică, cât şi 
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que, dans le systeme existent, le paysan se trouve dans la situation de pouvoir 
revendiquer pacifiquement sa justice. C'est justement parce que la societe 
roumaine est essentiellement rurale qu'elle peut faire economie d'une 
revolution. Vu de cet angle, le projet poporaniste est sans doute un projet 
democratique. 

La nation est de droit censee tirer Ies benefices du progres et toute 
conception rationnelle du progres ne saurait ignorer la composition sociale de 
la nation. Aussi, le progres ne peut ignorer la tradition, une tradition comprise 
dans un sens plutot politique et sociologique que culturel. Autrement dit, 
assimile au developpement de la nation, le progres social exprime la 
comprehension, la correction et la rationalisation d'une evolution historique 
inscrite de fa9on indelebile dans la nature de la nation. Le progres et l'action 
politique ne sauraient trouver de justification en eux-memes et ne sauraient etre 
non plus rapportes â des realites politiques exterieures, quelque seduisantes 
qu' elles soient. Au contraire, les deux termes sont destines â clari fier et a 
rendre compte d'une maniere consciente et rationnelle de la gestion du 
developpement national et sont ordonnes â ce developpement. Le progres et 
l'action politique ont une adresse precise qui est la nation et en son sein la 
classe paysanne. 

II n'y a,pas de recette unique du progres social, telle est la conviction de 
Stere. L'equation du progres ne saurait etre calculee selon une formule 
definitive, independamment d'epoque et d'espace. Sa solution est toujours 
decidee en rapport avec Ies variables foumies par l'l~volution specifique d'une 
societe et nullement soumise â certaines lois abstraites du devenir historique. 
Autrement dit, s'il y a une logique de devenir historique, celle-ci ne pourrait 
etre que nationale. 

E vădit ... şi fără prea multă filosofie, că nu există, nu poate exista o 
evoluţie socială unică, identică, pentru toate ţările, ci fiecare ţară urmează 
o evoluţie proprie. Aceasta e adevărat chiar pentru ţările cele mai înaintate 
în industrialism, - Anglia, Germania, Franţa, . . . ( ... ). De aici rezultă că 
fiecare ţară, pentru a-şi croi calea spre progresul social, trebuie să studieze 
condiţiunile proprii. Numai acest studiu poate servi de bază ştiinţifică 
solidă pentru programele şi organizaţiunile politice47

. 

juridiceşte, are dreptul şi acum să revendice produsul integral al gospodăriei lui, şi procesul de 
producţiune nu numai nu ar suferi, dar ar căpăta o vitalitate şi mai mare. Nu e nevoe de 
revoluţionarea producţiunii înseşi pentru ca ţăranul să poată avea produsul integral al muncii 
sale, ca pentru proletariatul industrial.», Constantin STERE, Social-democratism ... , p. 65. 

47 Constantin STERE, Social-democratism ... , pp. 77-78. 
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0n dirait que, aux yeux de Stere, il y a une certaine ethique du progres : 
l'epanouissement d'une societe politique n'est juge qu'en fonction d'un bien 
commun qui ne peut etre que le bien de la nation consideree dans son 
ensemble. Et parce que le sens du progres est etabli par voie politique, la nation 
et son epanouissement fournissent la norme en rapport â laquelle on apprecie 
Ies vertus et Ies vices d 'une action politique entreprise â un moment donne. Le 
progres social est appele â donner corps â une ethique sociale qui est I' ethique 
de la nation. Qui plus est, dans l'atmosphere de l'ecole marxiste animee par la 
pretention de formuler des jugements objectifs sur l'evolution sociale, la 
projection politique du progres, fondee sur I' observation des «conditions 
specifiques» â chaque societe, est censee representer 1 'expression scientifique 
objective de I 'ethique de la nation. 

Bien evidemment, de pareilles considerations ne sauraient surprendre. Par 
contre, elles s'inscrivent dans la normalite intellectuelle d'une epoque tourmentee 
par le probleme de la nation, de l'Etat et du rapport â la modemite48

. Dans une 
telle perspective, ii ne constitue pas un cas singulier, participant, du moins 
partiellement, avec d'autres courants intellectuels de l'epoque - comme le 
<qunimism», le «sămănătorism» et plus tard le «gândirism» -, a la critique 
d'inspiration romantique du developpement de la societe roumaine formulee au 
fii du XIX• siecle et dont la piece de resistance est donne par l'argumentation de 
Titu Maiorescu sur Ies formes depourvues de contenu. 

II convient toutefois de noter que meme si, par son ralliement â cette 
critique, par sa dimension filo-agraire et par la defense d 'un developpement 
endogene49

, sa pensee pourrait acquerir certaines nuances justifiant la 
qualification de conservatrice, sur le terrain de l'analyse politique, Stere s'avere 
etre un progressiste. Fortement penche vers la rationalisation de sa propre 
demarche et vers le respect des rigueurs scientifiques du discours, il se veut un 
penseur politique, un defenseur du regime constitutionnel representatif et, sous 
ces auspices, son cas est particulier. 

Si la nation represente le concept-ele de la demarche poporaniste et si 
«toute definition de la nation est deja en tant que telle une theorie implicite de 
la nation»50

, alors ii convient que la question censee ouvrir l'analyse essaye 
d'identifier la consistance de la nation invoquee par Stere. 

48 N'oublions pas que Ies articleş que Stere publie en Viaţa românească sont ecrits peu avant 
l'Union. Qui plus est, bessarabien d'origine, Stere est d'autant plus motive dans sa sensibilite â 
l'egard du probleme national. 

49 Stere fait sien Ie slogan anti-liberal des Iiberaux roumains «par nous-meme», Social­
democratism ... , p. 184. 

50 Dominique SCHNAPPER, La communaute des citoyens. Sur /'idee moderne de nation, Paris, 
1994, p. 27. 
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La question devient d'autant plus importante que la nation est un des 
lieux conceptuels privilegies de la confusion des mots qui met en dilemme non 
seulement le discours commun, mais aussi Ies constructions a pretention 
scientifique, en Ies obligeant parfois a reconnaître leur impuissance51

• Nation, 
nationalisme, Etat52, ethnie ne sont que quelques - et sfi.remcnt parmi Ies plus 
frequents - elements de la chaîne des superpositions. La confusion des termes 
nourrit la tension du discours et le contraint souvent de quitter le terrain de 
l'analyse pour passer dans celui de la revendication politique. Le langage 
assimile d'ordinaire la nation et l'ethnie ou la nation et l'Etat. Dans l'ordre du 
discours, l'ambiguite des mots justifie la vocation nationale et, par voie de 
consequence, etatique, de tout groupe ethnique. 

Pour le projet poporaniste, la nation n'est pas tellement decrite du point 
de vue politique que sociologique. La nation roumaine est avant tout une nation 
paysanne -voila leleit-motif des ecrits de Stere. 0n rencontre ici peut-etre une 
des principales impasses de la reflexion roumaine sur la communaute politique 
et sur son amenagement. Autrement dit, en lignes generales, la reflexion 
acquiert a peine un caractere politique parce que son objet n 'est pas politique: 
la nation n'a pas de consistance politique, elle ne prend le plus souvent contour 
que regardee sous un angle sociologique, culturel ou economique. 

D'ailleurs, a l'avis de Stere, la nation ne designe pas qu'une realite 
sociologique, mais surtout une entite culturelle et historique dont la coherence 
et cohesion sont verifiees et actualisees au niveau linguistique : 

Primul produs al acestei vieţi comune sufleteşti ~ste limba naţională. 
Limba unui popor nu este un număr de sunete sau de semne 
convenţionale, ca cele întrebuinţate în telegrafie, de cari un grup de 
oameni s-ar fi înţeles să se folosească pentru a desemna anume lucruri sau 
reprezentaţiuni ; un cuvânt al limbii sale nu este pentru un neam ca o 
etichetă ce serveşte pentru a desmna cuprinsul saltarelor dintr-o tapiţerie, -
ci precum stările sufleteşti se formează, se desvoltă şi se combină după 
anume legi, prin viaţa sufletească comună, - tot aşa, odată şi paralel cu ele, 
fiecare cuvânt din limba naţională e chinuit, e trăit de neamul întreg, în 
viaţa lui sufletescă comună de veacuri şi milenii( ... ) ... în fiecare cuvânt se 
rezumă toată istoria neamului, aşa cum ea a fost simţită şi trăită împreună, 

51 «Je suis donc conduit a Ia conclusion qu'aucune definition scientifique de Ia nation ne peut 
etre proposee; et pourtant le phenomene a existe et existe», Hugh Seton-Watson apud 
Dominique SCHNAPPER, La communaute des citoyens. Sur I 'idee moderne de nation, p. 31. 

52 La confusion est exemplaire dans le cas de l'Etat : «Le terme d'Etat comporte deux sens fort 
differents. II designe d'abord une societe organisee ayant un gouvemement autonome et, en ce 
sens, nous sommes tous membres de l'Etat, ['Etat c'est nous. Mais ii denote d'autre part l'appareil 
qui gouveme cette societe. En ce sens Ies membres de l'Etat ce sont ceux qui participent au 
pouvoir, l 'Etat c 'est eux», Bertrand de JOlNENEL, Du pouvoir, Paris, 1972, p. 48. 
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acest cuvânt, care astăzi e legat de o idee sau de o reprezentaţiune, s-a 
născut în întunericul vremurilor odată cu zămislirea acestei idei însăşi sau 
a reprezentaţiunii, în sufletul comun a crescut şi s-a dezvoltat împreună cu 
tot neamul. De aceia limba apare ca cea mai puternică legătură socială, de 
aceia un cuvânt e înţeles şi simţit de tot poporul, fiindcă pune în mişcare 
toată firea lui morală53 . 

Com;:ue de la sorte, la nation ne saurait etre definie que par deux 
dimensions : par la communaute historique et par le specifique culturel. Une 
definition que l'on ne pourrait placer au registre conceptuel du politique 
puisque le lien social n'est pas saisi en termes correspondants. En d'autres 
mots, la definition que Stere attribue a la nation se superpose sur celle que la 
science politique assigne a l 'ethnie. Le groupe ethnique est appele decrire la 
communaute des individus tenus ensernble par une rnemoire collective et une 
culture cornrnune. En effet, Stere n'hesite pas a offrir a sa definition de la 
nation la dirnension ethnique, verifiee au niveau de la coherence sociologique . 

. . . unitatea etnică a Românilor de pretutindeni se învederează ( ... ) în 
caracterul ţărănimii noastre54

. 

N'oublions pas que l'on se situe dans l'atrnosphere politique et 
intellectuelle du debut du siecle, porteur du desir d'investissernent concret de la 
vocation politique des groupes ethniques integres aux corps des ernpires 
europeens ou d'accornplissernent des cornrnunautes qui se sentent incompletes 
de ce point de vue. Notre attention se concentre pourtant sur l 'identification des 
moments ou l 'argurnentation de Stere quitte le terrain de l 'examen sociologique 
et des considerations d'ordre culturel et entre dans le registre politique. 

Alors, formulee de maniere plus precise, la question qui s'impose est: en 
quelle rnesure une nation paysanne constitue la rnatiere premiere d'une 
construction politique democratique? Suivons la reponse de Stere : 

Democratismul presupune nu numai un regim constituţional sincer, cu care 
seamănă prea puţin parodia de astăzi ; nu numai desfiinţarea privilegiilor 
electorale şi lărgirea sistemului electoral, până la votul obştesc, egal şi 

direct ; nu numai adevărata domnie a legilor care în situaţia de azi nu 
poate fi decât o vorbă deşartă, oricât de curate ar fi intenţiile ce o aruncă; nu 
numai respectarea desăvârşită a libertăţilor constituţionale - a libertăţii 

cuvântului, a tiparului, ,a dreptului de întruniri şi asociaţiuni etc. care astăzi 
sunt cu totul necunoscute la ţară; dar şi o participare efectivă şi energică a 
poporului însuşi la guvernarea ţării, şi mai ales o viaţă cetăţenească reală în 
adâncimile organismului de stat, - la sat, la comună, la judeţ. Într-un cuvânt, 

53 Constantin STERE, Social-democratism ... , p. 129-130. 
54 Constantin STERE, Documentări şi lămuriri politice, Bucureşti, 1930, pp. 20. 
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- pentru România, stat de ţărani, desăvârşirea operei începute la 1848 
impune wmaşilor sarcina de a lupta pentru realizarea unei adevărate, 

puternice şi sănătoase democraţii rurale55
. 

Dirait-on alors que le paysan remplace completement le citoyen, qu'il 
s'agit d'une nation paysanne et non pas d'une nation citoyenne? Non. Parce 
que la demarche de Stere n'est pas depourvue d'une dimension politique 
affirmee et affirmative. C'est la democratie paysanne qui nous offre le 
mecanisme au moyen duquel la nation paysanne devient une nation de 
citoyens. La democratie rurale, consideree du point de vue politique, ne doit pas 
etre comprise â !'exemple d'un regime politique au sens juridico-politique le 
plus rigoureux. En echange, la democratie rurale est censee traduire, avant tout, 
la participation de tous Ies citoyens - dans leur grande majorite paysans - au 
gouvemement du pays, par le biais du suffrage universel. Toutefois, du point de 
vue conceptuel, la nation poporaniste reste politiquement «impure», definie par 
un sens «imparfait» de la citoyennete. C'est que le citoyen de la democratie 
rurale n'est pas un «individu abstrait, sans identification et sans qualification 
particulieres, en de~â et au-dela de toutes ses determinations concretes»56

. Le 
citoyen de la democratie rurale reste un paysan ou, du moins, il est defini par 
rapport â certe dimension economico-sociale et culturelle. 

Des lors, la nation meme devient un concept politique «lie â la terre, qui 
entretient aisement une complicite impolitique57 avec une matiere presque 
organique. 

O naţiune, ca o fiinţă vie, este mai mult decât o formă de stat, şi reprezintă 
mai mult decât interesele unui stat. Şi de viaţa unei naţiuni n-au dreptul să 
dispună conducătorii statului, care vremelnic pot vorbi în nwnele ei. N-are 
dreptul să dispună de această viaţă chiar unanimitatea unei generaţiuni, 
condamnând la moarte naţională, adică moarte intelectuală şi morală, 

toate generaţiunile ce nu sunt încă măcar zămislite. Desigur, nu se poate 
vorbi aici de un drept juridic, - întrucât nu există un for competent să-l 
constate, - dar un drept istoric şi moral - este tot aşa de real, - şi adesea 
mai eficace58

. 

Bien sur, â une premiere lecture, une telle definition revoie â la 
conception classique qui superpose â la nation l'image d'un organisme collectif 
superieur â une simple arithmetique sociale. Erigee au-dessus de l 'Etat - simple 
construction juridique sujette au changement - la nation jouirait, par la suite, 

55 Constantin STERE, Social-democratism ... , p. 188. 
56 Dominique SCHNAPPER, La communaute des citoye_ns. Sur /'idee moderne de nation, p. 49. 
57 Dans le sens arrete par Julien FREUND, Politique et impolitique, p. 1. 
58 Constantin STERE, Documentări şi lămuriri politice, Bucureşti, 1930, pp. VIII-IX. 
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d'une consistance en quelque sorte biologique et, evidemment, d'une evolution 
a la mesure. La nation est personne, une personne morale, placee dans le 
transcendant et l'unique en droit de decider sur sa propre destinee. II n'y a rien 
de surprenant dans l'apparentement a la perspective organique. Inattendu c'est 
Ie caractere profondement impolitique de la definition, meme en rapport avec la 
demarche de Stere. A vrai dire, en demiere analyse, un sens parei} rend 
impossible le projet et l'action politique. 

Quelle serait la fonction du politique et qui serait appele a l'accomplir si le 
droit de la decision politique - entendue au sens le plus large - est suspendu en 
faveur d'un «droit historique et moral» appartenant a une entite transcendante. Il est 
vrai, en replique, que ce ne serait que pour accentuer la responsabilite de la decision 
politique, une responsabilite appreciee en rapport avec un bien qui depasse le 
present et detennine l'avenir de l'existence politique, que Stere fait recours a une 
pareille approche. De la sorte, l'action politique serait rigoureusement ordonnee a 
l'epanouissement de la nation et a la capacite d'apporter des benefices au corps 
social en son ensemble. Toutefois, sans ecarter une telle interpretation, au moment 
ou «meme l'unanimite d'une generation», c'est-ă.-dire le porteur temporaire de la 
souverainete nationale ne peut decider du destin de la nation, le sens meme de la 
souverainete est mis en question. 
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. LE POPORAN/SMB. LE PROJET POLITIQUE 

La democratie paysanne59 fait sfuement et de mamere presque 
automatique partie de l'identite intellectuelle et politique de Constantin Stere. 
II s'agit sans doute et au-dela des developpements ulterieurs, d'un syntagme 
qui reproduit fidelement I' essence des convictions et des intentions politiques 
de Stere. 

Le fii de l'argumentation au long duquel ce concept re~oit du sens 
enchaîne quatre reperes, peuple - nation - democratie - progres, qui 
constituent des pas indispensables de l'algorithme de construction du projet 
politique poporaniste, dont le denominateur commun est la paysannerie. 

II convient de dire que dans Ies lignes de Social-democratism sau 
poporanism, le sens du mot peuple fait l'objet des developpement plus 
amples60

. En effet, Stere distingue trois sens fondamentaux, tous contenus et 
repris d'une maniere plus ou moins critique par la vision poporaniste. Ainsi, le 
peuple serait tout d'abord et au sens le plus large «le groupe ethnique ayant un 
type culturel determine et une vie spirituelle commune» qui se developpe et se 
renforce par le fait d'etre ensemble - «împreună-vieţuire». A la dimension 
culturelle et ethnique s'ajoute la dimension politique - qui n'est initialement ni 
evidente, ni necessaire - au moment ou la communaute en cause decide de 
s'offrir comme cadre de son existence commune l'architecture politico­
juridique de l'Etat puisque «l'Etat c'est un peuple organise». Par consequent, la 
«solidarite organique» du peuple est a doubler par la «solidarite organisee» 
construite par voie politique61

. En second lieu, le peuple comprend 

toate acele elemente sociale pozitive cari într-un moment dat au a 
îndeplini o anume menire istorică în dezvoltarea socială şi politică şi - în 
opoziţie cu elementele sociale negative - detennină o nouă îndrumare în 
viaţa naţională şi socială. 

59 Le concept de democratie rnrale ou paysanne sera remplace et developpe piu~ tard par celui 
d'Etat paysan. Bien que cette democratie paysanne imaginee par Stere anticipe Ies theses de l'Etat 
paysan, celui-ci ne gagnera vraiment de poids dans la doctrine du Parti paysan qu'au debut des 
annees '30, sansjouir toutefois de reels approfondissements doctrinaires. II convient d'ajouter que, 
tel qu'il ressort des propos des representants de ce courant de pensee, l'Etat paysan apparaît pluto! 
comme un ideal social a suivre de f~on graduelle qu'en tant que projet viable de reforme sociale. 
Voir a cel egard Z. ORNEA, Ţărănismul. Studiu sociologic, pp. 315-325. 

6° Constantin STERE, Social-democratism ... , pp. 236-240. Les citations qui suivent, sauf 
indication contraire, sont reprise de cette partie du texte. 

61 0n emploie ces syntagrnes dans le sens arrete par Alexandru DUŢU, Ideea de Europ"a. Evoluţia 
conştiinţei europene, Bucureşti, 1999, surtout le chapitre «Binele comun şi mâna invizibilă», 
pp. 114-154. 

140 

https://biblioteca-digitala.ro / https://unibuc.ro



La definition generale est, par la suite, restreinte â un sens plus limitatif: 
l'identification du peuple comporte un jugement de valeur dont le critere 
fondamental est fourni par le progres social, un jugement â nuance ideologique 
et, â la fois, politique dans un sens en quelque sorte schmittien dans la mesure 
ou ii decoupe la comrnunaute politique entre amis et ennemis du developpement 
social. Enfin, 

sub denumirea de 'popor' se cuprinde (mai ales de către socialişti) numai 
munca productivă în sensul strict al cuvântului, munca fizică de braţe, 

excluzându-se munca intelectuală. 

Bien qu'il refuse, naturellement, l'exclusion operee a travers c.ette 
derniere definition â fort caractere ideologique, Stere considere que cette 
derniere, sans contredire Ies deux premiers sens et identifiant le peuple â la 
«masse concrete des travailleurs», constitue le fondement essentiel de la vision 
poporaniste, justifiant sa legitimite democratique et sa valeur de verife. Des 
lors, le poporanisme serait une conception politique democratique - puisqu 'ii 
invoque I' «imrnense majorite» des «gens concrets qui travaillent» et dont Ies 
interets s'identifient aux interets de la societe en son ensemble - et â la fois 
juste parce qu'il s'organise selon «Ie critere fondamental du jugement moral»: 
«le peuple qui travaille a toujours raison». 

Elle est bien interessante la maniere dans laquelle Stere suggere ici une 
tentative de s'inscrire dans le paradigme de la theorie de la democratie 
developpee au fii du XVIII" siecle et fondee sur I 'hypothese de la rationalite 
democratique qui voit dans le processus politique une deliberation rationnelle 
censee mener vers un certain interet general et dont le râle est eminemment 
epistemologique: la quete de la verite. En effet, partant d'une premisse que 
Stere assume de fa1yon implicite, ce type d'argumentation repase sur !'idee 
fondamentale se Ion laquelle Ies interets qui s' affrontent et animent une societe 
se trouvent, en demiere analyse, en harmonie, tandis que Ies conflits qui 
peuvent apparaître ne representent que des desaccords quant â I' identification 
d'un bien commun, desaccords qui peuvent etre surmontes au moyens du debat 
ration_nel. Des lors, et dans un sens qui est confirme de maniere diffuse par le 
discours de Stere, la recherche de la veritable volante generale aboutit, par le 
calcul democratique des majorites et des minorites, â l'identification d'une 
verite: l'avis de la majorite correspond â Ia realite, tandis que la minorite a une 
image fausse de la volante' generale62

. Si l 'on regarde I 'histoire de la pensee 
sur la democratie comrne une separation progressive de deux principes63

, de la 

62 Voir Adam PRZEWORSKI, Democratia şi economia de piaţă. Reformele politice şi economice 
în Europa de Est şi în America Latină, trad. D.-1. Paradowski, Bucarest, 1996, pp. I 01-102. 

63 Alain TOURAINE, Critique de la modernite, Paris, 1992, p. 376. 
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souverainete populaire et I 'interet general· engendrant la «democratie 
populaires» d'une part, et Ies droits de l'homme appuyant la «democratie 
liberale» de l'autre, alors, bien que democratique en toute rigueur formelle, le 
discours de Stere tend s'inscrire, de ce point de vue, dans la premiere lignee. 

Revenant aux sens que Stere attribue au peuple, ce peuple, muni de cette 
triple definition, eprouve le besoin de la force et de !'unite politique de la 
nation pour pouvoir organiser par voie democratique son epanouissement, un 
epanouissernent compris sous Ies especes de la modemisation politique et 
economique de la societe. 

Dans le cas roumain, I' agent social de ce processus ne saurait etre celui 
que proposait !'ideologie marxiste, a savoir la classe proletaire. Dans le cas 
roumain, !'agent social de la modemisation ne peut etre que la paysannerie, 
decrite elle aussi en termes de classe sociale, mais munie de caracteristiques et 
definie par une dynamique radicalement differente de ceux qui sont associes au 
proletariat industriei. 

Aşadar, am dreptul să afirm că ţărănimea ... , constituie o categorie socială 
deosebită, pe spinarea căreia s-au ridicat toate celelalte clase sociale, 
neexceptând şi proletariatul industrial. Şi aceasta nu o spun numai despre 
proletariatul nostru românesc, care, - trăind dintr-o industrie, în mare parte 
factice, susţinută din bugetul alimentat de contribuţiunile ţărăneşti, -
formează astfel in realitate o excrescenţă parazitară pe corpul ţărănimii. 
( ... ) Dar, lucru ciudat, nu există nici o clasă socială care, prin firea ei, să 
întrupeze atâtea elemente ale progresului social, oricât de paradoxal al 
părea la prima vedere, ca tocmai ţărănimea, ca bază nediferenţiată a 
societăţii. ( ... ) Progresul social însă, in această direcţie, nu numai că este 
cu putinţă, dar este singurul posibil pentru noi64

. 

Des lors, le projet de Stere est a coup sur un projet de classe, un projet de 
societe ou la paysannerie, vue par I 'ideologie et la sociologie d'inspiration 
marxiste comrne une composante insignifiante, amorphe, retrograde, voire 
temporaire de la societe modeme, se voit assigner le râle central dans le 
changement social. Par consequent, sur le plan de la doctrine, la classe 
paysanne rernplace un proletariat qui s'avere depourvu de spontaneite et trop 
fragile sociologiquernent. Dans la vision poporaniste, le paysan ne saurait etre 
le representant retrograde d 'un ordre social en train de disparaître, rna1s le 
porteur meme du progres social. 

La condition necessaire et obligatoire du progres residerait dans la 
maturation politique de toute societe fondee sur des solidarites organiques, 
maturation entendue comrne prise de conscience du lien social <<naturel». Tout 

•-------------
64 Constantin STERE, Social-democratism ... , p. 70-73. 
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groupe social et, â l'avis de Stere, tout groupe dont le lien social est de nature 
ethnique, doit avant tout s'offrir un cadre politique du developpement. 
Autrement dit, la transformation et le renforcement du lien culturel par le lien 
politique constitue la premisse indispensable de l'epanouissement. 

... pentru nici o grupare etnică nu e cu putinţă un rol activ în progresul 
omenesc ( ... ) decât dacă ea se constituie ca naţiune desvoltându-şi 

însuşirile spiritului său propriu, geniul său naţional65 . 

II convient donc que toute discussion sur le. progres social et sur 
l'amenagement du bien commun dans une societe donnee soit anticipee par la 
solution des disputes ou des interrogations concemant !'unite politique. C'est 
parce que·le bien commun determine une communaute politique dont l'etendue, 
la composition et Ies traits font l'objet d'un debat fonde sur un accord de 
principes. 

Fiecare popor are nu numai dreptul, dar şi datoria să-şi afinne voinţa de a 
trăi ca o unitate, să tindă la plenitudinea de viaţă naţională şi să-şi apere 
fiinţa sa etnică. Aceasta pentru o naţiune nu este numai o datorie faţă de 
sine însăşi, faţă de jertfele tuturor generaţiilor trecute, ca şi faţă de 
aspiraţiunile celor viitoare, dar este şi o datorie faţă de omenirea întreagă, 
faţă de civilizaţia universală. Căci ce este omenirea decât o societate, o 
colaborare activă a tuturor elementelor din care se compune, în vederea 
scopului obştesc, în vederea acelor bunuri morale de ordine superioară 
care se cuprind în cuvântul «civilizaţie»66 . 

A noter que la perspective historique que Stere fait sienne temoigne 
d'une vision non-conflictuelle sur l'evolution des societes. San discours est 
tenu principalement en termes moraux, de fa9on plus exacte en termes de droits 
et d'obligations de nature morale. Le lien entre politique et morale est par cela 
etabli: la vertu politique reside dans l'accomplissement d'un devoir superieur, 
dans la capacite d' organiser le developpement de la nation. 

Qui plus est, la nature des arguments que Stere entend apporter en faveur 
de son projet est ethico-politique. Autrement dit, le progres - dans sa forme 
immediate exprimee au moyen de la reforme agraire et de l'institution du 
suffrage universel ..:. acquiert de valeur dans la rnesure ou ii se manifeste 
comme dimension du bien commun. Un bien commun dont I' expression 
premiere et obligatoire est la solidarite nationale, une solidarite qui s'avere 
toujours problematique : 

65 Ibidem, pp. 125-126. 
66 Constantin STERE, Singur împotriva tuturor, p. 89. 
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Românii sunt un popor ce este încă departe de acea concentraţiune şi 

coeziune naţională, condiţiunea necesară oricărui progres67
. 

Consequemment, Ies reformes irnaginees par le prograrnrne poporaniste 
auraient comme premier objectif le renforcernent et la rationalisation du lien 
social, dans la perspective de I 'accornplissernent de l 'unite politique : 

Pentru mine, reforma agrară - ca şi cea electorală, strâns legată de ea - nu 
se înfăţişa numai ca o problemă socială de o importanţă covârşitoare -
dar ... şi ca o condiţiune necesară pentru afirmarea solidarităţii naţionale şi 
pentru înfăpturirea unirii. În starea ţărănimii din Regat, România nu putea 
servi ca centru de atracţiune pentru românimea de peste hotare68

. 

De la sorte, bien qu'il affirme que le lien national le plus fort est etabli â 
travers la cornmunaute linguistique, Stere se declare conscient de I 'insuffisance 
de ce critere de nature organique. La solidarite nationale n'est donc pas 
exclusivement un produit naturel, mais, en egale mesure, le fruit d'un travail de 
construction politique. 

Ou se trouve alors l'articulation des deux tableaux peints par Stere et 
dont la coherence n'est pas evidente? D'une part, la paysannerie, en sa qualite 
de classe appelee â produire le developpement, est vue comme n'ayant pas 
encore atteint l'âge de la maturite politique; en echange, le developpement ne 
saurait se produire qu' au sein d 'un cadre politique et â I' aide des instruments 
politiques. 

A vrai dire, en depit du caractere eminemrnent rural et agraire de la 
societe roumaine de l'epoque et nonobstant la qualite d'agent social majeur 
qu'elle se voit attribuer, la classe paysanne n'est pas par elle meme, aux yeux 
de Stere, un acteur du processus de modernisation, elle n'est pas un acteur 
politique. 

A crede că la noi ţărănimea de rând poate avea acum de îndată un rol de 
iniţiativă şi o organizaţie politică proprie independentă, chiar în lupta ce 
se impune, fără amânare, pentru democratizarea ţării, - înseamnă a părăsi 
terenul ipotezelor permise pentru gândirea ştiinţifică69 . 

Or, le progres social ne peut etre accompli que par voie dernocratique. 
Comme ii a ete deja dit, Stere est un democrate au sens qu'il prend le regirne 
democratique - entendu plus comme formule juridico-politique, que comme 
etat de la societe - pour le seul regime capable de repondre au besoins d'une 
societe qui aspire â une existence politique legitime et stable. 

67 Constantin STERE, Social-democratism ... , p. 242. 
68 Constantin STERE, Documentări şi lămuriri politice, p. 17. 
69 Constantin STERE, Social-democra.tism ... , p. 197. 

144 

https://biblioteca-digitala.ro / https://unibuc.ro



Democratismul însă nu este numai o formulă abstractă a celui mai perfect 
guvernământ, nici numai un postulat ideal şi moral al demnităţii omeneşti. 
în împrejurările vieţii modeme, el este o condiţiune sine qua non a reuşitei 
în lupta popoarelor pentru existenţă, o condiţiune de conservare naţională, 
- ca singurul izvor al energiilor individuale neînfrânate, care poate asigura 
vitalitatea şi sănătatea unui neam ( ... ) ... democratismul nu este numai o 
condiţie indispensabilă pentru conservarea şi propăşirea naţiională, dar şi 
o condiţiune tot atât de indispensabilă şi a progresului social însuşi70 . 

En revanche, Ia democratie modeme, Ia democratie representative que 
Stere soutient par sa revendication du suffrage universel, impose Ia constitution 
d'une elite politique et, â Ia fois, Ia mise en marche d'un regime de 
collaboration sociale car 

Pretutindeni democratismul s-a născut ca rezultat al colaborării, în lupta 
politică, a claselor mijlocii (intelectualii în frunte) cu masele muncitoare 71

. 

La strategie politique majeure n'est dons pas Ia Iutte des classe, ni Ia 
revolution. Stere reproche aux social-democrates Ie manque de flexibilite, 
justifie uniquement par une exageree loyaute doctrinaire, quant au refus de Ia 
collaboration entre Ies composantes d'une societe72

. D'autre part, comme ii a 
ete deja dit ci-dessus, Ia perspective de Ia revolution est des Ie debut ecartee 
comme etant sinon «illicite ou criminelle>>73, du moins completement 
inopportune dans Ie cas roumain. 

De meme, pour ce qui est du cas roumain, Ia strategie revolutionnaire 
s'avere finalement non seulement inutile - «aucune revolution n'est inevitable, 
si une reforme Ia rende inutile» 74 

- mais elle est en mesure de mettre en perii 
l'existence du corps politique, la condition sine qua non du progres : 

... îmi dau seama tot aşa de bine ca şi orişicine de toate scăderile şi de 
toate nemerniciile vieţii noastre de stat, în faţa acestei chemări !.. . dacă 
însă ele ne îndeamnă spre o politică hotărâtă de reforme adânci şi largi, -
ele nu ne pot ierta, în împrejurările concrete, o acţiune revoluţionară, care 
ar atinge la rădăcină puterea însăşi a statului75

. 

10 Ibidem, pp. 186-187. 
11 Ibidem, p. 191. 
72 «Necesitatea colaborării politice între elementele menţionate [ţărani, burghezie urbană, 

intelectuali] apare cu desăvârşire necompatibilă cu formele sacramentale curente ale politicei 
social-democrate, pătrunsă de credinţa în antagonismul indelebil de clase», Constantin STERE, 
Social-democratism ... , p. 190. 

73 Constantin STERE, Documentări şi lămuriri politice, p. 185. 
74 Constantin Stere cite par Costin MURGESCU, Mersul ideilor economice la români, vol. II, p. 135. 
75 

Constantin STERE, Social-democratism ... , pp. 177-178. 
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La politique poporaniste est, par consequenţ, dans le sillage du n'larxisme 
revisionniste, une politique de refonnes. Tout comme dans le cas de la social­
democratie modeme, l'ideal de la revolution et de la lutte de classe est ecarte 
en faveur des ameliorations pacifiques et surtout legales. A !'exemple des 
social-democrates europeens, contraints en quelque sorte de devenir 
democrates, au sens le plus propre du mot, par leur attachement au suffrage 
universel, Stere voit dans le regime democratique une maniere plus appropriee 
et plus fertile d'aîfinner la force de la majorite. Malgre sa faiblesse devant Ies 
tentatives organisees de perversion ou de deviation, la chance de 
l'amelioration, de la contestation et de la revendication pacifique de la justice 
erige la procedure democratique, du point de vue de sa qualite et de son 
efficacite, au-dessus du coup revolutionnaire. 

En meme temps, la defense de la democratie represente une plaidoyer 
singulier en faveur du politique et de l'invention politique. Le requisitoire du 
systeme oligarchique, de «la vie publique rownaine, immobilisee entre l'attente 
de la 'transfonnation sociale en Europe' et la tentation de la revolution»76 et la 
condamnation de l'absence de toute «vie citoyenne»77 a meme d'inclure tous 
Ies membres de la societe est mis en equilibre par la defense de la dynamique 
politique libre, de la decision resolue et de la confrontation des idees au sein 
des institutions, democratiques : 

Viaţa politică nu e cu putinţă fără ... «politică» şi «politiciani» ( ... ), 
interesul superior nu cere înlăturarea vieţii politice înseşi, ci numai o 
îndrumare a ei în alte direcţii şi, prin urmare, impune crearea unor anumite 
condiţiuni, - adică tocmai democratizarea instituţiunilor noastre 78

. 

A l'attachement au suffrage universel et au plurahsme politique s'ajoute, 
comme il etait a attendre, la revendication de la justice sociale. La democr'atie 
rurale qu'il decrit et en faveur de laquelle il prone n'est pas seulement un 
regime politique gui assurerait a tous la plenitude des droits politiques. De 
meme, la democratie de Stere impose, a la fois, un certain amenagement socio­
economique. 

Dacă progresul politic pentru noi se rezumă în idealul unei democraţii 
rurale, evoluţiunea noastră economică, ca şi înfăţişarea statului nostru, vor 
trebui, necesar, să-şi păstreze întotdeauna caracterul lor specific ţărănesc, 
şi progresul economic, deci, trebuie să ne conducă înainte de toate spre 
organizarea întregii gospodării naţionale pe temelii ţărăneşti : o ţărănime 

76 Ibidem, p. 183. 
77 Ibidem, p. 197. 
78 Ibidem, p. 200. 
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viguroasă, stăpână pe pământul pe care îl munceşte şi pentru care, prin 
organizarea unui sistem desăvârşit de societăţi cooperative, avantajele 
micii proprietăţi sunt împreunate cu toate avantajele tehnice, accesibile 
astăzi pentru marea proprietate 79

. 

Par consequent, la democratie rurale decrit une fa9on, plus ou moins 
utopique, de «rendre justice» au niveau economique et social a une categorie 
sociale majoritaire. Si, dans sa definition la plus simple, la justice c 'est «donner 
a chacun ce qui lui est du», alors, en tant que groupe social qui participe 
pleinement a la realisation du bien comrnun, la paysannerie est celle dont Ies 
voeux foumiraient le critere d 'une organisation juste en mesure de recompenser 
son effort . 

. . . singurul mijloc de a ne apropia de realizarea acestui progres constă : în 
întărirea economică a ţărănimii, ca atare ; în ridicarea culturii sale 
generale ; în îndepărtarea tuturor piedecilor din calea desvoltării sale 
libere ; - într-un cuvânt, calea progresului social nu poate fi deschisă 

pentru noi decât prin realizarea unei adevărate democraţii rurale 
româneşti 8°. 

Le progres social que Stere imagine n'est en demiere instance que la 
rationalisation d'un developpement organique. Un developpement organique 
puisque cense mettre en valeur et, simultanement, laisser intacte une constante 
socio-economique de la societe roumaine : la preeminence sociologique et 
economique de la paysannerie dans la compos1tlon de la nation. 
L'amenagement politique et l'organisation economique sont des lors rapportes 
au benefice symbolique et reel de la classe paysanne81

• 

Qui sont donc Ies agents du bien commun dans le projet construit par 
Stere, qui sont Ies groupes sociaux censes accomplir Ies etapes du processus de 
modemisation ? 

79 Ibidem, p. 213. 
80 Ibidem, p. 74. 
81 Sans nier la possibilite d'un developpement particulier de ('industrie nationale, Stere imagine 

un type d'organisation industrielle cense etre et rester un auxiliaire de ('economie agraire autant 
du point de vue de son poids economique, que sous le rapport du support sociologique. 
Autrement dit, un type d'organisation a meme de ne pas mener, a moyen et long terme, a la 
proletarisation d'une partie importante de la paysannerie: «un tip de organizaţie industrială 
care, fără să distragă populaţiunea muncitoare de la munca câmpului în lunile de vară, să-i dea o 
ocupaţiune productivă în lunile de iarnă( ... ) în astfel de condiţiuni nu se poate dezvolta decât 
industria casnică, o industrie ţărănească pentru care piaţa externă nu este indispensabilă şi care 
tinde în primul rând de a satisface cerinţele consumaţiunii interne», C. STERE, Social­
democratism ... , pp. 214-215. 
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Comme ii a ete deja dit, Ies paysans, en leur qualite de categorie sociale 
majoritaire, ne se trouvent encore pas a l'âge de la maturite politique, ii ne sont 
pas encore capables de parler pour eux-memes. Par consequent, la paysannerie 
ne se constitue pas encore en sujet social autonome82

• Des lors, bien que ayant 
assigne Ie statut de beneficiaires majeurs des fruits du progres social, ils ne sont 
pas reconnus comme acteurs de ce processus. 

D'autre part, Ie regime democratique, tel qu'il est decrit en Social­
democratism sau poporanism, est par excellence un regime de collaboration 
que apporte au devant de la scene une «alliance progressiste» definie dans Ies 
termes d'une veritable «armee democratique»83 qui amene ensemble la 
paysannerie, Ia petite bourgeoisie et Ies intellectuels. II convient de noter que, 
au-dela de la participation en quelque sorte spontanee au bien commun dans la 
mesure ou Ies participantes com;:oivent leur action politique commune sous la 
forme de l'atteinte de certains interets reciproques, la solidarite deces groupes 
est, a I 'avis de Stere, rationnelle puisque chacun peut entrevoir un benefice reel 
tire de Ia democratisation des institutions politiques et du reâmenagement des 
principes de la vie sociale et de la dynamique economique. 

Dans cette perspective, la petite bourgeoisie, tant rurale qu'urbaine, qui 
sent non seulement recevoir une recompense symbolique inappropriee dans le 
systeme en place, mais qui se voit aussi victime politique du regime, peut 
esperer tant un affermissement de sa position economique a la suite d'un 
epanouissement du commerce du a la virtuelle consolidation de la position 
economique et au «renforcement du pouvoir de consommation» de la 
paysannerie, qu'un acces plus ouvert aux ressources ·symboliques, notamment 
au pouvoir politique au niveau national et local. 

D'autre part, Ies intellectuels ont, a leur tour, l'interet de soutenir le 
regime democratique reforme puisque, en principe, ii assurerait l'acces libre a 
la notoriete selon l 'unique critere de la valeur personnelle. II a ete deja dit que, 
dans le projet poporaniste, Ies intellectuels occupent une place privilegiee. 
Rejetant Ies critiques formulees a l'adresse de l'inteligentzia par la litterature 
socialiste, Stere affirme que Ies intellectuels representent toujours et en toute 
societe «une classe ayant une fonction sociale specifique et faisant partie des 

82 «Parler de soi implique de se debarasser des porte-paroles imposes pour se constituer en sujet 
autonome», Pierre ROSANV ALLON, Le peuple introuvable, Paris, 1998, p. 285. 

83 Constantin STERE, Social-democratism ... , pp. 196-207. II est a remarquer que le langage dont 
Stere entend user pour decrire le processus de democratisation et de modemisation acquiert des 
connotations militaristes, se rapprochant ainsi de la rhetorique socialiste qui en emploie 
abondamment a la fin du XIX• siecle. 
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elements sociaux positifs» 84
• Au moyen des mecanismes de la democratie 

representative, ils seraient Ies plus en droit d'assurer le gouvemement et de 
prendre en charge la responsabilite de la decision politique. Autrement dit, la 
dernocratie de Stere se definirait en demiere instance comme gouvemement des 
meilleurs en faveur des plus nombreux. La democratie representative imaginee 
par le poporanisme revet l'habit d'une aristocratie elective. 

Evidemment, au sein du regirne democratique, la representation de la 
classe paysanne et, en egale mesure, des autres categories sociales, ne peut de 
produire que d 'une fa9on organisee par l 'interrnediaire des partis politiques. La 
representation proportionnelle foumit I' artifice â l 'aide duquel le pouvoir 
social de la paysannerie est traduit en volonte politique. En effet, la 
transforrnation du pouvoir social en volonte politique reelle et manifeste 
represente, aux yeux de Stere, l'unique raison d'etre des partis politiques: 

Nici un partid politic nu are raţiune de a fi decât dacă poate urmări 
cucerirea puterii politice prin forţele lui proprii, pentru realizarea 
scopurilor sale sau, cel puţin, dacă poate avea o înrâurire directă şi 

pozitivă asupra afacerilor publice. Aceasta presupune însă că acel partid 
se poate efectiv răzima pe o anumită categorie de interese sociale, născute 
în sânul societăţii, ca problemele ei proprii. în afară de aceste condiţiuni 
nu poate naşte, trăi şi creşte un adevărat partid politic, ci, cel mult, o 
societate metafizică, un cenaclu literar, un cerc de admiraţie mutuală, un 
club de dezbateri - într-un cuvnt o grupare, poate de suflete nobile, care 
însă se mulţumesc cu conştiinţa superiorităţii lor în mijlocul acestei lumi 
păcătoase, fără să simtă nevoia unei acţiuni pozitive ... 85 

Toutefois, la representation mise en ceuvre par le truchement de 
l' organisation partisane est censee rester toujours incomplete· et cela non pas 
tant au niveau de la decision politique qu'au niveau de la mobilisation sociale : 

Nici un partid de mase nu poate în adevăr înregimenta în cadrele sale toată 
clasa socială pe care se reazimă. Experienţa unor alte partide de această 
structură, ca cele socialiste, care se reazimă pe proletariatul industrial, ne 
dovedeşte cu vigoare acest adevăr86 . 

C'est pourquoi, pour le poporanisme, Ia representation politique doit etre 
completee par un mandqt imperatif d'ordre moral destine â verifier et 
actualiser la fonction positive des partis politiques dans la poursuite du bien 
commun. 

84 
Constantin STERE, Social-democratism ... , p. 203. 

85 Ibidem, p. 8. 
86 

Constantin STERE, Documentări şi lămuriri politice, p. 70. 
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Din punctul de vedere al mecanismului de progres în sfera socială şi 

politică, în adevăr, un partid nu are dreptul să revendice «puterea» decât 
pentru realizarea programului care întrupează aspiraţiunile acelor 
categorii sociale pe care el le reprezintă87 . 

A la difference de ses contemporains plus illustres, Roberto Michels ou 
Michel Ostrogorski, concentres relativement dans la meme epoque sur 
I' etude de la fonction representative et du role des partis politiques, Stere 
adopte une perspective â dimension ethique evidente au moment ou ii definit 
la signification et la mission politiques des partis. Celui-ci serait donc charge 
de representer ce que l'on pourrait appeler Ies «interets moraux» d'un groupe 
social auxquels tout type d'interet economique se voit ordonne. Des lors, de 
cette maniere, la democratie paysanne est, avant tout, une construction 
ethique. 

87 Ibidem, p. 168. 
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UN SENS DE LA TRANSITION : 
LA REINVENTION DU SUJET POLITIQUE 

Y a-t-il . eu un regard interrogatif sur la force du desir democratique 
ressenti par la societe roumaine post-communiste? D'une certaine maniere, 
dans le debat qui a suivi Ies funerailles officielles du communisme roumain, 
une question pareille n'a pas reussi â se forger une place legitime. Et ce puisque 
la confrontation politique semble avoir ete et etre encore sous l'emprise de la 
conviction, presque unanimement acceptee, selon laquelle la democratie - sans 
que celle-ci ait forcement un contenu relativement clair, sans que sa 
signification politique fasse l'objet d'un accord plus ou moins stable entre Ies 
elites de l'epoque - a toujours represente et represente encore la forme 
naturelle de gouvernement de la societe roumaine. Autrement dit, le peuple 
roumain, une fois proclame acteur unique et absolu de la Revolution, n'aurait 
pu etre qu'â la faveur de la democratie. Mettre en question ce penchant naturel 
aurait fait et fait toujours un acte de lese-majeste. 

Et pourtant, d'une fai;:on ou d'une autre, au niveau des silences sinon â 
celui des declaration publiques, l 'interrogation persiste. Si, reellement, la 
societe roumaine a desire et desire de maniere inextinguible la democratie, de 
quel type de democratie est-ii question ? Un des presupposes fondamentaux de 
l'idee democratique affirrne que le corps politique est simultanement sujet et 
objet de la construction politique et de la pratique de gouvernement. Or, la 
validite de l'hypothese d'une mise automatique en ceuvre d'un tel presuppose, 
tous Ies artifices techniques que son application exige acceptes, devient plus 
que problematique si I' on se rapporte â une societe qui, longtemps, ne s 'est 
com;:ue qu'en tant qu'objet de la pratique de gouvernement1. Aussi, la 
decouverte de la democratie dans la Roumanie des annees '90 aurait-elle peut­
etre du se faire accompagner par une decouverte du sujet politique or, pour 
faire bref, par une decouverte du citoyen. Pourtant, dans une dispute publique 
accablee par des prejuges et hantee par des mythes, ce dernier n'aurait pu 
trouver sa place en tant que sujet politique. 

Les Roumains, desirent-ils la democratie ? La question pourrait en effet 
etre reforrnulee : si - tel qu'il ressort souvent des prises de position publiques 
des intellectuels et des hommes politiques - le cornmunisme a ete avant tout 
ressenti par Ies Roumains comme une sorte de supplice subi par la force, mais 

1 
Daniel BARBU, Şapte teme de politică românească, Bucarest, 1997, p. 91. 
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jamais accepte et nullement merite, de quelle maniere une experience pareille 
pourrait etre reconvertie dans une experience de la liberte ? De quelle 
maniere la servitude - volontaire ou non - peut-elle engendrer un espace de la 
liberte et de la responsabilite ? En effet, dans une perspective similaire a celle 
choisie et soutenue par Alain Touraine, c'estjustement par une telle conversion 
que la decouverte de la democratie et la naissance du sujet politique aurait pu 
marquer le post-communisme roumain, la democratie entendue comme 
«politique du sujet» et le sujet comme porteur d'un «effort de transformation 
d'une situation vecue en action libre»2

• En revanche, une entreprise pareille 
suppose une prise de conscience du passe, de l 'experience politique et sociale 
du totalitarisme, une comprehension definitive du fait que Ies idees, Ies 
institutions, Ies regimes ne constituent pas des sujets moraux, finalement, une 
acceptation complete de l'idee selon laquelle la responsabilite ne peut etre 
qu'humaine et, meme plus, personnelle3

• Or, au lieu d'une telle introspection 
forcement incommode et tiraillante, on a penche pour 1 'hypothese, plus 
commode et apaisante, d'une parenthese politique et morale de l'histoire de la 
societe rownaine: de 1947 a 1989, l'histoire est suspendue et, par cela meme, 
l 'idee de responsabilite. Rien de surprenant dans ce cas a ce que «apres 
decembre 1989, il paraisse que toute la societe roumaine vient de rentrer d'un 
exil, la memoire vide, sans heros et sans felons, sans victimes et sans 
coupables ... Les Roumains, tout comme d'autres Europeens de l'Est n'agissent 
pas en porteurs d'un trauma collectif»4

. 

Pourquoi en effet considererait-on que la societe roumaine ne peut 
choisir que la democratie ? Une telle affirmation, ne saurait trouver des 
justifications sinon par le recours aux mythes ou aux propos demagogiques. 
Pourquoi Ies Rownains desireraient-ils la democratie du moment que celle-ci 
s'avere etre problematique tant en pratique, qu'en theorie? D'une part, au 
niveau de la pratique politique, la democratie implique immanquablement un 
risque, le risque des discontinuites politiques <lues aux changements 
programmes de gouvemement, et aussi, celui entraîne par la possibilite des 
actions subversives legales portant atteinte a l'ordre democratique auxquelles 
cet ordre meme consent5. D'autre part, meme la legitimite intellectuelle de la 

2 Alain TOURAINE, Qu 'est-ce que la democratie, Paris, 1994, p. 23. 
3 Cette idee a ete exprimee de fa1ron tres plastique et inspiree par Samuel Johnson : «Corporations 

have no soul to save and no bottom to kick», in Bertrand de JOUVENEL, De la souverainete, 
Paris, 1955, p. 144. 

4 Daniel BARBU, op.cit., p. 66. 
5 Alain ROUQUIE, «Le mystere democratique : des conditions de la democratie aux democraties 

sans conditions», in Alain ROUQUIE (dir.), La democratie ou l'apprentissage de la vertu, 
Paris, 1985, p. 24. 
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democratie s'inscrit dans le registre de l'incoherence. Elle demande un effort 
constant de persuasion, cible tant sur Ies autres que sur soi-meme, afin 
d'engendrer et maintenir vive la conviction selon laquelle cette regle de vie 
politique rend le peuple proprietaire du pouvoir, tandis que la realite de la 
democratie ne cesse de contredire cette hypothese puisque le peuple se revele le 
plus souvent non pas comme proprietaire, mais comme sujet du pouvoir6

• 

Des lors, la question posee tout au debut se trouve etroitement liee a une 
autre, d'une importance egale a notre sens: dans une epoque ou la science 
politique s'accorde generalement a donner une definition procedurale a la 
democratie - sinon l 'unique definition possible, en tout cas la plus commode et 
depourvue de risques - pourquoi la societe roumaine serait-elle en effet animee 
par le desir de la democratie? Si cette demiere ne se definit qu'en tant 
qu'ensemble de regles et procedures formelles, y a-t-il un mouvement 
commun, auquel la majorite de la societe soit censee participer, reuni autour 
d'un noyau dur a meme d'organiser Ies aspirations de la majorite des 
Roumains, et qui, sous-tendant cette fayon de figurer la vie politique, soit 
capable de pourvoir de sens le fonctionnement des mecanismes 
democratiques ? 

De fait, toute definition procedurale est une definition instrumentale. La 
question du pourquoi est, par consequent, legitime : de quelle maniere la 
societe roumaine se sent-elle servie par la procedure democratique ? Cette 
derniere, est-elle ordonnee a un bien commun dont Ies Roumains se sentent le 
sujet ou, bien au contraire, elle est desirable par et pour elle-meme, 
independamment de tout critere qui lui serait exterieur. Or, la reflexion et 
l'action sur Ies institutions democratiques, qu'il s'agisse du choix des modes de 
scrutin, de la decentralisation l'Etat, de l'equilibre des pouvoirs ou de la 
remuneration des representants elus, ne portent pas sur la mise en reuvre d'un 
ideal democratique qui trouverait son sens en lui-meme. L'ingenierie 
democratique est ou devrait etre guidee non pas tant par un ideal democratique 
autonome - une representation politique aussi fidele que possible, une decision 
collective plus proche de la «volonte generale» - que par un ideal de justice, 
qui, en fin de compte, transforme tout modele democratique imagine en simple 
instrument7. 

Or, c 'est justement cet ideal de justice qui est susceptible de pourvoir de 
sens la procedure democritique, et, davantage, de rendre vivante une societe 
donnee - dans le plus fort sens du mot -puisque, en effet, «ce qui constitue une 
societe politique, un corpus politicum, une politeia, ce n' est pas tellement un 

6 
Guy HERMET, Le peuple contre la democratie, Paris, 1989, pp. 14-15. 

7 
Philippe VAN PARIJS, Sauver la solidarite, Paris, 1995, pp. 48-49. 
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passe commun, mais le besoin de justice. Ce besoin fait que l'espace politique 
prend forme par la naissance d'un politeuma ou res publica, d'une sphere 
autonome de la realite qui n'est pas seulement une representation symbolique 
de la volonte generale ou l'accomplissement d'une histoire collective, dans la 
mesure ou elle se trouve investie avec des droits concrets devant lesquels le 
besoin de justice risque de prendre la forme de la revendication»8

• 

Dans ce cas, la serie des questions peut se reproduire. En quelle mesure 
la societe roumaine des annees '90 est-elle une societe animee et de quelle 
maniere Ies mecanismes et Ies procedures democratiques nouvellement mis en 
place servent a rendre manifeste cette vie ? Ou encore, dans une autre 
perspective, en quelle mesure s'avere-t-ils interesses a le faire? 

II est deja un lieu commun de dire que l'effondrement du regime 
totalitaire en Roumanie, tout comme dans Ies autres pays de I 'Europe de I 'Est, 
n'a pas laisse spontanement place - meme si on l'a bien espere aux premiers 
moments - a la democratie comme regle de gouvernement et au marche comme 
arrangement dominant dans l'ordre economique. Autrement dit, «si le 
communisme a echoue en Europe( ... ) n'oublions pas que le communisme doit 
en partie son existence a un ideal d' egali te qui conserve son attrait, si grands 
soient Ies crimes commis et Ies desastres economiques produits en son nom. 
Les societes democratiques n' ont pas trouve le moyen de satisfaire cet ideal : 
Ies vieilles democraties occidentales sont toujours confrontees a ce probleme, 
comme le seront certainement Ies democraties naissantes qui succedent a 
l' effondrement du communisme ( ... ) Les problemes, qui ont ete a 1' origine de 
l'immense fosse moral et politique qui s'est creuse entre capitalisme 
democratique et communisme autoritaire n'ont pas ete resolus par l'echec 
complet de ce dernien>9. 

Dans ce cas, la chute du communisme, dechiffree dans une perspective 
ethico-politique, represente un defi. Un defi a l'adresse des societes post­
totalitaires de construire ou reconstruire leur espace commun, de repenser leur 
cohesion. Quelque surprenant qu'il puisse paraître, une telle approche peut 
mettre en exergue le fait que le probleme le plus urgent . des societes 
postcommunistes et, en espece, de la societe roumaine, n'est pas tant d'ordre 
economique, mais ethico-politique. Autrement dit, la reussite de la transition 
vers la democratie en Roumanie depend dans une moindre mesure des 
performances economiques, que de la capacite de cette societe de (re)decouvrir 
et de (re)localiser le sujet politique et, consequemment, de (re)penser le lien 
social. 

8 Daniel BARBU, op.cit., p. 24. 
9 Thomas NAGEL, Egalite et partia/ite, trad. C. Beauvillard, Paris, 1996, p. 4. 
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LA DEFAILLANCE DU POLITIQUE 

Bien que la societe roumaine des annees '90 ne semble pas trop hesiter a 
inscrire la politique dans le registre du derisoire, des controverses inutiles, 
voire dans celui de la compromission morale, toutefois, elle concede 
apparemment au politique une vocation constitutive fondamentale. 

La pensee politique modeme assigne au politique, entendu comme 
«unique justification raisonnable de l'existence d'une communaute ordonnee 
au meme but» 10

, une fonction d'agregation, d'integration et de mobilisation 11
. 

Autrement dit, le politique se manifeste et est â identifier dans une societe 
donnee dans la mesure ou il traduit et concentre deux formes essentielles de 
l'existence et de l'association humaine: etre ensemble et agir ensemble 12

. 

D'autre part, la politique - la politique democratique - cons;ue en tant 
qu'affrontement et cooperation entre individus et groupes, porteurs de projets 
et de programmes altematifs, ne gagnerait vraiment de sens que dans la mesure 
ou elle serait comprise comme activite capable de transposer concretement une 
certaine fas;on d'etre de la communaute en son ensemble, reunie dans un meme 
agora et mise sous le signe de l'egalite et de la participation. 

Aussi, l 'institution d'un ordre politique democratique ne saurait etre 
reduite â une simple operation de negociation et de production juridique 
reservee exclusivement aux elites du moment. Qui plus est, cette meme 
institution suppose l'elaboration d'un «contrat» auquel toute la societe est 
censee participer, un «contrat» fonde sur un accord du corps social entier 
quant â quelques principes et valeurs communes et, avant tout, sur la 
figuration d'une certaine maniere d'etre ensemble. En demiere analyse, 
«I'institution d'un ordre politique implique dans tous Ies cas que Ies 
individus puissent donner sens au nous» 13

• 

D'autrepart, l'acte de l'institution ne peut s'epuiser dans l'elaboration et 
le consentement - soit-il par referendum - a un texte constitutionnel. Ce 
dernier ne serait que l'expression formelle de la volonte de vivre ensemble et 
de partager le meme espace social. Pourtant, la meme volonte ne pourrait pas 
etre formulee qu'au moyen d'un ensemble de regles et d'institutions. 11 est vrai 
que, outre qu'elle est un texte juridique, toute constitution peut etre lue dans 
une perspective philosophique pour y deceler le projet qui sous-tend la vie 

10 Daniel BARBU, op.cit., p. 5. 
11 Bertrand de JOUVENEL, De la souverainete, pp. 32-33. 
12 Idem, De la politique pure, Paris, 1963, p. 11. 
13 Pierre ROSANV ALLON, Le peuple introuvable. Histoire de la representation democratique 

en France, Paris, 1998, p. 340. 
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commune du corps politique qui l'a produite14
. Toutefois, l'edification d'un 

ordre politique ne peut etre comprise comme action de construction 
programmee et achevee selon un calendrier precis. C'est dire que, finalement, 
la pratique decentralisee l'emporte sur l'imagination juridico-philosophique 
fondatrice. Autrement dit, «tout comme Ies societes, Ies regimes politiques sont 
rarement 'construites'. 11 y a, sans doute, des choix d'ordre institutionnel, des 
elaborations doctrinaires, des formes d'association et de dissociation, comme ii 
y a tout un appareil de production des regles de droit, impregnes d'une 
intentionnalite plus ou moins claire. Toutefois, quelque intense et systematique 
serait l'effort de juridiser la vie politique, celle-ci se definit avant tout â travers 
Ies pratiques et Ies strategies individuelles ou collectives qui la transforment en 
lien fondamental et ineluctable» 15

. 

Si l'ordre politique est fondee premierement par une figuration _de l'etre­
ensemble, le politique, dans un systeme democratique, represente «le lieu dans 
lequel la societe reflechit ses propres divisions comme dans un miroir pour Ies 
travailler dans . leur pleine visibilite» 16

. Dans ce cas, la democratie 
representative suppose justement un effort constant de mise en forme politique 
du social. Par consequent, la vie politique reside dans un surplus continu de 
visibilite et dans une permanente exorcisation des conflits qui traversent le 
corps social, sans qu'elle soit pour autant reduite â l'accomplissement de cette 
tâche. Et cela parce que la fonction integrative du politique implique, au-dela 
de la solution ou, selon le cas, de la suspension temporaire des conflits et des 
divisions, le developpement des solidarites sociales 17

., 

En effet, la configuration de la dynamique politique democratique 
choisie s'avere souvent â meme de rendre compte de la nature et de la force du 
lien social. La science politique distingue, partant de l'analyse du rapport entre 
le politique et le social, entre deux principaux modeles empiriques, ayant aussi 
une vocation normative, censes decrire l'amenagement de la •vie politique 
democratique: ii s'agit du modele politique de l'altemance 18 et du modele de la 
democratie consociative19

. Dans Ies deux cas, le politique garde sa fonction 
integrative. Ce qui differe radicalement, ce sont Ies pratiques politiques que 
l 'accomplissement permanent de cette fonction engendre. • 

14 Voir a cet egard Cristian PREDA, Modernitatea politică şi românismul, Bucarest, 1998, pp. 
160-161. 

15 Daniel BARBU, op.cit., p. 8. 
16 Pierre ROSANV ALLON, la crise de l 'Etat-providence, Paris, 1992, p. 104. 
17 Maurice DUVERGER, Jntroduction a la politique, Paris, 1964, p. 249. 
18 Voir Daniel BARBU, op.cit., pp. 130-131. 
19 Voir Arend LIJPHART, Democracy in Plural Societies, New Haven and London, 1977, pp. 1-52. 

158 

https://biblioteca-digitala.ro / https://unibuc.ro



Des lors, des societes ayant fait l'experience d'un long exercice de la 
democratie, ancree deja dans Ies coutumes et Ies moeurs politiques, des 
societes ou la cohesion et l 'homogeneite sociale paraît ne pas etre 
problematique - â l'exemple de la Grande Bretagne ou de la France20 

- peuvent 
bien se pennettre le choix du modele politique de l'altemance, un modele 
conflictuel par excellence, fonde sur l'exclusion cyclique et temporaire des 
adversaires politiques et, â la fois, sur une confiance reciproque et sur la 
participation â une culture politique commune. Par contre, Ies societes 
traversees par des clivages recoupes, par des divisions et conflits encore fortes, 
Ies societes ou Ies tendances des differentes groupes culturelles et 
sociologiques sont plutot centrifuges, ou le lien social meme est parfois mis en 
question - comme la Belgique, la Suisse, voire 1 'Autriche ou Ies Pays Bas -
semblent pencher vers le modele consociatif, un modele fonde sur le consensus 
dont le principal obj ectif est d' eviter 1' exclusion. 

Si, dans le premier cas, l'attitude politique la plus :frequente et la plus 
previsible est l'attitude critique, voire agressive envers Ies autres acteurs 
politiques, le second cas se definit fondamentalement par la participation et la 
cooperation - sans que ces pratiques impliquent necessairement la disparition 
de la competition et des frictions entre Ies divers acteurs. 

En effet, une telle classification - reprise ici d'une maniere peut-etre plus 
concise et qui implique en verite toute une serie de nuances et reserves -
devient revelatrice regardee dans la perspective de l'articulation entre politique 
et social. Dans cette logique, une societe ne saurait faire le choix de 
l'altemance que dans la mesure ou le corps social s'avere suffisamment 
coherent et integre pour pouvoir supporter, sans courir le risque de la 
desintegration, le conflit ouvert entre Ies acteurs politiques significatifs. 
Autrement dit, la societe serait suffisamment consolidee pour regarder et 
affronter le spectacle de ses propres divisions dans l'ordre de la vie politique. 

Au contraire, dans le cas d'une societe â cohesiot1 faible, l'exclusion -
soit-elle temporaire - qu'implique l'altemance devient inacceptable et la 
fonction agregative du politique manifeste. La dynamique politique semble 
dans ce cas chargee de la tâche d'apaiser ou d'annihiler par la participation et 
par la cooperation Ies conflits et Ies tendances centrifuges visibles au niveau de 
la societe. Des lors, le politique se voit pourvu d'une fonction constitutive 
fondamentale puisqu' il est censee tenir ensemble le corps social et manifester 

20 Meme si la formule politique fran~aise ne correspond exactement, surtout dans Ies periodes 
dites de cohabitation, aux criteres imposes par le modele de l'altemance - modele qui decrit en 
effet le fonctionnement du systeme politique britannique -, elle se voit plus proche de 
l'altemance que de la consociativite. 
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son unite en depit des divisions qui le transpercent. Pour une telle societe, la 
solidarite se voit exprimee avant tout dans un langage politique. 

La democratie modeme entend joindre directement le politique et le 
social par le truchement de la fonction et des techniques de la representation 
politique. Deux seraient Ies sens que l'on attribue en regie generale â la 
representation politique : la production des identites et la legitimation d'un 
pouvoir21

• Plus explicitement, la representation democratique aurait, d'une part, 
un role de figuration dans la mesure ou, offrant â tous Ies groupes la possibilite 
de faire entendre leur voix, elle est censee permettre l' expression de la diversite 
sociale (representation-figuration). D'autre part, la representation politique -
dans ce cas, substitut d'une democratie directe vue comme impraticable -
visant la distribution democratique des offices, constitue l'artifice au moyen 
duquel une societe de grandes dimensions peut pretendre qu'elle decide et agit 
comme un corps politique unitaire dont tous Ies membres se trouvent 
directement ou indirectement engages dans Ies mecanismes de decision 
collective (representation-mandat). 0n pourrait bien repliquer que Ies deux 
fonctions de la representations ne sont pas toujours evidentes dans une societe 
quelconque. Ainsi, un systeme politique ou le choix des gouvemants a lieu 
conformement au principe majoritaire privilegierait la representation-mandat 
au detriment de la figuration, tandis qu'un systeme fonde sur la representation 
proportionnelle avantagerait dans la logique de la representation la tâche de 
photographier la societe dans sa diversite22

. Toutefois, independamment des 
choix techniques, Ies deux sens de la representation subsistent, en proportions 
differentes, en tout systeme politique democratique. • 

D'autre part, il est aussi vrai que la selection d'un certain mecanisme de 
mise en ceuvre du principe representatif n' est pas un simple choix technique. 
En deraiere instance, derriere Ies procedures electorales et Ies techniques de 
representation on peut deceler la maniere ou Ies manieres dans lesquelles la 
societe en cause est dechiffree avant d'etre representee, Ies fa1yons ou le corps 
politique entend se lire et se representer lui-meme. «La representation politique 
participe d 'une entreprise de dechiffrement. Elle doit contribuer â rendre lisible 
une societe que n'organise plus a priori aucun principe d'ordre. Rţpresenter et 
comprendre s'inscrivent pour cette raison dans une meme visee de reduction de 
l'opacite sociale»23

• Des lors, le rapport entre le politique et le social suppose 
en effet tant un certain type de lecture du lien social, qu'un certain mode de 
gestion politique du social. 

21 
Pierre ROSANV ALLON, Le peuple introuvable. Histoire de la representation democratique 
en France, p. 91. 

22 Cf. Daniel BARBU, op.cit., p. 137. 
23 

Pierre ROSANV ALLON, Le peuple introuvable. Histoire de la representation democratique 
en France, p. 288. 
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Aussi, le moment du vote - meme si celui-ci n'est pas par lui seul 
revelateur pour la nature d'un regime politique, surtout pour un regime 
politique democratique24 

- est-ii sans doute extremement important dans le 
fonctionnement d'un tel systeme. 0n pourrait dire qu'il represente une sorte de 
face-a-face entre le social et le politique dans la vie d'une societe. A travers 
l'acte du vote, une societe repond a une question. En revanche, la reponse 
depend largement de la maniere dans laquelle la question a ete posee25

. Par 
consequent, il n'y a rien de surprenant a ce que le scrutin majoritaire 
corresponde, en regie generale, aux systemes d'altemance politique, tandis que 
la representation proportionnelle renvoie aux systemes de cooperation partisane 
au sein des coalitions gouvemementales26

• Et ce parce que, pendant que le 
principe majoritaire se fonde sur la reconnaissance des divisions et des conflits 
qui ne sont pas encore sunnontes, formulant la question dans Ies termes d'une 
alternative dont la reponse ne peut etre qu'un choix relativement clair, la 
representation proportionnelle paraît se proposer d'etablir Ies premisses de la 
cooperation, interrogeant le corps politique pour rendre compte du rapport de 
forces entre Ies acteurs et Ies tendances politiques qui animent la societe a un 
moment donne27

. 

Toutes ces precisions ont ete necessaires pour mettre en exergue un 
certain paradoxe28 du systeme politique institue au debut des annees '90 en 
Roumanie. Par le choix du scrutin proportionnel comme technique de mise en 
c:euvre de la representation politique, la classe politique constituee apres 
decembre 1989 paraissait manifester sa preference, implicite et explicite -
optant pour ce type de scrutin justement a cause de ses effets et de sa finalite -
pour un modele politique de type consociatif et pour une expression 
fondamentalement politique de la solidarite nationale. Pourtant, la 
representation proportionnelle reste le seul trait reel de consociativite dans la 
politique roumaine, Ies autres caracteristiques qui la definissent (le 

24 Daniel BARBU, op.cit., pp. 155-159. 
25 Raymon ARON, «Electeurs, partis, elus», in Raymond ARON, Etudes politiques, Paris, 1972, 

p. 320. 
26 Daniel BARBU, op.cit., pp. 137-138. 
27 

II convient de rappeler que Ie debat entre Ie scrutin rnaJontaire et la representation 
proportionnelles, entre leurs avantages et defauts respectifs est toujours vif. En effet, Ie debat 
semble se derouler sur deux ··plans qui s'entrecroisent difficilement. Ainsi, bien que l'on 
concede le plus souvent l'avantage de I'efficacite au scrutin rnajoritaire, le parti de la 
representation proportionnelle ne cesse d'invoquer le principe de la justice dans la distribution 
du pouvoir et la prudence devant une possible tyrannie de la rnajorite. Voir Yves R. SIMON, 
Philosophy of Democratic Government, Notre Dame & London, 1993, pp. 100-103. 

28 
Nous avons ernploye ici Ies argurnents exposes en Daniel BARBU, op.cit., pp. 130-146, qui 
convergent justernent vers une telle conclusion. 
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gouvemement de «grande coalition» reunissant Ies leaders politiques des 
formations representant tous Ies segments significatifs de la societe ; le veto 
reciproque ou la regie de la «majorite concurrente» qui sert de protection 
additionnelle pour Ies interets vitaux de la minorite ; un degre d'autonomie 
eleve pour chaque segment dans la gestion de ses propres affaires) demeurant 
pratiquement inexistantes. 

Qui plus est, la pratique politique des annees '90 temoigne d'une 
preference claire pour le modele de l'altemance. Dans la Roumanie post­
communiste Ies acteurs politiques tendent â se traiter reciproquement comme 
adversaires irreconciliables que comme partenaires de discussion29

• La vie 
politique roumaine demontre que le choix de la proportionnalite n'a pas ete et 
n'est pas le signe d'un choix categorique pour une conception politique de la 
solidarite nationale, mais seulement un moyen d'assurer la reproduction et la 
stabilite d'une classe politique constitue dans l'absence d'une veritable elite 
politique. Dans ce cas, «l'emploi opportuniste du systeme electoral â l'encontre 
de son effet de consensus et de continuite que celui-ci presuppose peut etre 
interpretee comme le signe d'un clair deficit de democratie»30

• 

Paradoxal reste le fait que, en depit de la rhetorique de la classe politique 
celebrant l'altemance, la societe roumaine paraît refuser systematiquement de 
produire des majorites fortes et coherentes. En effet, Ies elections organisees 
depuis 1992 en Roumanie ont amene au pouvoir des partis et des coalitions ayant 
un appui electoral tres fragile et une majorite parlementaire produite 
exclusivement par la representation proportionnelle. A son tour, la societe entend 
peut-etre user du scrutin proportionnel pour manifester une preference pour le 
modele politique consensuel. Une preference qui reste Jargement ignoree. 

Comment peut-on interpreter ce decalage surprenant entre la pratique 
politique et Ies tendances de la societe, caracteristique pour le systeme post­
communiste roumain? La lecture que nous proposons est celle d'une 
de/ai/lance du politique dans la societe roumaine. Ayant formellement assignee 
une fonction d'integration, d'affirmation irrefutable de la solidarite nationale, il 
perd completement son sens au moment ou le regime politique - defini non pas 
tant par Ies institutions, mais par Ies pratiques et Ies attitudes adoptees par ceux 
qui l'habitent - temoigne d'un desinteret fondamental â l'egard de sa propre 
societe. La defaillance du politique traduit le refus de la classe. politique de 
considerer et de penser le lien social, de prendre en compte la societe qu'il est 
censee gouvemer. La celebration de l'altemance devient ainsi une autre 
maniere de <lire que, en Roumanie, la cohesion sociale n'est pas problematique. 

29 Un cas exemplaire, temoignant du caractere de la pratique politique post-communiste reste le 
refus categorique de la Convention Democratique, a l'epoque en opposition, de participer, en 
1993, au «gouvemement d'union nationale» propose par le president en fonction al 'epoque. 

30 Daniel BARBU, op.cit., p. 138. • 
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Sa simple affirmation semble suffisante. La solidarite nationale paraît etre un 
donne qui, preexistant â l 'effort integratif du politique, ·ne peut nullement etre 
mise en question. Or, le modele consensuel de la democratie consociative part 
justement de la premisse selon laquelle la solidarite qui tient ensemble une 
societe n'est pas donnee, mais fait le sujet d'un debat permanent et d'un effort 
continu de construction politique. 

Analyses sous le rapport de la maniere de comprendre la democratie, le 
politique et le social se trouvent, dans la Roumanie des annees '90, dans un 
perpetuei contresens. lgnoree, la societe n'arrive nullement pas â se reflechir et 
se retrouver dans l'espace politique. Peut-etre que, justement de ce fait, le sens 
qu'elle entend attribuer au politique est plutot negatif. Depourvu de sa fonction 
constitutive, le politique _s'evanouit derriere une vie politique consideree en bonne 
mesure comme derisoire et inutile, sinon dangereuse pour la stabilite sociale. 

Nous sommes alors en droit de nous demander sur le sens de la 
democratie dans la societe roumaine. Parce que, si «en son principe, la 
democratie est bien liee â la tentative de penser et d'organiser la societe dans la 
saisie d'une pluralite comprehensive, productrice d'identites»31

, alors, en 
refusant de comprendre la propre societe, la democratie roumaine ressemble 
plutot â un essai manque. 

❖ 

Ce que nous avans appele le defaillance du politique, comprise comme 
desarticulation manifeste entre le politique et le social, pourrait garder le titre 
de conclusion provisoire. Pourtant, la vie politique roumaine apres 1989 fournit 
d'autres arguments â son soutien. Resumes, ceux-ci serait principalement trois: 
la comprehension procedurale de la democratie ; la rhetorique nationaliste ; la 
revolution et le contrat social. Tous trois agissent en mecanismes censes 
eliminer la responsabilite, construits d'une fa<;on plus ou moins consciente et 
visant la meme cible, â savoir le refus de penser politiquement le lien social. 

Le dilemme des deux definitions de la democratie 

Toute discussion sur la democratie revoie, au-dela de l'examen des 
mecanismes, des regles et des institutions qui decrivent d'une maniere plus ou 
moins exacte tout regime p·olitique, aux diverses theories de la democratie, aux 
debats qui remettent sur le tapis la question de la nature, des fondements et des 

31 
Pierre ROSANVALLON, Le peuple introuvable. Histoire de la representation democratique 

en France, p. 308. 
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finalites du politique, le probleme de la legalite, de l'autorite, de la liberte et de 
la justice tout conune la dispute sur le sens de l 'egalite32

• 

Deux conceptions, contradictoires en leur essence, organisent d 'habitude 
le discours actuel sur la democratie : celle-ci est-elle un simple ensemble de 
regles et procedures censees assurer le gouvemement de la cite en excluant la 
violence et en s'appuyant sur l'accord de la majorite ou, davantage, serait-il 
question d'un regime politique qui implique, avant tout, un certain etat d'une 
societe donnee ? Relevant dans le contexte de cette etude est le fait que le choix 
pour l'une ou l'autre des deux approches est depourvu d'innocence, et l'enjeu 
reside justement dans le refus oul 'acceptation de la problematique du lien social. 

La science politique, surtout dans ses developpements americains, 
semble privilegier couramment l'approche procedurale de la democratie. Bien 
eviden'lment, la description de la democratie en termes de procedure n' est pas 
de l'apanage exclusif du present. Par contre, elle renvoie a un passe assez 
proche, repondant - a une epoque de la «confusion democratique»33 

- a un 
besoin de delimitation claire des regimes proprement democratiques et de ceux 
qui s' appropriaient des qualificatifs similaires. En effet, il paraît que, a chaque 
epoque, la democratie se definiţ le mieux par Ies attaques qu'elle subit'4 . Aussi, 
c'est parce que le mal principal que le :xx• siecle a connu en Europe, ou la 
democratie modeme a pris naissance, a-t-il ete incame par le totalitarisme, la 
democratie s'est repliee sur une conception modeste, comprenant la sonune des 
garanties instituees a l'encontre de tout pouvoir qui pourrait s'exercer contre Ia 
volonte de la majorite35

. Durant piusieurs decennies, le danger totalitaire a 
contraint a une comprehension limite de la democratie en tant que mecanisme 
de designation et de revocation pacifique des gouvern'ants36

. 

Pourtant, d'une maniere assez surprenante, l'effondrement des regimes 
conununistes en Europe de I 'Est, et, implicitement, la sortie du totalitarisme de 
l 'horizon immediat des «ennemis» de la democratie, semble nourrir a son tour 
le succes de la l'approche procedurale. Partant de la premisse selon laquelle ce 
qui rend instable un regime politique et surtout une democratie c'est 
notanunent Ia disproportion brutale entre l' explosion des attentes et des espoirs 
et la capacite du systeme de Ies satisfaire reellement37

, le raisonnement serait, 
en resume, le suivant. C' est parce que la democratie n 'est pas seulement un 

32 George LA VAU, Olivier DUHAMEL, «La dernocratie», in Madeleine GRA WITZ, Jean 
LECCA, Traite de science politique, Paris, 1985, Torne II, pp. 32-33. 

33 Giovanni SARTORI, Theorie de la democratie, Paris, 1973, p. 7. 
34 Alain TOURAINE, op.cit., p. 25. 
35 Ibidem, p. I O. 
36 Karl POPPER, La le~on de ce siecle, passim. 
37 Giovanni SARTORI, op. cit., p. 381. 
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modele theorique, mais, avant tout, une expenence politique des societes 
definies en meme temps et dans leur grande majorite par la prosperite 
economique, Ies membres des societes postcommunistes ont ete tentes, ayant 
ces exemples devant leurs yeux, â assimiler spontanement la democratie â la 
reussite et â la richesse dans l'ordre economique. Or, comme la realite ne cesse 
de contredire une telle equivalence, le bien-etre general etant loin d'etre la 
consequence immediate des essais de democratisation, Ies nouvelles 
democraties serait en peril de succomber avant meme d'etre reellement nees 
sous la deception et la defection de leurs propres citoyens. Aussi, pour que la 
democratisation puisse-t-elle avoir des chances de succes, pour que les 
membres des societes postcommunistes ne soient-ils pas trop de<;:us par ses 
performances, certe meme democratie devrait etre comprise toujours d'une 
maniere restrictive et limitee â une definition modeste38

• 

En revanche, un tel raisonnement peut entraîner des eff ets pervers. On 
pourrait <lire qu'il fait preuve d'une certaine «indulgence» â l 'egard des 
societes posttommunistes, nourrie par le desir de pouvoir Ies classifier sans 
avoir trop de reserves dans Ies rangs des «nouvelles democraties», disciples des 
democraties traditionnelles. D'autre part, accepte par ceux auxquels il 
s'adresse, il semble repondre â un besoin general de donner un sens tant bien 
que mal precis â la «transition» vue comme parcours rationnel et programme. 
Sila democratisation - entendue d'une maniere en quelque sorte passive - se 
reduit â l'etablissement d'un certain nombre de regles et â la garantie minimale 
d'un certain nombre de libertes, l'institution d'un ordre democratique peut etre 
limitee a un accord entre Ies elites, a une entente entre Ies acteurs politiques 
d'une societe concemant la rossibilite de leur coexistence pacifique dans un 
meme espace public. 

Or, !'element essentiel pour la reussite de la «democratisation» des 
societes postcommunistes reside dans la comprehension du fait que la 
democratie n'est pas seulement une question de technique politique, mais, 
surtout, un probleme de societe. «Ce qui definit la democratie ce n'est pas 
seulement un ensemble de garanties institutionnelles ou le regne de la majorite, 
mais avant tout le respect de projets individuels et collectifs qui combinent 
l'affirmation d'une liberte personnelle avec le droit de s'identifie â une 
collectivite sociale, nationale ou religieuse particuliere. La democratie ne 
repose pas seulement sur dţs lois mais surtout sur une culture politique»39

. 

38 
Giusepe DI PALMA, To Craft Democracies. An Essay on Democratic Transitions, Berkeley 
LA., 1990. 

39 
Alain TOURAINE, op. cit., p. 26. 
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La democratie serait ainsi le regime politique qui permet, soutient et 
encourage l'apparition et le developpement des reseaux aussi denses que 
possible de solidarites, reseaux qui se recoupent, se superposent, se 
contredisent parfois, mais qui caracterisent tous une societe coherente, capable 
de se concevoir comme sujet de la politique, une societe â meme de 
revendiquer sa justice, donc une societe politique. Dans une telle perspective, la 
chute des totalitarismes devrait en premier lieu soulever des questions 
concemant le contenu social et culturel de la democratie, adressant ainsi 
l'invitation â une definition extensive de celle-ci, non pas comme simple 
mecanisme, mais plutot comme maniere de repenser et rearticuler la societe. 
Autrement dit, la question principale â laquelle les societes postcommunistes 
sont censees repondre serait la suivante : «quel contenu positif pouvons nous 
donner â une idee democratique qui ne peut pas etre reduite â un ensemble de 
garanties contre le pouvoir autoritaire ?»40

• 

Des lors, l' emergence et le succes dont Ies theories procedurales de la 
democratie jouissent peuvent etre interpretes comme un signe de la difficulte 
de prendre en compte et de mettre en question le contenu positif de la 
democratie. En effet, «si les approches procedurales de la democratie 
correspondent â un legitime souci de rehabilitation du droit et â une tentative 
louable de renouveler la theorie, elles conduisent en contrepartie â une 
renonciation â. par Ier de la societe reelle» 41

. Les theories procedurales proposent 
de vider la democratie de substance pour l' assimiler â un stricte enchaînement 
formel de droits et de libertes42

. En revanche, s'il est vrai que la liberte 
d'opinion, de reunion, d'association constituent le fondement necessaire des 
mecanismes et procedures qui qualifient un regime democratique, les normes 
constitutionnelles qui consacrent ces droits ne decrivent pas en fait les regles du 
jeu democratique, mais soutiennent ces regles. Elles constituent plutot les 
conditions preliminaires qui permettent l'existence de la dynamique 
democratique, mais non pas cette dynamique tant que telle43

. 

I1 est vrai que la preference pour une comprehension procedurale de la 
democratie en Rownanie n'apparaît pas explicitement. Toutefois, on peut la 
deduire, d'une fai;:on relativement facile, tant des declarations des politiques, 
que des commentaires et des attitudes qui organisent l'opinion publique. Peut­
etre que le moment le plus significatif en ce sens est fourni par Ies elections 

40 Ibidem, p. 11. 
41 Pierre ROSANV ALLON, Le peuple introuvable. Histoire de la representation democratique 

en France, p. 339. 
42 Ibidem, p. 338. 
43 Norberto B0B810 cite par J.L. POULTIIIER dans la preface â Norberto BOBBIO, Droite et 

gauche, Paris, 1996,pp. 15-16. 
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generales de novembre 1996. Celles-ci ont ete presgue unanimement 
interpretees en tant gue preuve irrefutable de la reussite de la democratie en 
Roumanie. 11 est vrai gue, selon la definition popperienne, une telle 
interpretation s'avere juste. Pourtant, elle ne saurait jouer en source permanente 
d'optimisme du moment gue, meme si l'instant des elections est de nature â 
prouver, â des intervalles reguliers, gue le systeme, dans sa dimension 
electorale, fonctionne ou non, on pourrait difficilement soutenir gu'il depasse 
certe logigue institutionnelle partiale de la democratie. Autrement dit, le fait 
qu'au moyen des elections de novembre 1996, Ies rapports de pouvoir entre Ies 
forces politigues ont change et que d'autres acteurs ont gagne le droit de 
prendre Ies decisions, n'est pas â meme d'offrir des indices supplementaires sur 
la signification concrete du gouvemement en Roumanie, sur le sens de l'action 
politigue ou sur la maniere de production du lien social. D'une certaine fa~on, 
tout comme Ies droits et Ies libertes sans lesguels la democratie ne peut exister, 
mais gui ne decrivent pas pour autant definitivement son contenu, Ies elections 
libres s'inscrivent dans la meme categorie des conditions preliminaires. Elles 
sont capables d'inclure ou d'exclure certains acteurs de l'espace de la decision, 
mais elles ne rendent pas compte de la pratique ulterieure de certe meme 
decision. 

Bien entendu, guelgu 'un pourrait repliguer gu 'une telle approche ramene 
en discussion l'ancienne rivalite entre la democratie formelle et la democratie 
reelle. Sans doute, au-dela de la critigue portant sur I 'unite de la democratie et 
l'invalidite des distinctions ideologigues, l'experience politigue et sociale du 
:xx• siecle elimine automatiguement la possibilite d 'une democratie reelle au 
sens de la tradition marxiste. Elle n' empeche pas pour autant le disco urs 
democratigue d'approcher de maniere problematigue la societe. 

D'autre part, la simple definition procedurale de la democratie s'avere 
insuffisante dans la mesure ou elle ne prend pas en compte Ies differences, 
visibles meme â un examen superficiel, gui separent des societes consideres en 
egale mesure democratigues. Les Etats Unis et la Grande Bretagne ou Ies Etats 
scandinaves foumissent â coup sur des exemples concrets de la democratie. 
Neanmoins, le meme jugement est fait pour le cas indien ou, plus recemment, 
pour celui sud-africain. A vrai dire, sila democratie n'est gu'Wl mecanisme de 
designation et de revocation des gouvemants gui exclue l'effusion du sang, Ies 
deux categories peuvenţ facilement se rencontrer sous le parapluie 
democratigue. Tant le regi~e nord-americain gue celui indien ou sud-africain 
sont des regimes ou Ies partis peuvent perdre Ies elections44

• Et pourtant, Ies 

44 
Adam PRZEWORSKI, Democraţia şi economia de piaţă. Reformele politice şi economice în 
Europa de Est şi America latină, trad. D.-I. Paradowski, Bucarest, 1996, p. 17. 
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societes gouvemees par ces reg1mes s'averent radicalement differentes. Si, 
dans le premier cas, la cohesion et la dynamique spontanee de la societe ne 
pose generalement pas probleme, dans le second, la democratie politique se 
laisse a peine accompagnee par une integration visible au niveau social. 

Bien sur, la definition procedurale de la democratie est depourvue de 
vocation explicative, foumissant plutot un repere ou un critere general de 
delimitation. Definition minimale, elle a au moins la qualite d'etablir un certain 
accord sur l'objet pris en discussion et de decouper le terrain de l'analyse d'un 
concept qui ne revoie pas a une realite statique. Des lors, la comprehension de 
la democratie en termes de procedure peut servir de point de depart, mais ne 
peut nullement pas epuiser le debat. Concentree sut Ies aspects formels, elle 
exclurait la question de tout contenu assigne â la democratie. 

II est vrai, d'autre part, que, une fois le champs de l'analyse decoupe, la 
science politique fait recours aux differenciatioris et aux typologies qui 
opposent en regie generale Ies democraties consolidees ou traditionnelles aux 
democraties recentes ou en cours d'institution45

. Dans le premier cas, qui 
couvre l'aire geographique de l'Europe occidentale et l'Amerique du Nord, la 
democratie peut se permettre d'etre plus qu'un mecanisme politique, designant, 
en egale mesure et selon Ies choix ideologiques, une maniere de vie, un certain 
arrangement de la societe, renvoyant vers la limite positive de la typologie 
construite. Pa:r contre, dans le second cas, ou la democratie n'est pas encore une 
routine, Ies critere au moyen desquelles on considere le systeme politique 
paraissent plus indulgentes. La democratie represente maintenant plutot un 
arrangement qu'un etat de la societe. Elle se verifie par la liberte des elections, 
par la concurrence des partis et par un systeme de gouvemement representatif. 
II serait injuste d'avoir des exigences supplementaires parce que ce n'est qu'un 
fonctionnement efficace et durable des mecanismes democratiques que peut lui 
permettre de prendre racines dans une societe46

. 

Convenons donc que, dans une premiere etape, la societe roumaine -
partie de la seconde categorie - pourrait se contenter d'une comprehension 
technique du regime democratique. Mais, si la conception de la democratie 
comme mecanisme a comme but l'accoutumance â cette regle politique, le 
raisonnement enonce ci-dessus ne peut agir qu'au cas ou tant Ia· societe, que 
l'elite politique accorde un meme sens â la procedure democratique. et 
manifestent en egale mesure leur preference nette et irrefutable pour cette 
formule politique. 

45 Giovanni SARTORI, op. cit., pp. 377-379. 
46 Ibidem, loc. cit. 
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Or, d'une part, pour ce qui est du sens de la procedure democratique, il 
nous paraît qu'il y ait un certain desaccord entre le choix de !'elite politique 
pour Ies pratiques de l'altemance et le penchant tacite et implicite de !'electorat 
pour la consociativite. D'autre part, l'option categorique pour la regie politique 
democratique semble, elle aussi, problematique. Une lecture rapide des 
sondages qui mesurent Ies quotas de confiance et Ies performances des diverses 
institutions parmi Ies citoyens suggerent plutot un refus de la democratie 
representative. Effectivement, de telles analyses situent constamment en tete 
des preferences des institutions comme I' armee, I' Eglise, la presidence - gui 
sont par excellence des institutions incamant l'ordre - et reservent la demiere 
place au parlement - l'institution la plus en mesure de donner corps aux 
principes d'un gouvemement democratique: le debat, la persuasion et le 
compromis. Cette hierarchie institutionnelle n'est aucunement favorable â une 
comprehension de la democratie roumaine en tant que systeme politique fonde 
sur la deliberation. Par contre, le choix de I' ordre, de la hierarchie et de 
l'autorite depasse et meme efface presque toute importance attribuee au debat, 
â la confrontation des projets et â la decision collective. 

Par consequent, dans le cas de la democratie roumaine, la procedure 
politique n'accomplit pas la fonction d'accoutumer progressivement la societe 
â une certaine regle de la vie politique. Comprise differernrnent ou meme 
refusee, la regle democratique paraît completement videe de substance. En 
d'autres mots, soit-elle glorifiee ou soumise â la critique, elle ne devient qu'une 
autre fac;:on de renoncer â prendre en compte le social. 

La rhetorique nationaliste 

La lecture des preferences institutionnelles des citoyens roumains 
n'epuise pas son sens par l'affirmation implicite du refus de la deliberation 
democratique. En egale mesure, mais dans un autre registre, elle s'avere 
capable de nous offrir des indices sur la maniere de comprendre le lien social et 
la solidarite nationale dans la Roumanie des annees '90. Autrement dit, la 
preference pour l'armee et l'Eglise au detriment des institutions cornrne le 
parlement est en mesure de suggerer un certain caractere superficiel de 
l'identite collective dans la societe roumaine actuelle. En effet, regardees sous 
cet angle, l'armee - symbole institutionnel du refus de l'autre, et l'Eglise -
symbole d'un destin collectif transpose dans le transcendent, paraissent etre Ies 
seules institutions capables de materialiser la solidarite nationale. 

Or, ce qui peut jouer en indice significatif du point de vue de la 
possibilite de la democratie entendue cornrne maniere d'etre ensemble des 
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Roumains, c' est justement le fait que la solidarite nationale, refletee et incarnee 
dans des institutions en quelque sorte intangibles et opaques, represente plutot 
une affirmation et non pas un probleme potentiel, un donne et non pas une 
tâche a accomplir. Qui plus est, une telle solidarite peut etre dite, mais non pas 
vecue dans le present, peut etre enoncee, mais non pas traduite en attitudes et 
comportements sociaux positifs. 

Un contre-exemple serait probablement en mesure de rendre plus claire 
une telle interpretation : ce qui a tenu la societe canadienne ensemble et a 
pourvu de consistance la cohesion nationale dans Ies epoques ou l 'arc hi tec ture 
federale s'est averee fragile du point de vue politique - e.g. au moment de la 
campagne et ensuite du referendum pour la souverainete du Quebec - a ete 
justement la solidarite nationale exprimee concretement dans le systeme 
national d'assistance et de securite sociale. Autrement dit, dans l'exemple 
canadien, «le lien vecu de l'implication et de la solidarite sociales avait ete plus 
fort que le sentiment politique et culturel de la separation»47

. Juxtaposes, 
l'exemple roumain et celui canadien decrivent deux versions antithetiques de la 
solidarite : d'une part, une solidarite formelle, declarative et exclusive, et de 
l 'autre, une solidari te concrete, entendue comme participation et integration, 
aussi comme obligation reciproque. 

Cependant, une pareille variante, concrete, de la solidarite n'est possible 
que dans une societe qui se montre a meme de reconnaître et de travailler sa 
propre cohesion, une cohesion qui ne s' epuise pas dans la simple identification 
- exclusive et violente - a des symboles empruntes a une mythologie nationale. 
Autrement dit, dans une societe dont l'identite collective descend en 
profondeur et qui ne craint pas a donner un sens soc'ial au sentiment national. 
Or, «lorsque le sentiment national derive surtout de l'appropriation individuelle 
de symboles valorisants (sur le modele de l'identification a des sportifs ou a 
des vedettes par exemples) ou lorsqu'il procede d'une simple opposition a des 
tiers, il ne permet pas de fonder des obligations reciproques. La nation n'est 
alors comprise que sur le modele d'un bloc idealise, presuppose unific et 
homogene. Elle n'est pas apprehendee comme un espace de redistribution a 
faire vivre. 0n la comprend comme un donne alors qu'elle est a construire( ... ) 
on valorise }'unite du peuple en exaltant le rejet de l'etranger pour eviter de 
penser dans Ies termes de la dette sociale interieure» 48

. 

La logique de la foite de responsabilite semble donc agir de fa9on 
exemplaire dans le discours de type nationaliste. Et ce parce que «la nation est 

47 
Pierre ROSANV ALLON, la nouvelle question sociale. Repenser l 'Etat-providence, Paris, 

1995, pp. 69-70. 
48 Ibidem, p. 70. 
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Ie seul projet collectif qui n'exige pas, a l'epoque moderne, un rapport 
personnel aux valeurs. Celles-ci sont tout faites, ont une capacite de circulation 
garantie, personne ne doit etre persuade sur leur validite particuliere. Qui plus 
est et au-dela de la securite fournie par le sentiment d'appartenance, le 
nationalisme offre une identite individuelle dont la source se trouve a 
I'exterieur du sujet ( ... ).Le nationalisme est la seule voie par laquelle le besoin 
de reconnaissance est satisfait sans un accomplissement prealable de 
!'autonomie du sujet»49

. 0n dirait alors que, faisant recours et resonnant au 
discours politique nationaliste, la societe roumaine, telle qu'elle se manifeste 
par ses politiques et ses formateurs d'opinion evite la responsabilite de se 
penser en termes problematiques, de reconnaître que la cohesion sociale et la 
solidarite nationale peuvent et doivent etre traduites en gestes concrets et 
positifs. 

A son tour, ce type superficiel de solidarite s'appuie et se nourrit de la 
rhetorique du discours nationaliste. Car un tel discours s'organise 
immanquablement autour d'une serie de tabous, facilement identifiables sous 
l 'etiquette d' «interet national», d' «unite nationale» ou d' autres vocables 
empru.ntes a ce registre. De la sorte, chaque fois que la cohesion et la solidarite 
courent le risque d'etre mises en crise, qu'il s'agit de la reforme du systeme 
economique ou du probleme de l'identite culturelle des minorites ethniques, 
l'adjectif «national» entre en jeu en fermant ou en retrecissant le champs de la 
negociation. Qui plus est, l'accord quasiment unanime des forces politiques au 
pouvoir ou en opposition50 de ne pas permettre la consecration juridique des 
clivages ou de differences susceptibles de deranger l 'uniformite et I 'unite, 
meme imaginaire, de la nation, offre la preuve de la precarite de la solidarite 
nationale. La dispute des partis politiques sur la creation des institution 
d'enseignement superieur usant des langues des minorites ethniques ne 
constitue, dans cette perspective, qu'un exemple pret a mettre en exergue la 
faiblesse du tissu social dans la Rournanie des annees '90. Une faiblesse qui 
transparaît nettement de l'incapacite d'accepter toutjuste milieu entre l'unite et 
la desintegration. En effet, le conflit souleve autour du probleme de 
l'enseignement peut suggerer, au-dela de l'absence de la volonte politique, une 
question supplementaire : la langue roumaine est-elle le support exclusif de la 
cohesion nationale ? Autrement dit, les citoyens rournains, independamment de 
leur ethnie, peuvent-ils ou _non se reconnaître dans un ensemble de valeurs qui 
ne dependent pas de la langue dans laquelle elles sont exprimees ? 

49 
Daniel BARBU, op.cit., pp. 42-43. 

so Excepte, bien sur, Ies formations politiques representant Ies interets des minorites nationales, 
surtout de la minorite magyare. 
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La Revolution et le contrat social 

La science politique distingue souvent, dans le choix des hypotheses de 
l'argumentation, entre les manieres ou les differentes societes de l'Europe ou 
de l 'Amerique Latine se sont liberees de l 'emprise des regimes totalitaires ou 
autoritaires. Des lors - et d 'une fa1ţon peut-etre un peu trop deterministe - les 
societes ayant «choisi» la negociation pour se delivrer des gouvernements 
despotiques beneficient d'avantages nettes du point de vue des chances de 
reussite de la transition vers la democratie_ par rapport a celles ou le passage 
s'est produit au moyen d'une mobilisation spontanee, autrement dit d'une 
revolution. 

La distinction reste toutefois pertinente si l 'on pense que la tcchnique de 
la negociation - ne fusse-t-elle qu 'un exercice des elites - est une pratique 
politique specifique a la democratie. D'autre part, elle reflete et exige a la fois 
l'existence des projets alternatifs, souvent contradictoires, qui sont capables, au 
moyen des compromis, des renonciations et des equilibrages, d' engendrer un 
projet commun. Par consequent, dans une societe qui negocie sa liberation de la 
dictature, la democratie - dans la formule qui resulte du debat des elites -
represente un choix assume consciemment, une solution selectionnee de 
maniere volontaire. La situation n'est pas la meme dans le cas des societes qui 
«choisissent» la revolution. Ici, la democratie est en quelque sorte plebiscitee. 
Elle n'apparaît pas en tant que solution argumentee et munie d'un contenu 
politique et social plus ou moins precis, mais comme une simple «autre chose» 
qui serait necessairement superieure au passe. . 

Pour faire bref, on dirait que, a travers la negociation, la democratie 
s'impose dans la mesure ou elle acquiert un contenu susceptible de faire l'objet 
d'un accord minimum entre les elites de l'epoque. Par contre, la revolution 
comme moyen de liberation du totalitarisme impose la «democratie» comme 
solution par defaut, largernent videe de sens et prete a laisser ceux qui 
reussissent a s'irnposer de definir post facturo, sinon de confisquer, son sens 
politique et social. Or, «l'invention democratique, c'est d'abord le passage 
d'une representation essentialiste a une representation politique modeme. 
C'est-a-dire l'acceptation et la legitimation du conflit comme inherent a toute 
societe democratique. La democratie faisait l 'unanimite comme negation du 
communisme, mais comment la faire entrer dans les moeurs precisement 
comme depassement de l'unanimite ?»51

. 

51 Jacques RUPNIK, «L'invention democratique en Europe du Centre-Est», in G. MINK, J.-C. 
SZUREK ( eds. ), Cet etrange post-communisme, Paris, 1992, pp. 51-52. 

172 

https://biblioteca-digitala.ro / https://unibuc.ro



Dans certe perspective, la revolution rournaine pourrait etre interpretee 
comme absence des projets politiques et des partenaires de dialogue. Autrernent 
dit, «il a fallu que l'effondrernent du cornrnunisrne rournain revete un habit 
revolutionnaire non pas parce que la nature du regirne eut ete plus repressive 
qu'ailleur.s en Europe de l'Est, ou que ses leaders fussent plus deterrnines â ne pas 
ceder le pouvoir, rnais, purernent et sirnplernent, parce que le parti unique n'a pas 
eu d'interlocuteurs pour negocier sa succession. 0n dirait que la revolution a ete 
la voie par laquelle le totalitarisme meme a invente la societe civile»52

. 

Toutefois, bien qu'il puisse paraître paradoxal, la voie de la revolution 
peut apporter â une societe une chance inesperee, â savoir la chance de 
reformuler dans une pleine visibilite et honnetete le «contrat social». Et cela 
parce que l'experience d'une «revolution», tout comme celle de la guerre, 
represente un instant qui «radicalise le cours des existences, ramene le lien 
social â l'essentiel et â !'origine ( ... ) En mena1rant de renvoyer Ies hommes 
dans l'etat de nature, [la violence] Ies invite ainsi â une experience de 
refondation sociale»53

. C'est parce qu'il resume dans la fa1ron la plus visible et 
extreme l'arithmetique simple sur laquelle repose la vie d'une societe - Ies 
obligations de la collectivite â l'egard de chacun de ses membres representent 
la contrepartie de leur engagement dans la vie commune -, un moment, violent, 
comme celui d'une revolution peut engager Ies membres d'une societe â 
repenser la solidarite nationale54

. 

Si la mobilisation et la violence constituent non seulement une 
expression du desir populaire de humilier et de chasser certaines personnes qui, 
en tant que detenteurs du pouvoir, se sont fait coupables d'abus et de crimes, 
mais notamment une manifestation du besoin des insurgeants de devenir 
citoyens55 d'une democratie, alors la reforrnulation du contrat social devient 
imperative. Car, «implicitement ou explicitement, le compromis democratique 
passe par un pacte national visant â creer contractuellement Ies conditions de la 
democratie quand celles-ci n'existent pas. La volante de vivre ensemble n'est 
quant a elle ni un mystere, ni un accident. La democratie naît par dissuasion 
( ... ).La memoire des affrontements passes et la volonte de vivre ensemble sont 
bien souvent le ressort cache de la vertu» democratique56

. 

Une interpretation pareille souleve automatiquement une question : dans le 
cas de la societe roumaine, la revolution de decembre 1989 a-t-elle amene â une 

52 Daniel BARBU, op.cit., p. 64.' 
53 Pierre ROSANV ALLON, La nouvelle question sociale. Repenser l 'Etat-providence, p. 51. 
54 Ibidem, p. 58. 
55 

Guy HERMET, Les desenchantements de la liberte. La sortie des dictatures dans Ies annees 
'90, Paris, 1993, p. 158. 

56 
Alain ROUQUIE, «Le mystere de Ia democratie», in Alain ROUQUIE (ed)., La democratie ou 
l'apprentissage de la vertu, Paris, 1985, p. 45. 
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reformulation du contrat social ? L' effondrement de regime communiste 
roumain, fortement mediatise et mis en scene, a fait figure d'un des plus violents 
et sanglants. Pourtant, I' apparence de radicali te qui a enveloppe la revolution 
roumaine ne s'est pas accompagnee d'un caractere aussi radical de l'expression 
politique, ni d'une finalite sociale evidente. Ainsi, le bouleversement violent de 
1989 ne paraît pas avoir ete complete par un ebranlement profond des anciennes 
hierarchies et par un nouvel arrangement de la societe selon des criteres 
nouveaux. De meme, la nouvelle constitution, elaboree loin du debat populaire, 
s'est precipite â affirmer la primaute de l'Etat dans le modelage de la dynamique 
sociale. Par consequent, «s'il y a incontestablement changement de regime, 
puisqu'une monocratie se trouve transformee en democratie et que s'acheve une 
periode historique singuliere, Ies phenomenes d'accompagnement habituels des 
revolutions sont absents ( ex : disparition brutale de I' ordre de la noblesse 
fram;:aise ou russe)»57

. En d'autres mots, le retour â une normalite indefinie, mais 
apaisante I' emporte sur la tâche d' exprimer politiquement la nouvelle societe. 

Un indice possible de l'echec de la refondation du lien social â la suite de 
la chute du regime communiste, non seulement en Roumanie, c'est l'ambigui'te 
des termes censes decrire l'experience des societes est-europeennes dans Ies 
annees '90. Soit qu'il s'agit du post-communisme, soit qu'il est question de 
transition, le vocabulaire politique fait preuve d'une prudence extreme et d'un 
abandon devant l'absence du sens. Par exemple, «installe de facto dans le 
langage usuel, le vocable post-communisme indique une demarcation avec le 
regime communiste. Mais est-ce un concept valide, qui pretendrait â une nette 
rupture entre un avant et un apres, alors que Ies societes est-europeennes sont 
encore profondement caracteristiques du regime qu'elles ont rejete ? ... 
l'imprecision semantique entretient Ies ambiguîtes â I''egard du legs de l 'ancien 
regime»58

• Apres le communisme et avant la democ_ratie, l'existence politique 
de la societe roumaine se laisse difficilement apprehendee. 

57 G. MINK, J.-C. SZUREK, «Ruptures et transitions», în G. MINK, J.-C. SZUREK (eds.), Cet 
etrange post-communisme, Paris, 1992, pp. 51-52. 

58 Ibidem, p. 7. 
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L'INCONSISTANCE DU BIEN COMMUN 

Apres le communisme et avant la'democratie, l'existence politique de la 
societe roumaine paraît, en depit des changements de gouvemement, des 
conflits ouverts entre Ies partis, des declarations et des intentions avouees des 
politiques, depourvue de consistance. Autrement dit, bien que tourmentee a la 
premiere vue, la transition roumaine s'avere souvent videe de sens. Assimilee 
dans le langage commun a la reforme, elle devient l 'apanage exclusif de la 
classe politique et du dispositif bureaucratique qui, a leur tour, ne semblent pas 
lui accorder un sens autre que celui economique. 

Neanmoins, la signification principale de ce qu'on appelle commu­
nement transition n'est, a notre sens, nullement economique. En effet, on 
pourrait <lire que le manque du sens que la societe roumaine post-communiste 
ressent de fa;:on plus ou moins forte, trouve une explication, a tout le moins 
partielle, dans l'inconsistance du bien cornmun et, notamment, dans 
l'incapacite de ces societes de pourvoir ce bien commun d'un contenu 
democratique. 

Une telle hypothese serait capable d'expliquer l'inaptitude de la 
democratie a devenir une regle de l'existence publique de la societe roumaine, 
une societe qui, manifestant son mepris a l'egard de l'institution politique de la 
representation et de la deliberation, au-dela de tout considerant lie a la 
performance humaine de celle-ci, s'avere incapable d'assigner quelque 
importance a la question du bien commun. Dans la mesure ou la societe se sent 
ignoree, ou la confrontation politique ne se traduit pas par la rencontre de 
projets de societe et le debat politique est automatiquement placee dans le 
registre du derisoire et des orgueils personnels, la societe se voit refusee tout 
essai d'approcher le bien cornmun par Ies moyens propres a la democratie. 

Le probleme du bien cornmun dans la societe roumaine des annees '90 
pourrait etre formulee de la maniere suivante : si le but de la revolution 
roumaine a ete la conquete de la liberte, alors la tâche et l 'obligation politique 
de la «transition» serait celle de la projection d'un ordre institutionnel destine a 
servir au respect et a la mise en valeur des personnes libres. 

A qui revient donc cette responsabilite du bien commun ? A la societe, 
au peuple, aux elites, a l'Etat? Ces questions presupposent une autre: en quelle 
mesure le peuple roumain s'est-il montre souverain apres 1989? La !oi 
fondamentale de la Roumanie peut nous foumir Ies reperes d'une reponse, 
meme partielle. Partant de l'hypothese qu'un peuple est souverain quant a la 
mise en forme de son propre bien public; qu'un peuple prend en charge la 
responsabilite de son bien commun au moment ou il decide de ne plus etre 
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gouveme que selon des lois dont il est l'autel.l.r9
, alors la constitution de 1991 

ne pourrait marquer que «la depossession de souverainete dont le peuple 
roumain a tombe victime»60

• A vrai dire, la Constitution n'hesite pas â offrir â 
l 'Etat le monopole de la definition et de la mise en ceuvre du bien commun, en 
affirmant de fa9on tres categorique, par l 'equivalence qu'elle etablit entre 
public et etatique que l 'Etat est l 'unique agent legitime du bien commun dans 
la societe roumaine61

. 

La meme exclusivite de la competence de l'Etat quant â la definition du 
contenu et de la mise en ceuvre du bien commun transparaît de son assimilation 
courante â la reforme. En eff et, certe equivalence nous foumit un excellent 
exemple de l'echec du sens du bien commun dans le post-communisme 
roumain puisqu'elle n'est qu'une autre voie d'exempter la societe de toute 
responsabilite quant â sa propre destinee politique. Une telle perspective, 
appropriee de fa9on non-problematique par la grande majorite des roumains, ne 
reussit pas â eviter ses propres pieges. 

Or, dans une societe democratique, ce ne sont que les situations 
d'exception qui sont â meme de justifier une definition precise et collective du 
bien commun, qui est generalement motivee par l'argument holiste de la 
preservation de l'integrite et de la survie de l'unite politique en cause. Car, 
dans les temps ordinaires, le bien commun reste un concept vague justement 
pour pouvoir preserver son sens couvrant le soin pratique des droits et des 
libertes personnelles et leur mise en valeur selon les circonstances. En revanche, 
dans le cas de la societe roumaine, il paraît que la transition - definie par l' elite 
politique dans les termes de l' exceptionnalite ou de la crise - demande le rejet 
d'un sens comprehensif â la faveur d'un contenu technique et restrictif: la 
reforme economique. L' equivalence du bien commun â la reforme represente en 
fait la consecration du premier terme de l'equation en tant qu'objet d'execution et 
non comme sujet de debat. Une execution dont la competence est assignee aux 
agents de l'Etat. Autrement dit, l'identification du bien commun â la reforme 
(soit-elle dans le domaine de l'economie ou de l'administration) refuse â la 
societe roumaine toute participation â sa mise en ceuvre. 

Employe souvent en rapport avec la dynamique de l'ordre economique, 
le concept de bien commun est frequemment mis en relation avec la 
redistribution des biens ou, â tout le moins, pourvu de la fonction d'expliquer et 
justifier une intention ou une action de redistribution. Or, la question de la 
redistribution n'est pas premierement de nature economique, meme si quelque-

59 Michael NOVAI<, Democratie et bien commun, Paris, 1991, p. 51. 
60 Daniel BARBU, op.cit., p. 77. 
61 Voir â cet egard Cristian PREDA, Modernitatea politică şi românismul, pp. 176-200 et Daniel 

BARBU, op.cit., pp. 87-93. 
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uns des mecanismes qu'elle emploie peuvent en relever. On dirait que la 
redistribution represente la manifestation concrete de la rencontre de deux 
concepts dont l'essence est d'abord ethico-politique : la solidarite et la justice. 

Des lors, si I' on peut definir schematiquement la solidari te comme une 
volonte de compensation des differences dans le cadre de la cite, qui prend forme 
dans une action positive de partage des biens sociaux entre ses membres, la 
justice renvoie, quant a elle, a la norme reconnu et acceptee comme legitime de 
ce partage62

. Autrement dit, la redistribution en tant que forme d'expression 
appliquee du bien commun, devient une maniere d'affi.rmer le refus d'une societe 
de marginaliser, d'ignorer ou d'exclure au-dela du seuil d'une vie decente une 
certaine partie de ses membres. En meme temps, elle constitue une modalite de 
rappeler constamment l 'egalite de tous Ies membres dans l 'ordre de la <lignite, 
une <lignite destinee a depasser le simple critere de la rationalite economique. 

Neanmoins, un parei! investissement du bien commun en politiques 
publiques de redistribution semble en quelque sorte inaccessible pour une 
societe du type roumain. C'est parce qu'elle repose sur une solidarite 
substantielle et volontaire, une solidari te qui prend corps dans I' ordre de 
l'action et non de la rhetorique. Autrement dit, la volonte d~ compensation des 
differences a l'interieur de l'espace commun remplace, d'une fa9on plus palpable, 
mais a la fois plus discrete, la rhetorique glorificatrice, mais depourvue de 
contenu, qui nourrit la solidarite desubstantialisee de la logique nationaliste. 

Nous pouvons nous demander pourquoi la societe roumaine, telle qu'elle 
a evolue apres decembre 1989, s'est montree generalement incapable de 
identifier dans Ies politique de redistribution la presence du bien commun et de 
manifester par la suite le desir de deplacer le sens de la nation du terrain des 
valeurs ethniques sur celui de la solidarite sociale. En effet, on dirait que la 
redistribution, dans son principe meme, s'avere largement problematique pour 
Ies Roumains. Voulue et approuvee des qu'elle entraîne un elargissement du 
champs des possibilites de chacun, elle est a la fois rejetee au nom d'une 
attitude quasi-liberale rudimentaire et souvent agressive. 

Deux perspectives pourraient etre adoptees a ce point. D'une part, si 
selon une intuition elementaire, ce qui fait qu'une societe soit juste, bonne ou, a 
tout le moins, acceptable, c'est, au moins partiellement, une affaire de 
redistribution63

, alors Ies mouvements sociaux des annees '90 temoignent que 
l'on decele difficilement dans Ies politiques gouvemementales et surtout dans 
Ies interventions de conjoncture fondees sur des mecanismes de redistribution 
la presence d'un desir et' d'une volonte de justice sociale de la part des 
detenteurs du pouvoir politique. De meme, souvent et selon une raison plutot 
electorale qu' economique, comme dans le cas de la suspension des impots en 

62 
Pierre ROSANVALLON, La nouvelle question sociale. Repenser l'Etat-providence, pp. 56-57. 

63 
Philippe VAN PARIJS, Qu 'est-ce qu 'une societejuste?, Paris, 1991, p. 17. 
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certains domaines de l 'activite economique et pour certaines categories socio­
professionnelles - a !'exemple des paysans - ou de la sur-appreciation du travail 
en d'autres aires de la production - a !'exemple de !'industrie miniere - on a 
procede a une comprehension de la justice dissociee de la solidarite et associee 
plutot a une forme d'assistance. 

D'autre part, au-dela de la justesse ou du caractere errone des politiques 
gouvernementales, la societe meme paraît se sentir mal a I' aise sur le terrain de 
la solidarite. 11 n'est pas evident que la vie sociale est fondee sur un pacte moral 
qui, visible a travers Ies comportements individuels et collectifs, resumerait 
d'une fal;:on tacite Ies droits et Ies obligations de chacun dans l'espace public. 
Et ce parce que la revolution de decembre 1989 a echoue, du moins en 
apparence, a formuler un tel contrat. A l'instar d'une societe dont Ies membres 
suivent un comportement individualiste sinon egoîste, ou la norme de droit est 
prise en derision, ou l'image d'un marche compris de fayon assez rudimentaire 
exclue tout autre repere, la societe roumaine court le risque de ne pas pouvoir 
refaire son lien social et, implicitement, de ne pas pouvoir re-dessiner son 
espace public compris comme espace de la solidarite et de la justice. En effet, 
l'individualisme roumain des annees '90 tend le lien social entre le marche et 
l'Etat. Or, la solidarite ne saurait etre conyue comme un produit automatique 
des mecanismes du marche, d'autant que ceux-ci s'averent problematiques et 
fragiles. Dans ce cas, la seule forme de solidarite reste toujours celle 
qu'imagine et offre l'Etat. 

❖ 

Incapable de donner consistance au bien commun et d'identifier dans Ies 
institutions politiques de la democratie des instruments de production de la 
socialisation, la societe roumaine des annees '90 ne peut que rester, a terme 
indefini, un societe de transition, une transition qui, sans designer la volante 
commune de construction politique, faillit devenir une regie permanente de Ia 
vie publique. Autrement dit, si «Ies societes apprennent a se connaître 
sociologiquement quand elles se reconnaissent comme le produit de leur travail 
et de leurs rapports sociaux, quand ce qui semble d'abord un ~nsemble de 
'donnees' sociales est reconnu comme le resultat d'une action sociale, de 
decisions ou de transaction, d'une domination ou de conflits»64

, alots, 
annihilant la fonction du politique et en contournant son propre bien commun, 
la societe roumaine apparaît comme une societe qui refuse de se connaître. 

64 Alain TOURAINE, Production de la societe, Paris, 1993, p. 27. 
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LES ASSISES MORALES DE LA POLITIQUE 

Peut-on dane ranger la doctrine sociale, la reflexion de Solidaritatea et la 
pensee de Constantin Stere dans un meme tiroir, quelque spacieux soit-ii? 
Evidemment, Ies trois se situent de manieres differentes et a des degres 
variables dans un horizon ethique. Ce n'est pas a dire que Ies trois ne font que 
fondre dans leurs discours respectifs des references a connotation morales ou 
des exhortations a des comportements justes par rapport a un jalon etabli. En 
effet, dans le sillage d' Aristote, ethique ne fait pas que construire son objet 
autour de l'action humaine, de la praxis, en tant que jugement philosophique 
sur Ies normes de l'action hwnaine, mais interroge et reflechit son sujet dans la 
visee de l'action 1

• 

La doctrine sociale catholique incorpore la dimension ethique dans son 
creur meme dans la mesure ou elle lui assigne le sens en quelque sorte 
medieval de savoir pratique. Autrement dit, bâti sur Ies assises de la <lignite de 
la personne humaine, l'enseignement du magistere affirme la verite revelee de 
la na ture humaine afin de pouvoir penser I' agir en societe en tant que 
actualisation d'une valeur ontologique. Ceci est en effet l'enjeu majeur qui fait 
que toute construction politique qui s'en inspire porte au creur meme de son 
identite la marque chretienne : de la doctrine sociale a la democratie chretienne, 
la pensee et l'entreprise politique sont dans leur principe ordonnees a 
l'imperatif de la transformation d'une qualite onto/ogique - la <lignite humaine 
est fondee dans !'acte de la Creation et enrichie a travers l'Incamation - en 
qualite fonctionnelle au sein de la communaute politique, imperatif que resume 
le bien commun defini comme garantie des droits fondamentaux de la personne. 
De surcroît, la centralite du bien commun dans la doctrine sociale fait que 
l'ethique qui la sous-tend soit une ethique sociale2 dont l'objet concerne non 
pas tellement la personne individuelle en relation avec sa finalite particuliere, 
mais Ies hommes, vivant ensemble dans et avec leur pluralite au sein d'une 
societe politiquement organisee. 

Qu'en est-ii alors des,deux autres sujets de reflexion proposes? Bien sur, il 
ne s'agit pas de proceder a une comparaison univoque et, par la meme incorrecte, 

1 John FINNIS, Fundamental of Ethics, Washington D.C., 1983, p. I. 
2 Arthur UTZ, Ethique sociale, Fribourg, 1960, tome I, pp. 64-69. 
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tout simplement parce que des le debut Ies termes de la comparaison ne sont pas 
equivalents. En effet, si la doctrine sociale est le produit d'une reflexion de 
decennies qui repose sur une tradition qui remonte a l' Antiquite, autrement dit, si 
elle est en quelque sorte une «institution», la reflexion de Solidaritatea et la 
pensee de Constantin Stere, sans qu'elles soient pour autant avilies, ne pretendent 
pas a une ascendance aussi illustre. Considerons-les donc dans leur dimensions 
respectives. En effet, leur comparaison n'est pas inutile. 

De la sorte, si Solidaritatea declare regarder la societe roumaine dans la 
perspective de ce qu'elle voudrait appeler une ethique sociale fondee sur Ies 
principes de I' orthodoxie, mais qui ne revet en regie generale que l 'habit du 
voeu ou de la predication, Social-democratism sau poporanism procede plutât a 
l'imagination d'une ethique politique dont le sujet est fournit par la nation. 

Indeniablement, Ies coordonnees chronologiques des deux entreprises 
intellectuelles disent leur mot : Social-democratism sau poporanism est ecrit â 
une epoque ou la nation ou, plus precisement, l 'Etat-nation est a construire, ii 
est encore dans le stade de projet a imaginer politiquement et a esperer 
historiquement. En revanche, Solidaritatea a devant ses yeux une societe qui, 
bien qu'elle ait vu son unite politique accomplie, garde toujours la memoire 
d'une guerre qui l'a fait ou qui aurait pu la faire penser en termes de contrat 
passe entre le corps social et la communaute politique. De ce point de vue, le 
moment historique qu'elle choisit pour entrer dans le debat intellectuel - bien 
qu'elle l'ait faite de fa9on plutât obscure, qu'evidente - fut un des plus 
appropries pour penser I'etre-ensemble d'une nation qui venait de se voir agir­
ensemble3

• 

D'autre part, si Social-democratism sau poporanism est, dans une 
certaine mesure, une profession de foi politique, ecrit dans la visee precise de 
I'action politique concrete, si, autrement dit, ii est a la fois entreprise 
intellectuelle et projet politique, Solidaritatea, en tant que porte-parole d 'un 
«cercle d'etudes», ne saurait etre dans son principe que le support d'une 
entreprise intellectuelle. 

En outre, si le discours de Stere se plie aux exigences du militantisme 
politique et, simultanement, s'avere sensible au rigueurs d'une argumentation â 
vocation scientifique, Solidaritatea pretend plus qu'elle ne l'.offre. Nous 

3 II est peut-etre utile de rappeler que, pour cette raison, I'apres-guerre, qu'il s'agit de la Premiere 
Guerre ou de Ia Seconde Guerre mondiale, ajoue en epoque privilegiee pour Ies reflexions et Ies 
entreprises politiques visant Ie renforcement du lien social. Pour ne donner que deux exemples, 
sur Ies deux niveaux cites, disons que Ies suites sociales de la Premiere Guerre ont determine le 
magistere catholique a preter davantage attention aux consequences sociales de l'amenagement 
de Ia comrnunaute politique, tandis que la Seconde Guerre et Ia reconstruction qui ]'a suivie se 
sont vue devenir le creneau chronologique privilegie pour Ia construction de I'Etat-providence. 
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l'avons vu, son approche temoigne d'un caractere plutot bigarre qu'unitaire. II 
n'y a pas en effet un cadre general de pensee â meme de circonscrire et fonder 
l'identite intellectuelle d'un groupe de personnes qui se reunissent afin de 
reflechir ensemble. Par contre, Ion Mihălcescu, Şerban Ionescu, Bartolomeu 
Stănescu elaborent, ă. des niveaux de coherence differents et â des degres 
d'articulation variables, des voeux, des analyses, des critiques dont on entrevoit 
a peine Ies points de convergence. Les opinions vehiculees au moyen de la 
revue Solidaritatea s'opposent plus souvent qu'elles ne se rencontrent, sans 
aboutir â la precision d'un nombre de premisses de nature a pourvoir de 
coherence I' ensemble de la reflexion. D' ailleurs, le disco urs deploye entre Ies 
pages de la revue ne saurait etre bien structure du moment qu'il ne semble pas 
proceder, dans la majorite des cas, â une precision de la signification attribuee 
aux concepts avec lesquels l'on entend jouer. Le langage conceptuel et le sens 
de l'argumentation doit beaucoup, selon le cas, ou bien â un socialisme assez 
rudimentaire, ou bien â un liberalisme en resume. En fait, comme ni meme Ies 
membres du cercle n'ont pas la conscience d'une position specifique dans le 
champs intellectuel et par consequent, ni leur reflexion ne saurait se detacher 
par sa singularite et se constituer en option intellectuelle bien definie. 

En revanche, une fois ses premisses et ses sources acceptees, la 
coherence de la pensee Stere - meme si celle-ci n'est pas toujours politique -
serait difficilement mise en question. Car, au-dela de l'analyse qu'il veut 
sociologique et scientifique, son discours a un seul personnage principal : la 
nation, une nation qui, soit qu'elle est mesuree quantitativement par la 
paysannerie, soit qu' elle est s 'exprime par la voix des intellectuels, transcende 
la societe concrete et fournit la seule norme legitime de l'agir politique. 

De meme, ce qui pourrait saisir un regard comparatif sur Ies deux 
entreprises roumaines c' est une certaine «inversion» des themes attendus. De la 
sorte, le theologien Şerban Ionescu n 'hesite pas â invoquer la lutte de classes -
un theme profondement non-chretien - tandis que le «marxiste» Stere fait appel 
a I' harmonie sociale. En outre, agissant plutot en «pretres-ouvriers» qu' en 
representants ou avocats d'un clerge qui reste majoritairement rural, Ies chefs 
de file de Solidaritatea s'adressent le plus souvent â un proletariat que Stere 
continue â considerer toujours comme depourvu de signification sociologique. 
En revanche, la paysannerie, foyer traditionnel d'une orthodoxie «forte» et 
«naturelle» voit son attachement religieux largement neglige par la pensee 
social-chretienne, mais acquiert la place centrale dans une reflexion 
sociologique inspiree par le socialisme revisionniste. 
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Locul întâlnirii dintre etică şi politică poartă încă numele binelui comun. 
Un asemenea concept, adaptat rigorilor politicii şi gândirii politice moderne 
poate oare furniza o utilă cheie de lectură pentru o problematică politică de o 
complexitate ridicată ? 

În pofida autonomizării politicului şi constituirii sale ca spaţiu intelectual 
autonom şi, prin urmare, ca subiect al ştiinţei politice, tensiunea dintre etic şi 
politic nu este eliminată nici din judecata comună şi nici din analiza ştiinţifică. 
Este adevărat că modernitatea distruge întâietatea judecăţii morale asupra 
politicii, însă, în acelaşi timp, consacrarea multiplicităţii perspectivelor asupra 
fenomenului politic determină recunoaşterea legitimităţii supunerii politicului 
unor interogaţii de natură etică. 

Se cuvine însă precizat de la bun început faptul că demersul intelectual 
impune distincţia dintre politic şi politică, altfel spus, dacă politica desemnează 
în primul rând o activitate umană, aceea de a da sens acţiunii colective în cadrul 
cetăţii, politicul descrie un spaţiu al câmpului intelectual. Privită dintr-un 
asemenea unghi, perspectiva etică îşi poate defini cu relativă uşurinţă locul şi 

rolul în raport cu domeniul politic. 
Mai precis, dacă calificarea acţiunii politice modeme în termenii stabiliţi 

de criteriile morale se dovedeşte oarecum lipsită de virtuţi cognitive şi 

explicative, înglobarea dimensiunii etice în analiza politicului nu este o 
întreprindere lipsită de sens. Reflecţia politică, şi mai ales reflecţia politică 
democratică, pare să se desfăşoare, potrivit unei bune metode ipotetico­
deductive, în spaţiul delimitat de indicativul politic şi imperativul filosofie. 

Mai mult decât atât, potrivit unei definiri a eticii drept cunoştinţă 

practică, logica ce susţine înţelegerea dinamicii unei comunităţi politice ce se 
doreşte democratică nu poate face economie de o dimensiune etică 

fundamentală : o comunitate politică, din întâiul moment al instituirii sale se 
ordonează potrivit unui principiu de justiţie a cărui primă sarcină este aceea de 
a gestiona însăşi apartenenţa la cetate. Analiza existenţei politice implică 

asumarea unei perspective etice în măsura în care comunitatea politică este 
definită în termeni de recunoaştere a calităţii de membru şi a egalităţii de statut, 
termeni în raport cu care se cuvine formulată orice judecată asupra caracterului 
just sau injust al comunităţii în cauză. 

Totuşi, conceptul care redă poate cu cea mai mare claritate dimensiunea 
etică a comunităţii politice şi care îşi subordonează întrebările referitoare la 
raporturile dintre indivizi şi întreg, la sensurile dreptăţii, ale egalităţii şi ale 
recunoaşterii este binele comun. 
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Concept vag, binele comun sau binele public, purtător al unei venerabile 
tradiţii de gândire şi în pofida disputelor asupra conţinutului ce i se cuvine 
atribuit, îşi păstrează totuşi un sens «tare» şi un statut de concept viabil al 
gândirii politice democratice asupra democraţiei. Desigur, procesul numit de 
obicei «modernitate» şi a cărui trăsătură principală rezidă în subiectivarea 
sensului oricărei istorii individuale a invalidat concepţia scolastică şi neo­
scolastică a unui bine comun obiectiv definit în termenii unei finalităţi comune. 
De aceea, într-un context marcat indelebil de individualism.- atât la nivel 
sociologic, cât şi metodologic - binele comun se vede nevoit să-şi aproximeze 
conţinutul la nivelul deliberării publice şi al consensului, un conţinut ce devine 
astfel nu atât relativ, cât evolutiv. 

Ce desemnează însă binele comun în cadrul unei societăţi democratice? 
De fapt, definit ca bine personal al unei pluralităţi de indivizi urmărit prin 
mijloace comune şi susţinut printr-un angajament reciproc de a participa la 
viaţa unei comunităţi politice în cadrul căreia indivizii sunt integraţi şi 

recunoscuţi cu titlul de membri şi căre îşi oferă un stat drept formă 

instituţionalizată a vieţii lor comune, binele comun traduce ideea de spaţiu 

public ca spaţiu de manifestare a solidarităţii şi de actualizare a unei legături 
sociale care nu mai este (doar) naturală, ci reflectată politic. 

Prin urmare, urmărirea binelui public reprezintă înainte de toate o 
responsabilitate politică comună, aceea a imaginării şi a construirii unui cadru 
instituţional capabil să garanteze drepturile şi libertăţile fundamentale ale 
cetăţenilor şi, în acelaşi timp, să îi integreze cu titlul de participanţi Ia o 
întreprindere politică comună. Căci, ţinut să verifice voinţa de a fi împreună a 
tuturor membrilor cetăţii, binele comun este definit şi redefinit în fiecare 
moment al deliberării publice. O deliberare al cărui cadru politic democratic cel 
mai evident este instituţia reprezentativă, cea care, în formă ideal-tipică, redă 
unitatea corpului politic şi, în acelaşi timp, adăposteşte confruntarea între 
proiecte politice alternative, opinii divergente şi conflicte de interese. Pe de altă 
parte, faptul că deliberarea publică reprezintă mijlocul principal al aproximării 
binelui comun dovedeşte că acesta nu este evident, că el se cuvine căutat şi că 
nu este niciodată oferit din exteriorul comunităţii politice. În acelaşi timp, 
responsabilitatea urmării binelui comun democratic nu revine exclusiv statului, 
ci societăţii în ansamblul său şi, din acest punct de vedere, el este "în măsură să 
verifice dinamismul spontan al unei societăţi date. 

În cazul românesc, binele comun primeşte cu greu o valoare cu adevărat 
politică. Deşi situat la nivelul legăturii sociale, urmărirea sa are mai degrabă 
motivaţii teologice, iar responsabilitatea acesteia este judecată la nivelul 
conştiinţei individuale a suveranului. Atribut regalian, binele comun este mult 
timp şi în mare măsură rezultatul eticii personale a prinţului şi nu cel al raţiunii 
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politice. Astfel, resortul teologic al solidarităţilor organice şi organizate peste 
care se suprapune o construcţie a identităţii colective pe terenul mitologiei 
naţionale propusă şi mai apoi confiscată de stat, împiedică definirea unui bine 
comun ca bine public ce animă un spaţiu public structurat, organizat în jurul 
intersecţiei dintre dinamica spontană a societăţii şi acţiunea politică organizată 
a instituţiilor publice. 

❖ 

Lucrarea de faţă şi-a propus aşadar să plece în căutarea unei modalităţi de 
conciliere modernă dintre etic şi politic prin valorizarea binelui comun. În 
consecinţă, primul capitol este dedicat analizei formulei consacrate a acestei 
concilieri şi anume a doctrinei sociale catolice, nucleul doctrinar dur al 
democraţiei creştine. Următoarele două capitole transferă investigaţia pe terenul 
reflecţiei politice româneşti şi se concentrează asupra a două studii de caz: 
conţinutul intelectual al revistei Solidaritatea şi gândirea politică a lui Constantin 
Stere. Am încercat astfel să identificăm locurile unor posibile întâlniri între etic şi 
politic ce nu ar contrazice caracterul modern al reflecţiei. Pe de altă parte, ni s-a 
părut potrivit ca demersul nostru să ia mai întâi în discuţie o încercare doctrinară 
condusă pe terenul ortodoxiei şi care îşi revendică în acelaşi timp un caracter 
democratic - cazul Solidarităţii, pentru a proceda apoi la analiza unei gândiri de 
inspiraţie socialistă ce îşi declară explicit orientarea pro-democratică - cazul lui 
Constantin Stere. De asemenea, pentru că cele două exemple luate în discuţie 
rămân, din motive diferite, marginale - dar rară a generaliza în vreun fel această 
concluzie - am încercat, în final, să folosim binele comun drept reper al unei 
analize etico-politice a post-comunismului românesc. 

Între etică şi p~litică. Doctrina socială 

Democraţia creştină reprezintă într-un fel mai mult decât o doctrină 
politică împărtăşită în grade diferite de diverse formaţiuni politice de pe 
continent. Ea este o imagine globală asupra raporturilor dintre persoana umană 
şi comunitatea politică, întemeiată pe doctrina socială catolică. Aceasta din 
urmă, potrivit celor care o susţin, nu ar trebui să fie situată pe acelaşi plan cu 
liberalismul şi socialismul, căci doctrina socială nu este un sistem de societate 
elaborat în baza unei an~ite viziuni despre lume, ci o reflecţie asupra 
implicaţiilor sociale ale metafizicii creştine. 

Cu acest titlu, democraţia creştină se înrudeşte mai puţin cu un demers de 
tipul filosofiei politice şi mai degrabă cu unul de natura filosofiei morale. 
Doctrina socială nu-şi propune să elaboreze modele teoretice de societate politică 
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sau să sugereze practici de intervenţie în realitatea politică. Dimpotrivă, ea este 
înclinată să producă norme de esenţă etică cu ajutorul cărora poate fi practicată o 
lectură politică a socialului. Izvoarele filosofice ale acestei etici normative sunt 
cel puţin două, în acelaşi timp diferite şi înrudite. Prima dintre aceste surse o 
reprezintă gândirea aristotelică sau, mai precis, tradiţia interpretării acestei gândiri 
aşa cum se manifestă de Ia Sfântul Toma, prin scolastică, neo-scolastică, şi până 
la personalismul secolului al XX-lea. Al doilea izvor îl constituie, bine înţeles, 
tradiţia creştină. Şi nu este vorba atât despre o referinţă explicită şi recurentă la 
textele de bază ale creştinismului, cât despre o antropologie politică dedusă din 
aceste texte şi prelucrată de o lungă serie de exegeţi. 

Cum s-ar explica faptul că magisteriul a evitat să angajeze nemijlodt 
Revelaţia creştină în interpretarea realităţii politice şi sociale. Răspunsul este 
oferit de Leon al XIII-iea, întemeietorul doctrinei sociale, în 1901 (enciclica 
Graves de Communi) : preceptele Evangheliei fiind repere etice absolute, ele nu 
pot întreţine complicităţi teoretice directe cu calificarea politică a unui regim 
sau a altuia; Evanghelia modelează politicul în calitate de ansamblu de norme 
etice, dar nu intervine în explicarea directă a politicii ca atare. 

Intervenţia magisteriului ecleziastic în suscitarea unei doctrine sociale 
are, în ceea ce o priveşte, o dublă justificare: prima dintre aceste justificări este 
etică, cea de-a doua antropologică. Prima recurge Ia etică în măsura în care 
aceasta este înrădăcinată în dreptul natural, cea de-a doua face apel Ia 
antropologie din moment ce Biserica se consideră, în temeiul Revelaţiei pe care 
a primit-o, deţ'inătoarea unui adevăr imprescriptibil asupra naturii umane. Pe de 
altă parte, reflecţia se legitimează în formă prin refuzul explicit al oricărei 

ipoteze asupra neutralităţii morale a sferelor de realitate constituite în jurul 
acţiunilor umane definite social, economic sau politic: 

De fapt, însuşi pretextul istoric al angajării Bisercii pe terenul 
sistematizării unei eticii sociale creştine, deşi invocă, sub denumirea generică a 
«chestiunii sociale», o problematică ale cărei dimensiuni economice şi sociale 
sunt manifeste, este explicat în termenii valorilor morale creştine : doctrina 
socială nu îşi propune să facă critica directă a societăţii industriale şi a 
instituţiilor sale politice, ci să reinstituie în practica socială demnitatea 
persoanei umane ca valoare universală şi absolută. 

Demnitatea persoanei umane reprezintă referinţa maJora a doctrinei 
sociale şi, în acelaşi timp, argumentează înţelegerea acesteia din urmă în 
calitate de demers atât universal, cât şi fundamental etic. Pentru că demnitatea 
umană, definită ca valoare supradeterminată prin referinţa imediată Ia 
transcendent, este simultan urmărită ca atribut esenţial al omului concret 
întâlnit în imperfecţiunea şi diversitatea acestuia. Întreaga doctrină socială se 
găseşte astfel încadrată de două planuri esenţiale, de transcendent şi de uman, şi 
se construieşte ca cunoaştere practică prin itinerariul pe care îl parcurge 
neîncetat între acestea. 
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Această afirmare a demnităţii nu echivalează însă, din perspectiva 
doctrinei sociale, cu o instituire a unei etici a egalităţii. Diversitatea de statut 
politic şi social, atâta timp cât este înrădăcinată în dreptul natural, este privită, 
în spirit aristotelic, ca fiind dată cu necesitate. Cu toate acestea, necesara 
diversitate de statut a oamenilor nu atinge demnitatea ontologică a acestora, ci, 
dimpotrivă, contribuie la împlinirea persoanei, în sensul în care societatea 
devine un ansamblu funcţional. Pe cale de consecinţă, inegalitatea îi uneşte pe 
oameni în măsura în care societatea nu este un organism uniformizator, ci unul 
funcţional, care permite membrilor săi să profite de diferitele sale funcţii. 

Egalitatea şi libertatea, valori prin excelenţă modeme şi promovate în 
registre diferite şi cu întelesuri adesea divergente de socialism şi liberalism, 
sunt de aceea privite, din perspectiva doctrinei sociale, ca valori «operaţionale», 
raportate permanent la un plan al faptelor politice şi economice, topite şi 

refondate în demnitatea persoanei. Pe această cale, doctrina socială dobândeşte 
o dimensiune filosofică anti-modernă, în măsura în care refuză libertăţii şi 

egalităţii orice fel caracterul fondator în judecarea dinamicii sociale. Relaţia 
care se stabileşte între demnitate, libertate şi egalitate nu este decât alt mod de a 
problematiza raportul dintre registrul axiologic şi planul societăţii concrete. 
Ceea ce gândirea socială creştină impută atât liberalismului, cât şi socialismului 
este faptul de a fi rupt, prin neluarea în calcul a demnităţii, legătura necesară 
între libertate şi egalitate pe de-o parte şi societatea oamenilor pe de cealaltă 
parte. Cu alte cuvinte, printr-un exces de teoretizare, cele două valori modeme 
devin abstracţiuni care descriu societatea şi nu noţiuni ce pot fi deduse dintr-o 
analiză axiologică a societăţii. Este încriminată în mod particular confuzia care, 
în ochii promotorilor doctrinei sociale, pare să fie comisă de către liberalism, 
confuzie potrivit căreia oamenii şi-ar pierde demnitatea în clipa în care 
încetează să mai fie capabili de a-şi valoriza libertatea. Pe această cale, în loc ca 
o evidentă inegalitate de condiţii să fie investită într-o egalitate de valoare, se 
ajunge la constituirea unei scări a capacităţilor şi competenţelor variabile ce are 
drept corolar ideea unei inegalităţi fundamentale între oameni. Or, pentru 
doctrina socială, oamenii sunt inegali numai în chip funcţional. Demnitatea 
ontologică a persoanei îşi subordonează deci atât libertatea cât şi egalitate, fără 
a putea fi rezumată de simplul exerciţiu al acestor valori. 

Demnitatea, definită ontologic, are şi un conţinut etic care poate fi 
descris în termenii drepturilor personale. Acestea din urmă ar fi anterioare 
oricărui act de instituire socială. Altfel spus, chiar dacă aceste drepturi se 
exprimă în mod concret 'prin intermediul relaţiilor pe care persoanele le 
stabilesc într-o societate dată, ele există nu numai anterior, dar şi independent 
în raport cu această societate. Aşadar, drepturile se definesc în raport cu 
persoana şi nu cu societatea. Într-un anume sens, s-ar spune - şi acesta este unul 
din punctele în care doctrina socială întreţine o relaţie ambiguă cu 

199 

https://biblioteca-digitala.ro / https://unibuc.ro



aristotelismul - că omul este oarecum întreg înainte. de a fi membru al 
societăţii. Întreg este adevărat, dar nu desăvârşit. Tradiţia aristotelică este 
recuperată atunci când se afirmă că drepturile personale devin actuale în 
societate şi că împlinirea personală nu poate avea loc decât în cadru social. 

Societatea însăşi este un fapt de natură. A afirma însă, pe urmele lui 
Aristotel, că omul este o fiinţă prin excelenţă socială, nu înseamnă totuşi a 
confirma faptul că el nu poate exista decât în şi prin societate. Fuzionând 
dreptul natural cu teoria necesităţii, doctrina socială postulează că societatea 
este naturală pentru oameni, căci numai prin organizarea socială persoana poate 
aspira la o valorizare funcţională a demnităţii sale de persoană. În fond, 
persoana are nevoie de societate pentru că aceasta este mediul în care, 
recunoscându-l pe celălalt ca persoană, se recunoaşte ea însăşi prin ochii 
celuilalt. Societatea ar fi, prin urmare, un mediu de validare reciprocă a 
demnităţii ontologice. 

Menită să se ordoneze imperativului desăvârşirii personale, societatea se 
defineşte drept o comunitate de finalităţi şi de acţiune prin prisma binelui 
comun înţeles ca garanţie a drepturilor fundamentale prin intermediul cărora 
persoana îşi manifestă capacităţile. Dacă societatea este în chip natural şi 

necesar orientată spre perfecţionarea persoanei, atunci binele comun nu ar fi 
decât garanţia drepturilor fundamentale al căror exerciţiu îngăduie persoanei 
să-şi valorifice capacităţile. Binele comun se defineşte atunci ca un ansamblu 
de condiţii ale vieţii sociale care permit persoanelor, familiilor şi grupurilor de 
persoane să-şi împlinească vocaţia specifică. Planul inferior al acestor condiţii 
este dat de necesitatea de a asigura acestor actori sociali o minimă bunăstare, 
pre-condiţie obligatorie a exerciţiului virtuţilor, potI'ivit lui Toma de Aquino. 
Numai că definit ca ansamblu de condiţii, binele comun nu-şi epuizează 
conţinutul decât cu riscul de a se confunda cu interesul general de factură 
liberală, adică cu simpla sumă a condiţiilor sociale prin care individul poate 
accede la propria bunăstare. 

Binele comun este însă nu numai superior binelui individual, dar şi 
indivizibil la însumarea socială a acestuia. Căci binele comun nu este o simplă 
multiplicare a drepturilor personale, dar şi o acceptare a obligaţiilor sociale. 
Acceptare care nu urmează însă linia thomistă potrivit căreia binele părţii 
trebuie să fie subordonat binelui totalitaţii. Un asemenea holism· reducţionist 
este evitat de doctrina socială. Pentru că binele comun nu poate fi transcendent 
persoanei decât în măsura în care-i este, în acelaşi timp, imanent. Înrădăcinat 
într-o solidaritate umană naturală, care conferă oricărei acţiuni individuale o 
dimensiune socială, el nu-şi impune superioritatea decât în măsura în care este 
înţeles ca garanţie globală a drepturilor unor persoane concrete. 

Problema urgentă la care doctrina socială s-a văzut nevoită să răspundă 
cu claritate şi mai ales printr-o elaborare proprie a fost aceea a gradului de 
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aplicabilitate al reflecţiilor sale filosofico-morale în planul societăţii concrete. 
În fapt, devine evident că doctrina socială îşi ilustrează valabilitatea prin 
invocarea unui anumit tip de societate, o societate structurată şi animată încă 
de legături organice în care libertatea şi protecţia se organizează în sfere de 
autonomie concurente. Astfel, dacă binele comun se situează în ordinea 
finalităţilor urmărite la nivelul societăţii, modul în care o societate structurată 
se mobilizează pentru a realiza solidar acest bine comun este descris de 
principiul subsidiarităţii. Principiul subsidiarităţii - care îşi găseşte utilitatea 
maximă prin critica la care supune autoritatea politică - reprezintă formula 
juridico-politică prin care sfera socială este definită ca spaţiu al solidarităţii şi, 
în acelaşi timp al libertăţii, prin care puterea este înţeleasă ca relaţie 
esenţialmente umană şi prin care legătura socială este redată ca legătură 

spontană şi în acelaşi timp responsabilă şi echitabilă între persoane care îşi 
propun să colaboreze în vederea atingerii unor scopuri comune. 

Dacă binele comun reproduce la nivelul societăţii o garanţie globală a 
drepturilor fundamentale ale persoanelor, conţinutul său normativ priveşte în 
acelaşi timp modul în care aceste drepturi sunt actualizate la nivelul 
interacţiunilor sociale şi, mai ales, la cel al relaţiei dintre persoană şi 

comunitatea politică. Dacă societatea este înţeleasă ca societate a persoanelor, 
întemeiată pe respectul demnităţii fiecărui membru, raporturile ce se stabilesc 
în cadrul său, indiferent de axa pe care se organizează sunt guvernate de 
justiţie. Şi nu este bine înţeles vorba de a reduce justiţia la dimensiunea sa 
comutativă celebrată de liberalism şi de a o îngloba în cadruljustiţiei sociale. 
Doctrina socială recuperează astfel tradiţia gândirii thomiste asupra justiţiei 
legale pentru a îngloba justiţia comutativă şi justiţia distributivă ca «părţi 

subiective» inseparabile ale justiţiei sociale, menite să ordoneze pe axe 
perpendiculare, să guverneze raporturile sociale şi să prezideze judecata critică 
a acestora. Nu este desigur vorba despre o abandonare a conţinutului justiţiei 
sociale în favoarea unui pozitivism juridic al cărui principal beneficiar ar fi 
statul. Dimpotrivă, în dorinţa de a afirma şi a apăra autonomia funcţională a 
societăţii, promotorii gândirii sociale catolice nu pregetă să afirme şi să 

reafirme întemeierea acesteia în dreptul natural. 
Pe de altă parte, referinţa la o natură înobilată prin raporturile sale cu 

divinitatea motivează înţelegerea dinamicii economice - într-o opoziţie explicită 
cu liberalismul - ca dinamică fundamental socială şi deci supusă integral 
exigenţelor justiţiei sociale şi imperativului desăvârşirii personale. Desigur, 
tema recurentă a unui asemenea discurs este cea a redistribuţiei bunurilor în 
baza exigenţei· etice fundamentale a respectului demnităţii umane verificat în 
amenajarea relaţiilor sociale. Doctrina socială nu îşi propune însă să-şi 
elaboreze o teorie proprie asupra raţionalităţii economice. Dimpotrivă, păstrând 
o poziţie echidistantă faţă de socialism şi liberalism, ea combină afirmarea 
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caracterului esenţial al proprietăţii private înţeleasă ca instituţie umană 

guvernată de un drept natural, ca spaţiu de autonomie individuală şi ca 
instrument indispensabil al împlinirii personale cu declararea neîncetată a 
imperativului solidarităţii umane, o solidaritate care, mediată de justiţie, poate 
lua forma concretă a intervenţiei şi a limitării obiectului unui drept. 

Fără îndoială, reflecţia magisteriului ecleziastic datorează mult gândirii 
scolastice în momentul în care califică statul ca societate perfectă. Este desigur 
vorba despre o afirmare a «perfecţiunii» în ordinea competenţelor şi a 
capacităţilor virtuale şi nicicum despre o ierarhizare şi o subordonare definitivă 
a autorităţilor concurente organizate în cadrul societăţii. Menit să traducă la un 
nivel superior şi să instituţionalizeze politic solidaritatea membrilor unei 
societăţi date, statul se bucură de o autoritate recunoscută ca maximă în spaţiul 
«lucrurilor umane». Maximă, autoritatea sa este însă şi ultimă în logica socială 
în măsura în care primatul ontologic al persoanei şi al societăţii asupra statului 
este declarat incontestabil. «Perfecţiunea» statului este aşadar redusă la un plan 
strict funcţional şi îngenuncheată etic prin afirmaţia potrivit căreia «omul este 
mai bătrân decât statul». În acelaşi timp, autoritatea statului rămâne o autoritate 
socială, adică supusă la rândul său rigorilor împlinirii persoanei şi 

instrumentalizată prin perspectiva binelui comun. Autoritate socială, intervenţia 
sa - dorită sau refuzată - se găseşte aşadar reglementată prin intermediul 
principiului subsidiarităţii. Subsidiaritatea, evitând orice fel de judecată formală 
asupra amenajării instituţionale a unui regim politic, oferă în fapt explicaţia 
politico-juridică a calificării autorităţii statului drept instanţă de ultim recurs. 
Păstrându-şi echidistanţa faţă de poziţiile socialiste şi liberale, doctrina socială 
recuperează reflecţia lui Althusius pentru a conferi subsidiarităţii dublul sens de 
justificare a refuzului intervenţiei statului şi, în ace'laşi timp, de motivare a 
implicării acestuia în dinamica socială şi economică a unei societăţi structurate. 

Statul, dinamica economică, solidaritatea socială, binele comun se văd 
aşadar argumentate în temeiul afirmării fundamentale a demnităţii persoanei 
umane. Alimentată de permanenta tensiune axiologică dintre transcendent şi 

uman, doctrina socială se construieşte aşadar în subsidiar ca demers politic 
median, ce îşi argumentează rezervele faţă de elaborările filosofico-politice 
socialiste şi liberale, dar în primul rând ca demers etic de lectură a socialului. 

O etică social-creştină românească? Solidaritatea 

O intuiţie elementară, rareori infirmată la nivelul practicilor şi 

atitudinilor politice, ne îndeamnă să nu plecăm în căutarea unor ample 
dezvoltări de natură etică suscitate de fapte politice sau de fenomene de 
societate. Putem încerca însă, pe un asemenea teren, să identificăm, dacă nu 
proiecte majore, cel puţin încercări intelectuale de formulare în cheie etică a 
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unor asemenea proiecte. La un astfel de nivel se situează examenul analitic al 
producţiei intelectuale a «cercului de studii social-creştine» animat de Şerban 
Ionescu şi pus sub autoritatea ierarhiei ecleziastice, dar şi a unor personalităţi 
ca Ştefan Bogdan, generalul I. Răşcanu, dr. Constantin Angelescu, G.G. 
Antonescu, istoricul Vasile Pârvan, istoricul literar Gheorghe Bogdan-Duică şi 
Vladimir Ghidionescu. Producţia intelectuală a cercului se regăseşte în 
Solidaritatea. Revistă social-creştină, publicaţie editată între 1920 şi 1926 de 
Vasile G . Ispir, Şerban Ionescu (mai târziu decan al Facultăţii de Teologie a 
Universităţii din Bucureşti) şi C.A. Teodorescu. 

Desigur, Solidaritatea este, în ciuda staturii personalităţilor care au 
animat-o, un caz rămas oarecum marginal şi, mai mult decât atât, lipsit de 
reputaţia postumă de care s-au bucurat alte mişcări intelectuale interbelice. Este 
vorba despre un demers care nu îşi consacră pe deplin actualitatea şi identitatea 
şi nu reuşeşte să-şi organizeze posteritatea. Cu toate acestea, existenţa sa 
rămâne valoroasă fie chiar şi cu titlul de tentativă de integrare a reperelor etice 
ale creştinismului ortodox în interogaţiile formulate la adresa dinamicii 
politice, sociale şi economice a României primei jumătăţi de secol. 

S-ar putea spune că Solidaritatea se constituie ca un fel de replică 

intelectuală la o realitate politică - instituirea votului universal - şi la o întreprindere 
economico-socială - reforma funciară. Cu alte cuvinte, scopul Solidarităţii ar fi 
acela de a evalua dintr-o perspectivă etică creştină calitatea «înnoirii» la care a fost 
supusă pe cale politică societatea românească. Cum se defineşte însă această 

perspectivă etică creştină? Surprinzător, nu pare să fie vorba despre o referinţă 
recurentă la valori ale metafizicii creştine, ci despre o invocare a unor entităţi ce 
aparţin mai degrabă unui transcendent politic. Naţiunea, democraţia şi creştinismul 
ortodox sunt astfel cele trei repere fundamentale menite să ghideze demersul 
intelectual al Solidarităţii. Cu alte cuvinte, întrebarea la care îşi propune să răspundă 
grupul social-creştin este următoarea : cum trebuie să se organizeze democraţia, ca 
regulă politică şi ordine socială, într-o naţiune a cărei identitate este construită în 
primul rând prin ortodoxie ? 

Într-un mod poate paradoxal, cu greu ar putea fi identificat un răspuns 
coerent, propriu Solidarităţii. Privită global, abordarea sa este mai degrabă 
eclectică, atât la nivelul metodei discursive, cât şi la cel al registrului 
argumentativ. Mai precis, pe de-o parte, predica se împleteşte cu schiţe de 
teoretizare, iar critica este însoţită de condamnare. Pe de altă parte, 
divergenţelor în ordinea sensibilităţii politice a promotorilor discursului social­
creştin român, i se adaugă o sărăcie cronică a surselor intelectuale ce se 
dovedesc mai degrabă pedagogice decât analitice. 

Este evident, încă de la o primă lectură, că demersul Solidarităţii nu este 
unul de natură etică, cel puţin nu în sensul în care este interpretată doctrina 
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socială catolică. În schimb, abordarea sa ar putea calificată drept moralizantă şi, 
într-un anume sens politică. «Politică» în măsura în care ea îşi identifică 

adversarii în principal în rândurile poziţiilor globale adoptate de materialismul 
marxist sau de contractualismul liberalismului clasic. «Politică» dar nu 
filosofico-politică pentru că dezbaterea - sau mai degrabă «combaterea» - nu 
invocă surse, fie ele şi cele mai consacrate, nu construieşte un examen 
intelectual al acestora şi, oarecum firesc în aceste condiţii, nu-şi delimitează un 
spaţiu propriu în câmpul confruntării de idei. «Moralizantă» şi nu etică pentru 
că, cel puţin la nivelul intervenţiilor colective, discursul se înrudeşte cel mai 
adesea cu predica magisterială ce se mulţumeşte să enumere imperative, fără a 
citi critic peisajul social. De fapt, cu extrem de puţine excepţii, intervenţiile 
Solidarităţii se rezumă la a opune o schiţă relativ dezarticulată de proiect 
construit în jurul unor referinţe etice creştine elementare - egalitate, demnitate, 
dragoste, dreptate - neaprofundate în semnificaţia lor socială, care cade cu 
uşurinţă în capcana întreprinderii utopice. 

Eclectismul poziţiei globale a Solidarităţii devine manifest în momentul 
juxtapunerii intervenţiilor sale celor mai semnificative. Enumerate pe scurt 
acestea ar fi trei : un discurs tradiţionalist şi chiar «reacţionar» în sens nu 
numai descriptiv (Ion Mihălcescu), un demers ce s-ar dori calificat drept 
socialist-creştin (Şerban Ionescu) şi o critică ce invocă explicit individualismul 
liberal (Bartolomeu Stănescu). 

Abordarea «tradiţionalistă» asupra ordinii sociale asumată de Ion 
Mihălcescu nu ar putea fi acuzată de incoerenţă. Dimpotrivă, ea se dovedeşte 
mai degrabă sistematică în construcţia sa argumentativă. Coerent dar 
inconsistent, demersul lui Mihălcescu nu-şi recunoaşte explicit sursele şi face 
apel la consideraţii mai degrabă speculative, fondate pe invocarea unor locuri 
comune ale unui discurs filosofie vulgarizat. Pe de altă parte, referinţa la 
valorile şi preceptele creştine îi serveşte mai degrabă drept procedeu de 
validare şi confirmare a propriului discurs decât drept punct de plecare pentru o 
chestionare aprofundată a ordinii sociale. Ce afirmă de fapt, în rezumat, Ion 
Mihălcescu? În opinia sa, ordinea socială se cuvine judecată în raport cu un 
plan divin în care omul, familia, societatea şi statul ocupă de la bun început un 
loc bine determinat. Omul este o «fiinţă socială» definită exclusiv prin 
apartenenţa şi integrarea sa în structura organică a corpului social şi nu poate fi 
caracterizată ca atare prin potenţialitate, libertate şi voinţă. Societatea 
înglobează astfel indivizii consacrându-le o inegalitate de statut care nu este 
numai funcţională, ci şi întemeiată în «natură». La rândul său, societatea se 
manifestă ca organizaţie capabilă să ţină împreună, să ordoneze ierarhic şi să 
lege printr-un raport de strictă interdependenţă multitudinea asociaţiilor umane. 
Structurarea organică a societăţii este tradusă juridic printr-o «ordine de drept 
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social», un fel de drept «natural» al corpului social întemeiat în voinţa divină şi 
parte a ordinii morale universale cunoscută omului atât prin Revelaţie, cât şi 
prin observaţie raţională. Garantul respectării acestei ordini şi, în acelaşi timp, 
sursa dinamicii sociale este statul care, prin autoritatea de care dispune -
autoritatea socială prin excelenţă - ordonează şi pune în mişcare întreg 
mecanismul corpului social. Construind un paralelism ce îşi propune să 

păstreze toate proporţiile cu reflecţia doctrinei sociale, s-ar spune să abordarea 
lui Mihălcescu se înscrie într-o logică oarecum răsturnată : în vreme ce în 
gândirea magisteriului ecleziastic întreaga construcţie intelectuală porneşte de 
la demnitatea umană înţeleasă ca valoare supradeterminată, în cazul citat pare 
că destinul uman este prins într-o dinamică ai cărei protagonişti - societatea şi 
statul - sunt numai ei raportaţi la un plan transcendent. Persoana umană nu se 
iveşte decât în măsura în care acceptă, prin recursul la conştiinţă, 

supradeterminarea unor entităţi ce o înglobează. Cu alte cuvinte, persoana nu 
participă cu titlu personal la producerea şi urmărirea unui bine comun care nu 
este înţeles decât în termenii totalităţii. 

În cu totul alt registru s-ar situa intervenţia lui Şerban Ionescu. Plecând 
de la premisa potrivit căreia rolul social al creştinismului este verificat la 
nivelul capacităţii de a inspira o etică socială, acesta îşi propune să inventarieze 
principiile menite să dea corp unei asemenea etici. Într-un mod oarecum 
surprinzător, validitatea acestor principii nu se verifică prin reflectarea unor 
valori transcendente în ordinea socială, ci prin consacrarea lor istorică, nu prit 
raportarea la un adevăr, ci prin efectul pe care l-au produs asupra ordinii 
sociale. În fapt, Ionescu înţelege să descifreze în evoluţia umană o difuzare 
progresivă în corpul social a unor valori creştine experimentate iniţial în cadru 
familial şi privat: demnitatea umană, verificată mai întâi prin egalitatea şi 
respectul dintre membrii familiei creştine ar da naştere în societate unor specii 
ale egalităţii transpuse pe plan politic, juridic, social şi economic. Dacă primele 
două specii ale egalităţii, politică şi juridică, înţelese ca recunoaştere a calităţii 
de cetăţean şi consacrare a statutului nediferenţiat în faţa legii sunt cu uşurinţă 
înţelese ca elemente fundamentale ale funcţionării unei societăţi democratice, 
ultimele două, cu atât mai mult cu cât semnificaţia lor pe planul politicilor nu 
este explicitată, pun în lumină o anumită complicitate ambiguă pe care Ionescu 
o întreţine cu socialismul. De altfel, el pare să susţină o părere oarecum 
generală a celor de la Solidaritatea potrivit căreia, odată ce este impregnat de 
un spirit naţional - anti-internaţionalist - şi creştin - anti-materialist -, 
socialismul, în forma sa deviată de la marxism, se justifică ca proiect politic de 
urmărit în cazul societăţii româneşti. 

Acelaşi traseu ce pleacă de la privat la public susţine firul argumentativ 
al discursului despre dragoste şi dreptate. Legătura de dragoste şi de prietenie 
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care îi leagă pe membrii aceleiaşi familii ar fi ţinută să ·se reproducă întocmai la 
nivelul întregului corp social dând naştere unei coeziuni organice menită să dea 
consistenţă naţiunii. La rândul ei, dinamica acestei naţiuni se vede reglementată 
de dreptate, o dreptate neraţionalizată, ci întemeiată în prietenie şi caritate care 
ar comanda astfel gesturi spontane de solidaritate. 

Oarecum singulară în acest context intelectual apare intervenţia 

episcopului Bartolomeu Stănescu. Organizându-şi discursul cu ajutorul unui 
utilaj conceptual de inspiraţie liberală, Stănescu construieşte unul din 
demersurile cele mai solide ce se pot regăsi în paginile Solidarităţii. Două 
planuri ar putea rezuma reflecţia politică a episcopului. Este vorba, mai întâi 
despre argumentarea întâietăţii ontologice a individului în raport cu orice fel de 
instituţie umană şi, mai apoi, despre o critică a instituţiilor publice româneşti 
din perspectiva intersecţiei dintre principiile libertăţii şi autorităţii. Într-un mod 
oarecum surpinzător, liberalul Bartolomeu Stănescu este poate singurul care 
întâlneşte cu adevărat doctrina socială în momentul în care defineşte persoana 
umană drept singura valoare sacră în raport cu care pot fi judecate ordinea 
socială şi politică. Persoana nu este însă numai primordială, dar şi întreagă şi 
independentă înainte de a aparţine societăţii. Cu acest titlu, ea se solidarizează 
cu semenii săi dintr-o «nevoie de sociabilitate» care, satisfăcută, îi asigură 
împlinirea, dar nu o determină cu necesitate. Societatea devine astfel spaţiul în 
care individul definit de libertate îşi valorizează demnitatea şi îşi asumă 

wsponsabilitatea propriului destin şi a colaborării cu semenii săi. Societatea şi 
statul se văd astfel «personalizate» şi instrumentalizate din perspectiva 
desăvârşirii individuale. Cu totul neaşteptat, şi nu numai în contextul reflecţiei 
cercului, este înţelesul pe care Stănescu în atribuie staţului. Mai precis, în ochii 
acestuia, statul nu reprezintă decât «efortul comun al indivizilor grupaţi în 
societate organizat pe cale legală». Cu alte cuvinte, statul ar fi expresia juridică 
a sociabilităţii şi solidarităţii umane şi, în această calitate el se defineşte ca 
«servitor», dotat cu o «personalitate derivată» ce nu dispune decât de «drepturi 
funcţionale» şi ale cărui intervenţii nu sunt justificate decât în raport cu 
exigenţe istorice de dreptate şi de integrare socială. Cu alte cuvinte, fără a o 
afirma în mod explicit, statul lui Bartolomeu Stănescu ar fi un stat ale cărui 
acţiuni sunt guvernate de principiul democrat-creştin al subsidiarităţii, un stat 
ce nu se confundă cu societatea şi care se rezumă la garantarea dinamicii 
sociale ca libertate organizată. 

Bartolomeu Stănescu este finalmente singurul care îşi propune cu 
adevărat să răspundă la întrebarea lansată iniţial de cercul social-creştin. 
Demersul teoretic îi serveşte prin urmare drept reper în calificarea critică a 
realităţii politice româneşti, o realitate a cărei dinamică este în ochii săi blocată 
prin prezenţa excedentară la nivelul practicii sociale a temei autorităţii. 
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Democraţia rurală : o etică a naţiunii 

De la Independenţă la Primul Război mondial şi de la Unire la instalarea 
regimului comunist, principala dificultate metodologică cu care este confruntată 
gândirea politică românească de stânga poate fi exprimată, pe scurt, după cum 
urmează: în ce termeni poate fi formulată chestiunea progresului social într-o 
ţară în care motorul - recunoscut de ideologia marxistă - al acestui proces este 
absent? Cu alte cuvinte, care ar putea fi mecanismele de adaptare şi elaborare 
ale gândirii şi discursului politic românesc cu vocaţie socială? 

Dacă dinamismul politic şi intelectual occidental al sfârşitului de secol 
XIX şi al începutului de secol al XX-lea se organiza în jurul a ceea ce 
civilizaţia apuseană cunoştea sub numele de «chestiunea socială», dezbaterea 
politică românească şi-a avut, la rândul ei, propria piatră de încercare: 
«chestiunea ţărănească», rezumând disputa asupra coordonatelor proprietăţii 
agrare şi a distribuţiei socio-economice a acesteia. «Chestiunea ţărănească», 
considerată ca obiect al unei analize cu vocaţie etică asupra politicii moderne 
româneşti, îşi dezvăluie resursele explicative în măsura în care ea forţează 
dezbaterea politică să se organizeze în jurul problemei dreptăţii. 

Dacă societatea românească era - cel puţin în termeni cantitativi - înainte de 
toate, o societate preponderent rurală şi dacă dezvoltarea nu poate fi foţeleasă 
decât sub forma dezvoltării endogene, atunci «binele comun» nu s-ar putea defini 
şi nu ar putea fi situat decât în funcţie de dimensiunea fundamentală a societăţii, 
ca bine comun al unei societăţi precumpănitor agrare. Pe de altă parte, dacă 
spaţiul rural constituie adăpostul cel mai sigur al tradiţiei, progresul, oricare ar fi 
sensul acestuia, nu ar fi putut adopta automat chipul raţiunii sau al istoriei. Cum 
ar fi aşadar formulată problema progresului în respectul tradiţiei şi în ce măsură 
respectul tradiţiei poate furniza cheia progresului ? 

Constantin Stere dă un răspuns în acelaşi timp politic şi etic acestor 
interogaţii atunci când îşi formulează proiectul de societate în Social­
democratism sau poporanism. Pretextul declarat al seriei de articole publicate 
la începutul secolului în Viaţa românească este acela de a demonstra 
imposibilitatea logică şi politică a unei mişcări socialiste puternice şi utile 
societăţii româneşti a epocii şi, implicit, caracterul artificial şi steril al unei 
asemenea întreprinderi politice. Conflictul intelectual (şi politic) cu socialiştii 
români era, aşadar, deschis, iar Stere nu ezită să uzeze, în mod sistematic, de 
argumentele cele mai consacrate ale doctrinei marxiste şi ale dezvoltărilor 
ulterioare ale acesteia - dovedindu~se un cunoscător temeinic al literaturii 
marxiste - pentru a-şi susţine teza. 

Problema cea arzătoare a societăţii româneşti este, în ochii lui Stere, o 
problemă politică: problema modernizării politice, a gestiunii democratice şi a 
educaţiei politice democratice. Or, dacă fondul social al unei societăţi şi nu 
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fidelitatea doctrinară este cel care trebuie surprins şi analizat mai întâi şi dacă 
orice gândire democratică este obligată să ia în considerare în primul rând pe 
cei care dau substanţă corpului politic, atunci problema democratizării şi 
modernizării României devine, în mod fundamental, o «chestiune ţărănească». 

Poporanismul şi-ar asuma aşadar sarcina de a indica modalităţile şi 

mijloacele progresului unor societăţi ale căror trăsături sociale specifice ar fi 
putut fi considerate, privite dintr-un unghi diferit de vedere, în special din cel al 
teoriilor dezvoltării liniare, drept handicapuri. Mai mult decât atât, el şi-ar 
organiza demersul potrivit unei metode comparative, care, refuzând replierea 
asupra valorilor şi practicilor colective ale unui spaţiu social şi cultural strict 
delimitat şi valorizarea exclusivă a acestora, ar face posibilă relativizarea şi 

aşezarea în perspectivă a analizei. Mai precis spus, faptul că societatea 
românească este o societate precumpănitor rurală reprezintă un fapt sociologic 
care trebuie trat1,1t ca atare şi care trebuie să constituie punctul de plecare al 
analizei şi să marcheze de la bun început asemănările şi deosebirile, să justifice 
abordările posibile şi să le înlăture pe cele nepotrivite. Ignorarea acestei 
premise este, în opinia lui Stere, principala şi fatala greşeală a încercărilor de 
transpunere a doctrinei social-democrate în cadrul societăţii româneşti. 

Se cuvine spus că demersul lui Stere este de regulă calificat sub specia 
poporanismului, ca versiune autohtonă a populismului agrar şi, de altfel, 
întâlneşte în câteva puncte structura unui discurs de tip populist. Totuşi, dacă 
populismul este de regulă marcat de o puternică atitudine anti-intelectualistă, în 
măsura în care intelectualii fac parte dintr-o elită instituită, Stere nu este însă un 
anti-intelectualist. Mai mult decât atât, invocând experienţa şi disputa politică 
social-democrată şi imposibilitatea unei organizări politice spontane şi 

autonome a «maselor muncitoare», prezenţa activă şi combativă a 
intelectualilor în viaţa publică condiţionează formarea şi dezvoltarea unor 
instituţii sociale - înţelese în sensul larg al unor forme constituite şi acceptate 
de practici şi comportamente colective - în măsură să asigure viabilitatea şi 

trăinicia unor instituţii politice democratice. Ar fi vorba, în opinia lui Stere, de 
o condiţie sine qua non a modernizării democratice, deoarece intelectualitatea 
este singura capabilă să-şi asume sarcina acestei «ucenicii politice» a naţiunii. 
Apărător al regimului constituţional şi al sufragiului universal, Stere se 
dovedeşte în acelaşi timp conştient de neverosimilitatea unor practici politice 
democratice într-o societate lipsită de «înrădăcinarea în viaţă publică a 
instituţiilor şi moravurilor» specifice unui asemenea sistem. Aşadar, fie că este 
vorba despre muncitori, fie că este vorba despre ţărani, concluzia rămâne 
aceeaşi : pentru că «masele», muncitoreşti sau ţărăneşti, nu pot fi ele însele 
_actori politici, orice formă raţională de organizare politică nu poate fi 
întemeiată decât pe o strânsă colaborare a «maselor» şi a intelectualilor. 

Fără îndoială, în pofida atitudinii extrem de critice la adresa aplicării 
proiectului socialist în România, din raţiuni de ordin mai degrabă sociologic, 
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decât ideologic, Stere rămâne un gânditor marxist, în măsura în care proiectul 
alternativ pe care îl formulează împrumută premizele şi raţionamentele 
formulate de Marx şi, mai ales, pe urmele lui Marx. Deşi proiectul poporanist -
prin fidelitatea sa faţă de linia revizionistă - contrazice viabilitatea legilor 
marxiste ale evoluţiei societăţilor, el rămâne totuşi un proiect de clasă, ale cărui 
revendicări invocă argumentele exploatării de clasă şi ale nedreptăţii sociale, şi 
potrivit căruia motorul progresului social rămâne o clasă socială. 

Desigur, discursul lui Stere se plasează pe terenul acţiunii politice şi nu 
atât pe cel al polemicii intelectuale, el se doreşte investit în practică şi nu atât în 
inovaţia doctrinară. Prin urmare, nu este nicidecum surprinzător faptul că el 
selectează din polemica marxistă a epocii în special acele argumente referitoare 
la «chestiunea ţărănească» şi la modificările pe care aceasta le provoacă în 
raţionamentele de inspiraţie marxistă, lăsând oarecum la o parte controversa 
intelectuală mai profundă ce îi opune pe membrii aceleiaşi familii filosofice. El 
invocă aşadar în special cele două teme principale ale polemicii provocate de 
«chestiunea ţărănească» la nivel european: inconvenientele locului politic şi ale 
funcţiei sociale rezervate ţăranului de doctrina marxistă şi neconcordanţa dintre 
dinamica economică a spaţiului rural şi linia evoluţiei sociale trasată de 
proiectul socialist. 

Mai interesantă însă în cazul analizei noastre este poziţia globală pe care 
o adoptă Stere faţa de proiectul socialist. Pentru Stere, socialismul nu mai 
reprezintă un adevărat proiect de societate, un proiect ce se cuvine urmărit şi 
ale cărui condiţii de aplicabilitate trebuie realizate sau aşteptate, ci numai un 
«ideal social» al cărui triumf necesar se reduce la un «fa<;on de pariem. Cu alte 
cuvinte, dinamica societătilor ar obliga deja - la începutul secolului - tezele 
marxiste să părăsească terenul ideologiei pentru a trece în acela, mai modest şi 
mai puţin aventuros, al idealului. Se poate spune că, din acest punct de vedere 
Stere se alătură celor ce vor constitui mai târziu social-democraţia modernă 
europeană, cea care a părăsit calea revoluţiei şi a renunţat la o societate viitoare 
în favoarea ameliorării unei societăţi existente. 

Analiza noastră şi-a propus să investigheze, pe acest fundal, modul în 
care un gânditor de formaţia şi talia lui Constantin Stere dă sens unor concepte 
politice fundamentale, cât şi gradul de coerenţă al unui proiect politic organizat 
înjurul temei «binelui comun». 

Se cuvine spus de la bun început că soluţia imaginată de Stere este una 
eminamente politică: rezolvarea imediată şi cea mai simplă a «chestiunii 
ţărăneşti», menită să însoţească îndeaproape reforma agrară întreprinsă pe teren 
economic, este «democraţia», în sensul politic cel mai propriu pe care îl 
consacră secolul al XIX-iea, şi anume acela al participării tuturor cetăţenilor la 
viaţa cetăţii prin intermediul sufragiului universal. 

În fapt, potrivit lui Stere, «chestiunea ţărănească» nu poate fi înţeleasă 
decât aşezată între două puncte de referinţă, şi anume «naţiunea» şi «progresul 
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social». Naţiunea şi progresul social reprezintă cpordonatele esenţiale· în funcţie 
de care orice judecată corectă asupra aranjamentelor politice ale ordinii şi 

libertăţii în societate s-ar cuveni formulată. «Chestiunea ţărănească» nu 
constituie, aşadar, o problemă aşa-zis «locală», menită unei soluţionări limitate 
şi circumstanţiate. 

De ce? Pentru că, la începutul secolului al XX-iea, «chestiunea 
ţărănească» scoate în evidenţă deficitul de legitimitate politică de care suferă 
organizarea societăţii româneşti în acea epocă. «Chestiunea ţărănească» 
fumizează premisa etico-politică a discursului poporanist. Dacă legitimitatea 
politică trebuie să respecte o condiţie de natură etică, şi anume aceea potrivit 
căreia nici un individ să nu poată formula obiecţii grave şi raţional întemeiate la 
adresa sistemului, atunci «chestiunea ţărănească», în măsura în care descrie 
excluderea unei imense părţi a populaţiei de la participarea politică şi de la 
redistribuţia bunurilor în societate, oferă calea cea mai evidentă de a pune în 
cauză amenajarea socială şi politică. Dintr-un asemenea punct de vedere, 
demersul lui Stere, dincolo de caracterul paşnic al mijloacelor schimbării pe 
care le propune, este unul filosofie revoluţionar din moment ce se organizează 
în jurul unei «alegeri fundamentale», aceea a refuzului societăţii existente. 
Dacă Stere refuză societatea existentă ca fiind injustă cu majoritatea membrilor 
săi, aceasta nu înseamnă că el îşi asumă într-un mod automat o atitudine 
revoluţionară în ordinea strategiei politice. Dimpotrivă, pe linia marxismului 
revizionist, schimbarea socială, înţeleasă în primul rând sub forma ameliorării 
situaţiei ţăranului, trebuie şi este posibil să se producă în cadrul regimului 
existent şi nu din afara acestuia. Nu este nevoie de o revoluţie pentru a schimba 
situaţia ţăranului. Nu atât din raţiuni politice, c~t datorită coordonatelor 
economico-sociale ale poziţiei sale, profund diferite de cele ale proletariatului, 
în sistemul existent, ţăranul se află în situaţia de a-şi putea revendica paşnic 
dreptatea. Tocmai pentru că societatea românească este una precumpănitor 
rurală, ea poate face economie de revoluţie. Dintr-o asemenea perspectivă, 
proiectul poporanist este, fără îndoială, un proiect democratic. 

Naţiunea este beneficiarul de drept al progresului, iar raţionalizarea 
progresului nu poate nicidecum ignora compoziţia socială şi politică a naţiunii. 
Progresul nu poate ignora tradiţia, înţeleasă mai degrabă într-un sens politic şi 
sociologic, decât într-unul cultural. Cu alte cuvinte, suprapus peste dezvoltarea 
naţiunii, progresul social traduce înţelegerea, corectarea şi raţionalizarea unei 
evoluţii istorice înscrise într-un mod indelebil în natura naţiunii. Progresul şi 
acţiunea politică nu-şi pot găsi justificarea în ele însele şi nici nu pot fi 
raportate exclusiv la realităţi politice exterioare, oricât de seducătoare ar fi 
acestea. Dimpotrivă, cele două noţiuni sunt menite să clarifice si să exprime o 
modalitate conştientă de amenajare a dezvoltării naţionale, sunt ordonate 
acesteia. Progresul şi acţiunea politică au o adresă, şi aceasta este naţiunea, iar 
în interiorul acesteia «clasa ţărănească». 
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S-ar spune aşadar că, potrivit lui Stere, există o anumită etică a 
progresului: progresul unei societăţi politice nu poate fi calculat şi apreciat 
decât în funcţie de un bine comun, un bine ce nu poate fi decât binele naţiunii, 

-considerată în ansamblul său. Pentru că sensul progresului este decis pe cale 
politică, naţiunea şi dezvoltarea acesteia reprezintă norma în funcţie de care 
sunt judecate virtuţile sau viciile acţiunilor politice întreprinse la un moment 
dat. Progresul social este chemat să întrupeze o anumită etică socială, şi aceasta 
este «etica naţiunii». Mai mult, în atmosfera şcolii marxiste animată de 
pretenţia de a formula judecăţi obiective asupra evoluţiei sociale, proiectarea 
politică a progresului social, întemeiată pe observaţia «condiţiunilor proprii» 
fiecărei societăti, este menită să reprezinte, în concepţia lui Stere, expresia 
ştiinţifică obiectivă a eticii naţionale. 

Pentru proiectul poporanist, naţiunea este descrisă nu atât din punct de 
vedere politic, cât, înainte de toate, dintr-unul sociologic. Naţiunea română este 
o «naţiune de ţărani». S-ar spune că întâlnim aici unul din principalele impasuri 
ale reflecţiei româneşti asupra comunităţii politice şi a amenajării acesteia. Cu 
alte cuvinte, în linii generale, reflecţia capătă cu greu o natură politică deoarece 
obiectul reflecţiei nu este unul de natură politică - naţiunea nu are o consistenţă 
politică, ea nu capătă cel mai adesea contur decât privită dintr-o perspectivă 
culturală sau economică. 

În ce măsură însă un «stat de ţărani» constituie materia primă a unei 
construcţii politice democratice ? Se poate spune că ţăranul înlocuieşte întru 
totul cetăţeanul, că este vorba despre o naţiune de ţărani şi nu despre una de 
cetăţeni ? Nu. Pentru că demersul lui Stere nu este lipsit de o dimensiune 
politică afirmată şi afirmativă. «Democraţia rurală» este cea care fumizează 
mecanismul prin care «naţiunea de ţărani» devine «naţiune de cetăţeni». 

«Democraţia rurală», privită din punct de vedere politic, nu trebuie înţeleasă 
sub forma unui regim politic în sensul constituţional şi instituţional cel mai 
riguros. «Democraţia rurală» este menită să traducă, înainte de toate, 
participarea tuturor cetăţenilor - în marea lor majoritate ţărani - la guvernarea 
ţării. Cu toate acestea, din punct de vedere conceptual, naţiunea poporanistă 
rămâne politic «impură», definită printr-un sens «imperfect» al cetăţeniei. 

Cetăţeanul «democraţiei rurale» nu se defineşte ca «individ abstract, lipsit de o 
identificare şi o calificare particulară, aflat înainte şi dincolo de orice 
determinare concretă». Cetăţeanul «democraţiei rurale» rămâne ţăran sau, cel 
puţin, definit în funcţie de această dimensiune economico-socială şi culturală. 

Argumentele pe care' Stere găseşte de cuviinţă să le aducă în sprijinul 
proiectului pe care îl imaginează sunt de natură etico-politică. Mai precis, 
progresul - în forma sa imediată exprimată prin reforma agrară şi cea electorală 
- capătă valoare în măsura în care se manifestă ca dimensiune a binelui comun. 
Un bine comun a cărui primă şi obligatorie expresie este solidaritatea 
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naţională, o solidaritate care se arată încă problematică. Căci so1idaritatea 
naţională nu este numai un produs natural, ci, în mare măsură, rezultatul unei 
construcţii politice, al unei acţiuni programate. 

Progresul social nu poate fi realizat decât pe o cale democratică. Stere 
este un democrat în sensul în care consideră că regimul democratic, atât ca 
formulă juridico-politică cât şi ca stare a societăţii, este singurul capabil să 
răspundă nevoilor oricărei societăţi ce aspiră la o existenţă politică legitimă şi 
stabilă. Apărarea democraţiei reprezintă, în cazul său, o pledoarie în favoarea 
politicului şi a iniţiativei politice. Rechizitoriul sistemului oligarhic, al vieţii 
politice româneşti şi condamnarea lipsei unei «vieţi cetăţeneşti» care să îi 
includă pe toţi membrii societăţii este echilibrat de apărarea dinamicii politicii 
libere, a deciziei hotărâte pe calea dezbaterii şi a confruntării ideilor organizate 
în cadrul instituţional al democraţiei. 

Ataşamentului faţă de sufragiul universal şi de pluralismul politic i se 
adaugă revendicarea justiţiei sociale. «Democraţia rurală» nu este numai un 
regim politic în care fiecare membru al societăţii se bucură de deplinătatea 
drepturilor politice. Ea este, în acelaşi timp, o «democraţie», adică un tip de 
organizare socială şi economică particulară. «Democraţia rurală» descrie un 
mod, mai mult sau mai puţin utopic, de a «face dreptate», pe plan economic şi 
social, unei categorii sociale majoritare. Dacă, în definiţia ei cea mai simplă, 
dreptatea reprezintă «a da fiecăruia ce i se cuvine», atunci, în calitate de grup 
social ce participă în gradul cel mai înalt la realizarea binelui comun, ţărănimea 
este cea care fumizează criteriul unei organizări juste în măsură să îi 
răsplătească efortul. 

Cine sunt însă agenţii binelui comun în proiecţul imaginat de Stere, care 
sunt grupurile sociale menite să îndeplinească paşii procesului de modernizare? 
Ţăranii, în calitate de categorie socială majoritară, nu se găsesc, în opinia lui 
Stere, la vârsta maturităţii politice, altfel spus ei nu sunt încă capabili să 

vorbească în nume propriu. În consecinţă, ţărănimea nu se constituie încă în 
subiect social autonom. Prin urmare, deşi beneficiari principali ai roadelor 
progresului social, ei nu pot fi pentru moment actorii conştienţi ai acestui 
progres. Regimul democratic, aşa cum este descris în Social-democratism şi 
poporanism, este însă prin excelenţă un regim de colaborare ce aduce în scenă 
o «alianţă progresistă» descrisă în termenii unei adevărate «armate 
democratice» ce reuneşte ţărănimea, mica burghezie şi, în special, intelectualii. 
Dincolo de o participare spontană la binele comun, solidaritatea acestor 
grupuri este, în opinia lui Stere, raţională în măsura în care fiecare dintre ele 
poate întrevedea un beneficiu real în democratizarea instituţiilor politice şi 
rearanjarea principiilor vieţii sociale şi a dinamicii economice, în măsura în 
care participanţii pot ţinti prin acţiunea lor politică comună la îndeplinirea unor 
interese împărtăşite. 
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Desigur, în regimul democratic, reprezentarea clasei ţărăneşti, ca şi a 
celorlalte categorii sociale, nu se poate produce decât în mod organizat, mai 
precis prin intermediul partidelor politice. Reprezentarea proporţională este 
artificiul prin care puterea socială a ţărănimii poată fi tradusă în voinţă politică. 
În fapt, transformarea puterii sociale în voinţă politică reală şi manifestă 
reprezintă, în ochii lui Stere, unica raţiune de existenţă a partidelor politice. De 
aceea, pentru poporanism, reprezentarea politică se cuvine completată printr-un 
mandat imperativ de ordin moral destinat să verifice funcţia pozitivă· a 
partidelor politice în urmărirea binelui comun. 

Progresul social imaginat de Stere reprezintă, în ultimă instanţă, 
raţionalizarea unei dezvoltări organice. O dezvoltare organică, deoarece ea este 
menită să valorifice şi, simultan, să păstreze neatinsă o constantă socio­
economică a societăţii româneşti: preeminenţa sociologică şi economică a 
ţărănimii în compoziţia naţiunii. Amenajarea politică şi organizarea economică 
au aşadar drept criteriu beneficiul clasei ţărăneşti. 

Refuzul binelui comun. O perspectivă etico-politică asupra 
post-comunismului românesc 

Prăbuşirea comunismului, citită dintr-o perspectivă etico-politică, 

reprezinţă o provocare. O provocare lansată societăţilor post-totalitare de a-şi 
construi sau reconstrui spaţiul comun, de a-şi regândi coeziunea. S-ar spune că 
problema cea mai urgentă a societăţilor postcomuniste şi în speţă a societăţii 
româneşti este nu atât de ordin economic, cât de ordin etico-politic. Altfel spus, 
reuşita tranziţiei către democraţie în România, ca şi în celelalte ţări central şi 
est europene depinde mai puţin de performanţele economice, cât de capacitatea 
societăţilor în cauză de a (re-)descoperi şi a (re-)localiza subiectul politic şi de 
a-şi (re-)crea legătura socială. 

Or, tranziţia românească poate fi citită ca un refuz permanent de asumare 
a responsabilităţii gândirii legăturii sociale şi a coeziunii naţionale din 
perspectivă politică. Un refuz ce poate fi identificat atât în practica politică, cât 
şi la nivelul discursului politic general. Un refuz ce poate fi interpretat drept un 
eşec al reformulării «contractului social» aşteptat ca urmare firească a unei 
răsturnări violente de sistem. 

Căci edificarea unei ordini politice nu poate fi înţeleasă ca o acţiune de 
construcţie programată şi îndeplinită potrivit unui calendar precis. Ea nu poate 
fi considerată drept o simplă operaţie de negociere şi producţie juridică 
rezervată exclusiv unor elite ale momentului. Dacă politicul, într-un sistem 
democratic, reprezintă spaţiul în care societatea îşi reflectă propriile diviziuni 
ca într-o oglindă, pentru a Ie lamina în deplina lor vizibilitate, democraţia 
reprezentativă presupune tocmai un efort permanent de punere în formă politică 
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a socialului. Viaţa politică rezidă într-un spor continuu de vizibilitate şi într-o 
permanentă exorcizare a conflictelor ce traversează corpul social, fără a se 
limita însă la această sarcină. Şi aceasta pentru că funcţia integratoare a 
politicului presupune, dincolo de o rezolvare sau, după caz, o suspendare 
temporară a diviziunilor, dezvoltarea solidarităţilor la nivelul societăţii. 

Într-o asemenea perspectivă, se constituie societatea românească a anilor 
'90 ca o societate politică gata să-şi vizualizeze politic şi să-şi lucreze legătura • 
socială? În fapt, tipul de configurare al dinamicii politice democratice ales este 
capabil să dea seama de natura şi tăria legăturii sociale într-o societate dată. 
Ştiinţa politică distinge, pe baza analizei articulării între politic şi social, între 
două modele empirice şi normative principale menite sa descrie configurarea 
vieţii politice democratice: modelul politic al alternanţei şi modelul democraţiei 
consociative. În ambele cazuri, politicul îşi păstrează funcţia integratoare. Diferă 
însă radical practicile politice cărora permanenta îndeplinire a acestei funcţii le dă 
naştere. Astfel, societăţi cu un îndelung exerciţiu al democraţiei, ancorat deja în 
tradiţiile şi obiceiurile politice, societăţi în care coeziunea şi omogenitatea socială 
pare să nu fie problematică îşi pot permite să opteze pentru modelul politic al 
alternanţei, model conflictual prin excelenţă, întemeiat pe excluderea ciclică şi 
temporară a adversarilor politici prin intermediul scrutinului majoritar şi, în 
acelaşi timp, pe o încredere reciprocă şi pe participarea la o cultură politică 
comună. Dimpotrivă, societăţile traversate de diviziuni şi conflicte, societăţi în 
care tendinţele diferitelor grupuri culturale sunt mai degrabă centrifuge, în care 
legătura socială însăşi poate pune semne de înp-ebare par să prefere· modelul 
consociativ, model consensual, al cărui prim obiectiv îl constituie evitarea 
excluderii printr-o reprezentare proporţională. Pentru o asemenea societate, 
solidaritatea se exprimă în primul rând în limbaj politic. 

O astfel de perspectivă poate dezvălui un paradox al sistemului politic 
românesc instituit la începutul anilor I 990. Prin alegerea scrutinului 
proporţional ca mod de punere în operă a reprezentării politice, clasa politică 
constituită după decembrie 1989 părea să opteze, implicit şi explicit -
manifestându-şi preferinţa pentru acest tip de scrutin tocmai datorită efectelor 
şi finalităţii acestuia -, pentru un model politic de tip consociativ şi pentru o 
expresie fundamental politică a solidarităţii naţionale. Cu toate acestea, practica 
politică a anilor '90 demonstrează o preferinţă clară pentru modelul alternanţei. 
Actorii politici se tratează reciproc mai degrabă ca adversari ireconciliabili 
decât ca parteneri de discuţie. Viaţa politică românească pare să demonstreze că 
alegerea proporţionalităţii nu a fost şi nu este semnul unei opţiuni categorice 
pentru o înţelegere politică a solidarităţii naţionale, ci numai o modalitate de a 
asigura reproducerea şi stabilitatea unei clase politice constituite în lipsa unei 
adevărate elite politice. Oarecum paradoxal este însă faptul că, în pofida 
retoricii clasei politice care celebrează alternanţa, societatea românească refuză 
sistematic să producă majorităţi politice puternice şi coerente. Societatea 
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înţelege poate să se folosească de scrutinul proporţional pentru a-şi exprima 
preferinţa pentru modelul politic consensual. O preferinţă ce pare a fi în bună 
măsură neluată în seamă. 

Pe cale de consecinţă, politicul şi socialul apar oarecum dezarticulate. 
Funcţia integratoare a politicului se vede aşadar îngheţată. Neconcordanţa între 
practica politică şi opţiunea socială împiedică în fapt democraţia să devină ceva 
mai mult decât o procedură paşnică de producţie a. elitelor. Mecanismul 
democratic nu-şi poate îndeplini în acest caz funcţia de a obişnui progresiv 
societatea cu o anumită regulă de funcţionare a vieţii politice şi, mai mult decât 
atât, este imobilizat în potenţialitatea sa de a produce solidaritatea pe cale politică. 

Dimpotrivă, întreaga practică politică şi socială pare să meargă în sensul 
deresponsabilizării faţă de producerea legăturii sociale. O deresponsabilizare 
verificată exemplar prin succesul cvasi-general al discursului calificat 
naţionalist. Acesta nu face decât să traducă de fapt superficialitatea identităţii şi 
solidarităţii naţionale. Pentru că solidaritatea naţională, citită în valori mitice şi 
încarnată în instituţii intangibile precum biserica sau armata, este o afirmaţie şi 
nu o potenţială problemă, un .dat şi nu un obiect de construcţie. Mai mult decât 
atât, o astfel de solidaritate poate fi afirmată, dar nu şi trăită în prezent, poate fi 
enunţată, dar nu şi tradusă în atitudini şi comportamente sociale pozitive. Or, 
atunci când sentimentul naţional se sprijină numai pe însuşirea individuală a 
unor simboluri valorizante sau când nu se hrăneşte decât din simpla opoziţie 
faţă de străini, el nu poate permite întemeierea unor obligaţii reciproce. Luată 
ca atare, naţiunea apare ca un dat, în timp ce ea trebuie construită. S-ar spune 
atunci că, recurgând şi rezonând la discursul politic _naţionalist, societatea 
românească în ansamblul ei - de la liderii politici la opinia publică - evită o 
responsabilitate: responsabilitatea de a se gândi pe sine în termeni problematici, 
de a recunoaşte că coeziunea socială şi solidaritatea naţională pot şi trebuie 
identificate în forme de manifestare concrete şi pozitive. 

Într-un asemenea context politic, binele comun este golit de sens. Sau, 
mai bine spus, sensul său este confiscat în favoarea unui înţeles tehnic - cel al 
reformei - şi restrictiv - în măsura în care realizarea sa revine exclusiv agenţilor 
statului. În dinamica rudimentar liberală a reformei, alternativa care se oferă 
cetăţenilor este piaţa. Or, o asemenea opoziţie este poate unul din obstacolele 
cele mai puternice în faţa încercării potenţiale de (re)facere a legăturii sociale 
şi, implicit, de conturare a unui spaţiu public înţeles ca spaţiu al solidarităJii şi 
justiţiei, pentru că legătura socială se găseşte întinsă între piaţă şi stat. Insă, 
solidaritatea nu poate fi aşteptată ca produs automat al mecanismelor pieţei, 
mecanisme şi aşa fragile şi problematice în cazul românesc. În acest caz, 
singura formă de solidaritate este cea concepută şi oferită de stat. 
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Concluzii 

Putem deci aşeza doctrina socială, reflecţia Solidarităţii şi gândirea lui 
Constantin Stere în aceeaşi categorie, oricât de permisivă ar fi aceasta? 
Desigur, cele trei întreprinderi intelectuale se situează, în moduri diferite şi în 
proporţii variabile, într-un orizont etic. Aceasta nu înseamnă însă că ele nu fac 
decât să topească în discursurile lor respective referinţe dotate cu conotaţii 

morale sau îndemnuri Ia adoptarea unor comportamente juste în raport cu unele 
jaloane prestabilite. 

Doctrina socială catolică încorporează dimensiunea etică în chiar nucleul 
său în măsura în care îi acordă un sens oarecum medieval de cunoştinţă 

practică. Altfel spus, construită pe fundamentele demnităţii persoanei umane, 
reflecţia magisteriului afirmă adevărul revelat al naturii umane pentru a putea 
gândi acţiunea în societate în termenii actualizării unei valori ontologice. 
Aceasta este în fapt miza majoră care face ca orice construcţie politică inspirată 
din doctrina socială să poarte în identitatea sa marca creştinismului: de la 
doctrina socială Ia democraţia creştină, gândirea şi acţiunea politică sunt, prin 
însăşi principiul lor, ordonate imperativului transformării unei calităţi 

ontologice - demnitatea umană întemeiată în actul Creaţiei şi înnobilată prin 
Întrupare - în cantitate existenţială în sânul comunităţii politice, imperativ ce se 
găseşte rezumat în binele comun definit ca garanţie a drepturilor fundamentale 
ale persoanei. Mai mult chiar, centralitatea binelui comun în doctrina socială 
face ca etica ce o susţine să fie o etică socială al cărui obiect priveşte nu atât 
persoana în relaţie cu finalitatea sa particulară, cât persoanele ce trăiesc 

împreună, privite din perspectiva pluralităţii lor, , în cadrul unei societăţi 
organizate politic. ,, 

Care ar fi situaţia celorlalte două obiecte analizate? Nu este desigur 
vorba de a proceda Ia o comparaţie univocă şi chiar prin aceasta incorectă din 
moment ce, de Ia bun început, termenii comparaţiei nu sunt echivalenţi. Dacă 
doctrina socială reprezintă produsul unei reflecţii de mai multe decenii 
susţinută de o tradiţie ce trimite până Ia Antichitate, altfel spus dacă ea 
reprezintă oarecum o «instituţie», întreprinderea Solidarităţii şi gândirea lui 
Stere, fără a fi în vreun fel descalificate, nu pretind o asemenea ascendenţă 
ilustră. Să le considerăm deci în dimensiunile lor respective. În fapt, comparaţia 
acestora nu este inutilă. 

În timp ce Solidaritatea îşi declară intenţia de a privi societatea 
românească din perspectiva-a ceea ce ea ar dori să numească o etică socială 
întemeiată pe principiile ortodoxiei, dar care nu ia cel mai adesea decât forma 
dorinţei sau a predicii, Social-democratism sau poporanism imaginează mai 
degrabă o etică politică al cărei subiect este naţiunea. 

Pe de altă parte, este neîndoielnic faptul că coordonatele cronologice ale 
celor două demersuri îşi spun cuvântul. Astfel, Social-democratism sau 
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poporanism este scrisă într-o epocă în care naţiunea sau mai precis Statul­
naţiune se găseşte încă în stadiul de proiect în ordinea imaginaţiei politice şi a 
speranţei istorice. În schimb, Solidaritatea are în faţa ochilor o societate care, 
deşi şi-a văzut unitatea politică desăvârşită, păstrează memoria unui război ce a 
determinat-o să reformuleze termenii contractului fondator între corpul social şi 
comunitatea politică. Din acest punct de vedere, momentul istoric pe care îl 
alege pentru a intra în scena dezbaterii intelectuale a fost unul dintre cele mai 
potrivite pentru a gândi «împreună-vieţuirea» - după expresia lui Stere - a unei 
naţiuni de tocmai se vizualizase în ordinea acţiunii. 

Dacă Social-democratism sau poporanism constituie, într-o anumită 
măsură, o profesiune de credinţă politică, scrisă în scopul acţiunii politice 
concrete, altfel spus, dacă ea este simultan întreprindere intelectuală şi proiect 
politic, Solidaritatea, ca purtătoare de cuvânt al unui «cerc de studii», nu ar 
putea fi în principiu decât suportul unui demers intelectual. 

De altfel, dacă discursul lui Constantin Stere se pliază în faţa exigenţelor 
militantismului politic şi, totodată, se arată sensibil la rigorile unei argumentaţii 
cu valoare ştiinţifică, Solidaritatea pretinde mai mult decât poate oferi. Abordarea 
sa dovedeşte un caracter mai degrabă eclectic decât unitar din moment ce este 
circumscris de un cadrul general capabil să dea consistenţă identităţii intelectuale 
a unui grup de persoane ce se reunesc pentru a gândi împreună. 

În schimb, odată ce îi sunt acceptate premisele şi sursele, carenţa internă 
a gândirii lui Stere - chiar dacă părăseşte adesea politicul - ar putea fi cu greu 
pusă în discuţie. Căci, dincolo de analiza pe care el o doreşte sociologică şi 
ştiinţifică, discursul său are un singur personaj principal: naţiunea, o naţiune 
care, fie că este măsurată cantitativ de ţărănime, fie că prinde glas prin vocea 
intelectualilor, transcende societatea concretă şi oferă singura normă legitimă a 
acţiunii politice. • 

De asemenea, o privire comparativă asupra celor două demersuri ar putea 
surprinde o oarecare «inversiune» a temelor aşteptate. Astfel, teologul Şerban 
Ionescu nu ezită să invoce lupta de clasă - o temă profund ne-creştină-, în timp 
ce «marxistul» Constantin Stere face apel la armonia socială. Mai mult chiar, 
comportându-se mai degrabă ca pretres-ouvriers, decât ca reprezentanţi sau 
avocaţi ai unui cler ce rămâne majoritar rural, membrii Solidarităţii se 
adresează cel mai adesea unui proletariat pe care Stere îl consideră întotdeauna 
ca fiind lipsit de orice semnificaţie sociologică. În schimb, ţărănimea, adăpost 
consacrat al unei ortodoxii «puternice» şi < aturale», îşi vede ataşamentul 
religios neglijat de gândirea social-creştin- - ocupă locul central într-o 
reflecţie inspirată de socialismul revizionist. ~ ~ 

07> ~, 
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Notre etude se don ne pour tâche de partir a la recherche 
d'une fo rme de conci l iat ion moderne entre ethique et politique 
a travers la mise en va leurdu bicn cornmu n. 

Par consequent, une premiere partie (chapitre I) sera 
consacree a l'anal yse d'une formule deja consacree de cette 
conciliation et qui j oue en repere de l'articulation entre la 
perspective etbique et le projet politique, a savoi r la doctrine 
sociale elaboree par le magistere catholique et mise en oeuvre 
par la democrati e chretienne. La coherence de cette so lution 
de conciliation entre l'ethique et le politique avait commande, 
de notre part, une presentation critique plus detaille et 
systernatisee que cell e dont ont beneficie Ies autres approches 
env isagees . 

La seconde partie de notre etude (chapitre II et chapitre 
III) se situe dans le cadre plus ample de l'analyse de la 
reflexion politique roumaine qui fait usage de l'ethique en tant 
qu'horizon theorique privilegie. Pourquoi donc cette 
juxtaposition des debats couches dans une revue d'inspiration 
social-chretienne, Solidaritatea, et la pensee de Constantin 
Stere ? Qu'y a-t-il de comparable entre Şerban Ionescu, 
Bartolomeu Stănescu, Ion Mihălcescu, d'une part, et 
Constantin Stere, de l'autre ? II s'agit, justement, de la 
recherche d'un site theorique - entreprise par Ies deux parties 
d'une maniere differente -ou politique et ethique pounaient se 
joindre sans que la moderni te de la pensee soit affectee. 

Finalement, une demiere partie se propose d'intenoger 
la possibilite d'une reflexion sur bien commun en tant que 
perspective d'analyse ethico-politique du post-communisme 
roumain. 
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